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Ce volume est le complément des Éléments de l'Economie 

politique dont nous avons récemment publié la troisième édi- 

tioi, et forme avec un autre ouvrage intitulé : Da Principe de 

“population, un Cours complet de la Science économique, théo- 

rique ct appliquée, permettant d'acquérir, dans le moins de 

temps possible, des idées nettes sur l'orsanisation économique 

de la société, les lois naturelles qui la gouverneut et les jme 

portantes questions qui s'y rapportent, . 

Nous y avons réuni les ouvrages suivants : 

Eléments de Finances ; 

Éléments de Statistique ; 

La Misère, l'Association cet l'Économie politique, position 

du problème de la Misère (2° édition); 

Tableau des Causes de la Misére et des remèdes qu'on peut 

y apporter ; 

Butet limites de l'Économie politique : 

léponses à vingt questions de M. Joburd zur la Concurrence; 

Notes diverses, dont quelqueseunes assez étendues, sur : 

l'Offre ct la Demandes — fes lois et prix de Maximum; —lésse 

luafion des sommes historiques; — fa baisse des valeurs et 

,



YI PRÉFACE, 

l'augmentation des richesses; — les Corporations, les anciens 

Règlements de fabrique et les Réformes de la Révolution; — 

la Réglementation moderne ct les Corporations-offices ; — les 

exceptions à la Liberté du travail; — les attributions écono- 

miques de l'État; — les résultats de la Réforme financière et 

commerciale en Angleterre; — la Réforme postale dans le 

mèrhe pays: — Îles combinaisons et les procédés de la Douanc ; 

— les Traités de commerce; — le Régime colonial ; — la pro- 

duction des Métaux précieux; — l'altération de la Monnaic; 

— le papier-monnaic; — les théories sur la Rente du sol; — 

la Taxe des pauvres — et les Workhouses ou maisons de refuge 

pour Îes pauvres en Angleterre. 

n'ya pas à notre connaissance de livre élémentaire et di- 

dactique sur les Finances. Nous avons essayé de remplir. 

cette lacune cn condensant, dans le tiers de ce volume, un assez 

grand nombre de notions nécessaires à tous ceux qui ne veulent 

pas rosier totalement étrangers aux affaires publiques. On y 

trouvera traitées ct résumées non-sculement les questions spé- 

ciales sur YImpôt ct les Emprunts, mais encore les questions 

générales que ces sujets comportent. ° ° J 

Dans le petit traité qui suit, nous avons parlé des méthodes, 

de la Statistique, des institutions qui s'occupent de cette 
science, de la nature des chiffres qu'elle recueille, des opéra- 
tions ct investigations qui constituent son domaine propre : le 
Cadastre,—1e Mouvement de la population, — Ie Recensement, 
—Jes Tables de mortalité, —la Statistique agricole, industrielle 
et commerciale, etc. Nous espérons que notre précis pourra . 
encorc être de quelque utilité à côté de l'excellent ouvrage de 
M. Morcau de Jonnès, avec lequel il ne fait pas double emploi. 

Le. troisième écrit de ce recucil qui à cu pour objet de ré-:
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PRÉFACE. L vi 
pondre à une des queétions posées, dans le deuxième contours 
sur la Misère, par l'Académie des Sciences morales et politi- 
ques, traite des illusions auxquelles a donné licu l'Association 
avant comme après la révolution de 1848, ct montre dans 
quelle direction il faut chercher les remèdes à la Misère.  - 

Dans le suivant, nous faisons l'inventaire des nombreuses 
Causes de la Misère : causes principales et causes dérivées; 
— des effets de ces causes; — ct des Remèdes direcls ou in- 
directs au moyen desquels on peut en détruire ou en atténuer 
l'action. 

Dans le cinquième opuscule, nous déterminons le but et les 
limites de l'Économie politique cn passant en revue les plus 

. ioportantes définitions de la Science, ainsi que celles de la 
Richesse; en examinant les noms qu'on lui a donnés, la nomen- 
clature qu’elle emploie; en déterminant à quelle catégorie de 
sciences clle appartient; en énumérant les obstacles et les ad- 
versaires qu'elle a rencontrés ct qu'elle rencontre; en exa- 
minant si elle mérite le reproche de matérialisme qu'on lui 
adresse; ct en signalant les caractères saillants qui Ja distin- 
gucnt de la Statistique, de la Politique et du Socialisme, avec 
lequel quelques-uns de ses adversaires ont affecté de Ja con- 
fondre. | 

Nous avons ainsi occasion de définir et de classer scientifi- 
Œuement le Socialisme qui a occupé unc'si grande place 
dans les discussions publiques, et dont il a été successivement 
traité sous divers aspects dans les Éléments de l'Économie 
politique, et dans l'ouvrage sur le Principe de population. 

Dans les Notes diverses qui constituent la dernière partie 
du volume, nous ramenons l'attention du lecteur sur une série 
de développements complémentaires relatifs à d'importantes 
questions traîtécs dans Îes Éléments de l'Économie politique, ct
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qui n'ont pu trouver place dans la troisième édition de cet 

ouvrage, dont nous avons tenu à ne pas changer le caractère 

par des ajoutés aussi nombreux, à catse de la place qui lui 

a été donnée dans l’enseignement, dans diverses Universités 

de l'Europe et en Amérique. °



ÉLÉMENTS 

FINANCES. DE  



. CHAPITRES CONTENUS DANS LES ÉLÉMENTS DE FINANCES. 

CHAP. I. — De la science des finances. 
CUHAP. II. — Des besoins publics et des moyens d'y subvenir. 
CHAP. II, — De l'impôt. Sa nature. Ses effets. 

CHAP. 1V. — De l'impôt, Assiette de l'impôt et classification des 
taxes. 

CHAP. V. — De l'impôt, Nature, effets et incidence des divers impôts 

les plus usuels. 

CHAP. VI, — De la perception de l'impôt. 
CHAP. VIL — De l'emprünt, 
CHAP. VII. — Remboursement des dettes. 

CHAP. IX. — Des réformes financières. 

CHAP. X. — Des écrits sur les finances.
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DE FINANCES 
  

CHAPITRE PREMIER. 

- DE LA SCIENCE DES FINNCES. 

ut de la science des finances. — La science ct l’art. — 

Importance des questions financières. 

Les hommes vivant en société ont des consommations com- : 
muues à faire, des besoins publics à satisfaire auxquels les 

gouvernements pourvoient par des ressources de diverses na- 

tures. L’assictte, la répartition, la perception, l’économie de 

ces ressources, qui sont, en général, des contributions ou des 

emprunts, constituent les attributions de l'administration des 

finances publiques. ‘ 
On donne le nom de financiers aux hommes d’État qui s’oc- 

cupent plus spécialement de cette partie du gouvernement. 

On le donne pareillement aux économistes et publicistes qui 

S'adonnent particulièrement à l'étude des questions qui font 

* naîlre art et la science des finances !. 
4 

1 Ca donne aussi ce non à des spéculateurs qui font des avances” 
au Trésor publie ou qui souscrivent des emprunts pour les négocier 
à leurs clients, ou qui font toute autre affaire financière, avec le gou- 

vernement ou en dehors de lui, entraînant l'emploi d'un eapital un 

peu considérable, comme l'entreprise d'un canal, d’un chemin de fer, 

d'une fourniture quelconque, etc. ; enfin on donne encore le nom de:
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* La science consiste, en général, dans la connaissance de la 
vérité, et, en-particulier, pour le sujet qui nous occupe, dans 
la connaissance exacte de Ja nature et de {a portée des phé- 
nomènes économiques. L'art consiste dans une série de pré- 

- ceptes ou de règles à suivre au sujet des recettes et des dé-' 
penses, préceples ou règles qui peuvent être plus ou moins 
en harmonie et en concordance avec la vérité économique. 
Cette distinction n’est pas la même que celle qui existe entre : 
la théorie et la pratique ; car il y à des théories d’art, comme 
il y a des théories de science. Cependant, une bonne théorie 
procède de la science; et la pratique ou l'art sont l’applica- 
tion de la théorie ou de la science. 

. Mais le mot de science est plus usuellement pris dansunsens 
général et complexe, embrassant à la fois l’art et la science, 
c'est-à-dire un mélange de vérités démontrées ct de préceptes 
pratiques qui en découlent. C’est dans ce sens que nous 
d’employons, et qu’il faut l'interpréter dans divers ouvrages 
portant ce titre : « Science des finances. » _ 

La science des finances est encore peu avancée, et cepen- 
dant elle estune des principales branches de Féconomie po- 
litique. Lorsqu'on la connaîtra suffisamment, elle enseignera 
les moyens de pourvoir aux véritables besoins’ de l'État par 
ses véritables ressources. Jusqu'à présent, la plupart des gou- 
vernements ont trouvé plus commode de mettre les ressources 
à la discrétion des besoins, et plus d’une fois ils ont coupé l’ar- 
bre pour cucillir les fruits. Ce n’est pas que la science consisté 
toujours ärégler les besoins sur les ressources ordinaires. Cette 

. manière d'agir, qui n’exige d’ailleurs que des connaissances’ 
- d’unordre plussecondaire, peutcompromettre le service de l’É- 
tat. La science destinances bien‘entendue doit dominer à la fois 
les besoins et les ressources. Cette branche de l’économie des 
financiers aux directeurs de banques, aux banquiers ou négociants dont lesaffaires nécessitent un maniement de fonds importants (v. Êle- ments de l'économie politique, 3 édition, chap, x1v, p. 239).
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“nations est bien souvent confondue avec l’art du financier, 
"ayant avant tout, pour but l'extraction Ja plus abondante des 
revenus des citoyens, el faisant un emploi plus routinier que 
‘raisonné de ces mêmes revenus, dont le Trésor public est 
le réservoir commun. Mais désormais la science consiste à 
préférer d’une part les ressources les plus rationnelles, à 
supprimer les dépenses inutiles ; €t à alléger, par un con- 

- Cours de moyens dirigés vers ces deux buts, les charges pu- 
bliques; c’est-à-dire à rendre les dépenses de l’État de plus 
en plus productives, à entraver. de moins en moins la con- 
sommation el la production, et enfin à proportionner les 

. Contributions aux services que chaque classe de citoyens retire 
de la société, c’est-à-dire encore, en moins de mots, à pour- 
voir aux besoins normaux de ln communauté par les ressour- 

“ces les plus naturelles, or 
Ainsi poursuivie, enseignée et pratiquée, la science parvien- 

_‘dra à déraciner un triple préjugé qui occasionne de grands 
-Tavages dans l’économie des nations : | : 

En mettant les financiers fiscaux dans l'impossibilité de 
_ soutenir des doctrines exagérées sur les dépenses publiques, 

et de proclamer impôt comme le meilleur des placements ; 
En persuadant au public que la bourse de l’État n’est pas 

inépuisable, — puisqu'elle se remplit en vidant celle de tout 
le monde ; | . ce 

Enfin, en montrant qu'à la condition de le voir bien em- 
- ployé, l'impôt est une dette sacrée qui contribue au maintien 

de la sécurité, de l'ordre, de la nationalité et de la liberté. 
C'est de la croyance inverse qu’émanent une foule d'erreurs 

aboutissant d'une part aux gaspillages administratifs, d’autre 
Part aux exigences populaires, et finalement aux souffrances 
ct aux révolutions. . | 

« Si le produit des impôts, disait Verri!, avait toujours été 
, 

? Réflexions sur l'Économie politique, chap. xxx,
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sagement employé, Le public regarderaït cette charge comme 

une dette sacrée; quiconque chercherait à s’y soustraire par-. 

tagerait la honte encourue par un associé qui se refuserait à 

supporter sa part des dépenses de la société, après en avoir 

partagé les avantages. » 

Bien loin de là, les contribuables, par suite des dilapida- 

tions et des exactions dont ils ont tant soulfert, et dont la 
plupart souffrent encore à divers égards, ne payent qu’en 

maugréant, forcés et contraints, leur part de frais communs, 

et il y a peu de points sur lesquels les peuples soicnt plus sus- | 

ceptibles. C’est par des questions de finances qu’ont commencé 

les émancipations successives des communes et des classes 

moyennes; c'est au sujet des impôts que les États-Unis se 

sont séparés de leur métropoles c’est le délabrement des 

finances qui a précipité l’avénement de Ja révolution fran- 

çaise. . 
I est d’ailleurs facile de concevoir Ja susceptibilité des 

peuples en pareille matière. L’impôt à percevoir, inscrit au 

budget français de 1837, s’élève à plus de 4700 millions, c’est- 

à-dire de plus de 47 francs pour chacun des 36,000,000 de 
Français. Si l’on admet que le revenu de chaque citoyen est, 
en moyenne (de pure hypothèse et très-élevée), de 470 francs, 
l'impôt a été cette année d’un dixième, c’est-à-dire que chaque 
citoyen aura travaillé une heure pour les besoins de l’État sur 
chaque journée de dix heures. Que par un accident quel. 
conque l'impôt augmente du dixième, chaque citoyen se verra 
forcé ou de travailler une heure de plus, ou de se priver d’un 
dixième de ses consommations habituelles. Or ces consomma- 
tions peuxent être absolument indispensables pour son entre- 
tien. Co | | 7. 

D'autre part, comme les populations, fortifiées dans ce pré-, 
jugé par les théories de bien des publicistes, et les tendances 

- administratives, en sont arrivées à croire que le Trésor pu- 
blic est inépuisable, et que l’État peut avoir même le secret
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de remplir ses coffres sans puiser dans leurs poches, il en 

est résulté toutes sortes d'exigences dans la satisfaction des- 

quelles l’État s'engage et s’est engagé ,-et qui nécessitent un 

surcroît de dépenses, c’est-à-dire de charges qui pésentsur les 

populations et entretiennent chez elles une irritation sourde ‘ 

et permanente. . 

Un bon enseignement mettrait à nu ces contradictions, et 

dissiperait peu à peu cten très-grande partie les sophismes, 

les préjugés et les tendances, tant de ceux qui font les frais 
du revenu commun, que de ceux qui l'emploient. 

  

. 0 

CHAPITRE IT - 

DES BESOINS PUBLICS ET DES MOYENS D'Y SEVEN. 

3, Des besoins publics et des attributions de l' État. — 1. Des dépensé 
portées aux budgets des États. — IT, De l'utilité des dépenses pu- 
bliques. — Sophismes et préjugés à cet égard. — LV. Des moyens 

de subvenir aux dépenses publiques. 

SX. Des besoins publics ct des attributions de l'État, 

4 ‘ ° 

La première question qui se présente en matière de finances 

est de déterminer quels sont les besoins généraux légitimes, 

les consommations communes normales et les dépenses pu- 

bliques qui en résultent, ou, en d’autres termes, quelles sont 

les fonctions naturelles et rationnelles de l’État, du gouverne- 

ment ou de l'autorité publique. Mais, comme c’est là une ques- 

tion touchant au domaine de la politique proprement dite, 

nous nous bornerons ici à un petit nombre de remarques. 

« La fonction évidemment principale , avons-nous dit, de 

l'autorité supérieure ou du gouvernement, ct par ces mots 

! Éléments de l'Économie poluique, 3e édition, p. 155.
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nous entendons le pouvoir dans toutes ses ramifications, c’est 
le maintien de ja sécurité et de la justice au moyen de l’ad- 
ministration, de la magistrature et de la force publique. C’est 
là le but.et la cause des associations nationales, divisées en 
associations provinciales ou départementales, composéeselles- 
mêmes d'associations communales dont les diverses autorités 
exercent, par délégation de l'autorité souveraine, une partic 
des fonctions que nous venons d’énoncer. » | 

De là découle la légitimité des dépenses relatives : à Ja con- 
fection des lois et à l'existence du pouvoir chargé de veiller à 
Jeur exécution ; — aux divers corps administratifs d'agents 
qu'il emploie pourtransmettre ses injonctions et percevoir les 
contributions 3— à la magistrature chargée de rendre Ja jus- 
tice entre les citoyens et de prononcer des peines contre les. 
manquements à l’ordre social établi 3— aux divers-modes de 
répression ; — à la force publique de terre ct de mer pour :. 
protéger l'indépendance nationale et faire respecter à l'inté- . 
rieur les décisions du législateur, du juge et du pouvoirexécutif, 

Ces attributions, si on les admet par hypothèse sagement 
. organisées , — toutes ces dépenses, si on les admet dans: 
de justes bornes, — sont d’une légitimité incontestable èt in- ‘ 
contestée. - | 

. Maïs toutes les autres attributions ont été plus ou moins 
contestées. | 

En voici une nomenclature sommaire : 
RELIGION (Direction des cultes, subvention et salariat des prè- 

tres, entretien des églises, etc.). 
ENSEIGNEMENT (Direction, subvention, entretien de divers ét. 
= blissements d'instruction publique, etc). ce 
CHARITÉ ET ASSISTANCE (Direction, entretien des hôpitaux, hos- 

pices et autres établissements; — distribution régulière de 
SCcours, elc., procuration de travail). ee 

Voies DE COMMUNICATION (Construction el entretien des routes, 
canaux, chemins de fer, des cours d’eau navigables, ctc.).
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© AUTRES TRAVAUX PUBLICS (Ports, dunes, dessèchements, etc.; 
— monuments, fontaines et travaux d’embellissement et de 

salubrité). 

_ENCOURAGEMENTS divers aux sciences, aux arts (Prix et récom-. 

penses, musées, académies, bibliothèques, expositions). 

PRÊTS ET SUBVENTIONS à l'agriculture, à à l'industrie, au com- 

merce, à la navigation, ctc. ° 

Prorecriox à certaines industries par primés, proibitins 

ou taxes douanières. | 

© MANUFACTURES Ou ÉTABLISSEMENTS MODÈLES. 

Moxovozes ou entreprises spéciales dans un but financier ou 

autre (en France: manutentions des tabacs, des poudres ei et 

des salpêtres, etc., etc. ). 
FÊTES Er LUXE PuBic (Fêtes publiques et réjouissances offi- 

ciclles ; — dépenses d’ornementation et de luxe par l'auto- 

rité publique). ° 
+ INTERVENTION GÉNÉRALE plus ou moins grande de l'autorité 

© par Voie de réglementation plus ou moins minutieuse dans 

les diverses branches de l'activité des citoyens dans un but 

de direction, d'impulsion ou d'initiative, de surveillance ou 

de prévention. | - 

Une nomenclature détaillée, même incomplète, serai très- 

longue. 
I nous paraît à nous (et nous demanderons au lecteur la 

permission d’énoncer notre avis, sans le motiver, parce que 

nous serions conduit à faire une trop longue digression) : 

Que l'État et le véritable esprit de religion gagneraient à n’a- 

voir plus leurs‘intérêts confondus. L’Étatn’aurait plus à s oc- 

cuper d’une foule de questions délicates ; la religion n'aurait 

plus à &e plaindre du despotisme de l'État. La liberté mettrait 

fin à ces complications qui occupent tant de place dans les agi-' 

tations du passé et du présent ; 
Qu'il en scrait de même pour l’enseignement qui doit être 

livré à la libre initiative du père de famille et à Ra lire acti-
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vité des citoyens, à l'initiative de l'esprit d'association, sauf 
* peut-être un certain degré d’enseignement élémentaire qu'il 

est prudent et charitable de répandre dans la classe pauvre, 

et un certain enseignement supérieur utile au progrès scicn- 

tifique ; | | 

Que toute institution de charité a toujours pour effet dans 

une mesure plus ou moips grande, selon sa nature, son orga- 

nisation ou l'esprit qui la dirige, d’affaiblir le ressort moral, 

la responsabilité, la dignité et de susciter l’imprévoyance, 

limmoralité, le paupérisme ? ; d’où il résulte que la charité 

officielle doit être maintenue dans des bornes restreintes et 

affecter plus particulièrement le caractère de secours tempo- 

raires. Cela n'empêche pas les hommes pris séparément d’être 

humains, serviables, et d'appliquer entre eux la doctrine | 

évangélique de la fraternité et de faire la charité particulière 

avec intelligence et libéralité ; 

Que, pour la confection, l’entretien et l'exploitation des voics 

de communication, l’État doit en laisser la plus grange part. 
possible à à l’industrie privée, en bornant de plus en plus son 
action à la surveillance ; 

Qu'il en est de même de toutes les autres’branches de l’ac- 
tivité et de l'industrie humaine, dans lesquelles l'État ne 
peut, en général, intervenir avec intelligence et profit que pour 

faire disparaitre des entraves, des abus, pour rétablir la jus- 
tice, la sécurité, ha liberté, par voie d'élimination de toute 
superfétation réglementaire, et par voie de répression entre 
toute nuisance bien définie ; — dans lesquelles il s’est toujours 
montré, en général (parce que c’est dans sa nature) inférieur 
à l'intérêt privé pour l'intelligence de l'initiative, la vigueur 
de l’activité, la sagacité de la direction et de la surveillance, 
toutes les fois qu’il a voulu procéder par voie réglementaire 
et préventive, 

! Du principe de population, par Joseph Garnier, in-18, Y. ch. x.
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Nous venons de parler de l'État central ; nos réflexions con- 

duisent à l’état provincial ou communal qui doivent restrein- 

dre leur action et leur compétence aux services dans lesquels 

la concurrence est impossible et l’industrie prix ée positive- 

ment inapte. 

Inutile d'ajouter que plus l'État central c ou communal se met 

de besogne sur les bras, plus il a d’administrations à agencer 

et à conduire, de directions à douner, de réglementations à 

faire, de surveillances à exercer, d'entreprises à alimenter et. 

de capitaux à conduire; plus ses agents sont nombreux, plus 

_ les frais qu’il est obligé de faire sont grands, plus ses finances 
sont embarrassées, plus son passif est sur le point de s’accroi- 

tre, plus la charge du contribuable est grande, plus le mauvais | 

emploi, les gaspillages, les abus ont chance de s’introduire" 

et de se maintenir. ‘ 

Ce départ entre les fonctions rationnelles de l'autorité et 

: les fonctions qu’elle s’attribue d’une manière anormale est une 
question de politique, mais de politique éclairéé par l'analyse 

économique. Au fur et à mesure que les notions d'économie 

politique pénétreront plus avant dans la couche des intelli- 

gences, cette détermination se fera d’une manière de plus en 

plus précise; peuples et gouvernements abandonneront tous 

les jours davantage les errements réglementaires, intervention- 

nistes et communistes, pour limiter l’autorité publique — dans 

‘la fonction qui est.son essence même, dans la production de la 

sécurité intérieure et extérieure, .premier hesoin des socié- 

tés, — dans le maintien de la justice et de l'égalité devant la loi, 

et dans la garantie de la propriété et de la liberté individuelle 

de.Religion, de Pensée, de Travail, de Commerce, d’Associa- 

tion, etc.‘. En attendant, les autorités publiques qui gouver- 

1 Voir les Éléments de l'Économie politique aux éhapitres vu, ‘de la 

SÉCURITÉ ; ix, dela LIBERTÉ D pu TRAVA AL a de la RÉGLEMENTATION; x, de 

  

s
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nent les diverses associations d’hommes sont engagées dans 
une série de fonctions et d'interventions donnant lieu à des 
rétributions et à des frais dont l’ensemble constitue les: dé- 
penses ou consommations publiques analogues aux consom- 
mations privées, reproductives ou improductives; que l’art du 
gouvernant consiste à distinguer, à faire conformément aux 
“besoins de la société. 

°‘ $ XI. Des dépenses portées aux budgets des États. 

, 

. En fait, les principaux besoins auxquels les gouvernements . 
ont, de nos jours, à faire face, sont : 

L'intérêt ct autres engagements par la Détte ; | 
L'entretien dès armées de terre et de mer, et de tout l’at- 

Je Dictionnaire de l'Économie politique; J.-S. Mill, Principes d'Économie 
politique, liv. Ÿ, sur les fonctions du gouvernement. Les économistes, 
en général, concluent à la limilation des fonctions gouvernementales, 
àla non-intervention de l'administration dans le domaine du travail et 
à la simplification de ses rouages; ils reconnaissent avec Gournay la 
vérité de Ja maxime ne pas trop gouverner ; ils répèlent volontiers la- 
phorisme des physiocrates, laisses faire et laissez passer, Ils sont com- 
“battus naturellement par les écoles socialistes qui veulent absorber 
toutes les activités dans l’action gouvernementale, transformer toutes 
les industries en fonctions publiques, et supprimer l’action indivi- 
duelle et la liberté. Ils sont encore actuellement combattus par les 
théoriciens de la centralisation, de la bureaucratie, ou du despolisme, 
qui veulent tout régler, tout administrer, tout décider, tout faire sans 

. contrôle. Ces adversaires ont exagéré les doctrines économiques en 
faisant dire aux économistes, à J.-B, Say particulièrement, que tout 
gouvernement est un ulcère.. J.-B. Say ni d'autres économistes de 
quelque valeur n'ont dit unc pareille sottise. Nous n’avons pas trouvé 
cette assertion dans J.-B, Say, qui, en tout cas, n'aurait entendu parler 
que des gouvernements despoliques et prodigues. Un publiciste 
récent a également compromis la doctrine économique de la simpli- 
fiction des fonctions gouvernementales, en proposant comme l'idéal 
d'un bon gouvernement l'an-archie, trop facile à confondre avec l'a- 
narchie odicuse à toute société, dont le premier de ‘ous les besoins, 
même avant la garantie de la justiccet dela liberté, est Ja sécurité,
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tirail des munitions ; des places fortes, des’ navires,‘ ‘des ca- 
nons et autres engins que comporte le système des armées 

- permanentes ; 
Les frais des diverses branches de Vadministration et rela- 

tifs à l'administration générale des provinces ou départements 
et des communes, à la police et à la salubrité, à la justice et 
à Ja répression, à l'instruction publique et à la bienfaisance, 
aux affaires étrangères ou rapports internationaux, aux voies 
de communication et autres propriétés ou travaux publics, à 

l’agriculture, aux manufactures, au commerce, aux beaux-arts, 
toutes affaires réparties et classées en différentes administra- 
tions générales, ou ministères à attributions plus ou moins 
étendues, selon les pays et les influences qui y dominent. 

Dans ces diverses catégories se trouvent plusieurs entre- 

prises industrielles directement conduites par les agents de 

l'État, qui ne reproduisent pas, en général, ce qu’elles dé- 

pensent, et au déficit desquelles le Trésor public est obligé de 

faire face ; telles sont en France, par exemple, un grand nom- 

bre d’établisséments d'instruction; — une partie des voies 

de communication (les routes de terre notamment) ; — l'ex- 

ploitation des forêts et d’autres propriétés publiques ; —.les 
établissements d’eaux thermales; — les manufactures de por- 

celaine de Sèvres, et des: tapis des Gobelins ; — les télégra- 

phes; — l’imprimerie nationale ; — l'établissement d’Indret, 
pour les constructions de Ja marine ; — des fabriques d'armes, 
de poudres, de tabac, de cartes, etc. ; — des haras, etc. ; — 

tels sont encore de nombreux établissements ou entreprises” 
artistiques, littéraires, scientifiques, agricoles, manufactu- 
rières, commerciales et de transport, auxquels on accorde des 
subventions, des encouragements, des primes et des garan- 

ties de minimum d'intérêt. 
On trouve des dépenses analogues dans les détails des bud- 

gets généraux des autres États ; mais on remarque que les 

finances de Angleterre et des États-Unis se distinguent pré-
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cisément par le très-petit nombre de ces exploitations di- 
rectes par l’État, de ces subventions, de ces dépenses qui sont 
l'indice d'une administration plus centralisée, plus compli- . 
quée, plus interventionniste, plus coûteuse et plus génante 
pour l'industrie et l’activité des citoyens, . 
Ce que l’on remarque entre ces pays pour les budgets géné- 

raux se remarque aussi pour les budgets locaux ; Mais, pour 
faire une comparaison complète, il faudrait additionner pour 
la France, les dépenses publiques de l'État, des départements 
et des communes; pour l’Angleterre, celles de l'État et des 

“paroisses; pour les États-Unis, celles de l'Union, des divers 
États et des municipalités. En ne jetant les regards que sur 

les chiffres généraux des dépenses de quelques États, la 
France, l'Angleterre, les Etats-Unis, qui sont les trois pre-. 
miers types de Ja civilisation actuelle, et la Prusse et l'Au- 
triche, qui sont, après la France, les deux plus importants 
États de l’Europe, abstraction faite de la Russie, qui est pres- 
que une Europe à part, on voit saillir les faits suivants : | 

En Angleterre, sur un total de dépenses de : 1,436 millions 
de francs (en 1850), plus de la moitié, ou 715 millions, a été 
“consacré à l'intérêt de la dette, et les quatre septièmes du res- 
tant à l'entretien de la flotte et de l’armée. ‘ 

En France, sur un budget de 1,434 millions {en.1850), près 
du tiers a été porté au comble de Ja dette, et le tiers du res- 
ant à passé à celui de l’entretien de l’armée et de la flotte. 

Aux États-Unis, sur un budget fédéral de 307 millions (exer- 
cice de 1818-1819), plus du quart est consacré à la dette et 
près de la moitié à l’armée et à la flotte, . 

En Prusse (exercice de 1850), sur un budget de 1,334 mil 
lions, il n’y a guère qu'un treizième. consacré à la dette et 
plus d’un quart aux armées. | . ee 

* En Autriche, sur un budget général et pour ainsi dire fédé- 
ral (car l'Autriche est une union d'États séparément adminis- 
trés à beaucoup d’égards) de près de 738 millions, le cinquième
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est consacré à la dette et les quatre cinquièmes du restant 

aux armements. 

La France et l'Autriche dépensaient chacune à peu près la 

même somme en armements. La Prusse dépensait moins; mais 

il faut remarquer qu’elle n’a qu’une population moitié moin- 

dre que celle de ces deux pays. Aux États-Unis, la dette.et le 
budget militaire ont été accrus de beaucoup par li guerre avec 

le Mexique. ‘ 

Ces rapprochements et d’autres encore peuvent être faits 

à l’aide du tableau suivant : : 

. ° ‘ 

Population, dépenses totales et dépenses pour la dette et les armements 

en Angleterre, en France, aux États- Unis, en Prusse et en Autriche, 

en millions de francs 

“ 
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Angleterre. 1851 À 1,436 115 | 391 | 274 | 1851 | 
France. . . 1851 | 1,433 | 391 | 309 | 35.4 1816 | 

‘ États-Unis. . 1848-19 307 | 88 | 145 | 23.3 | 1850 | 
Autriche, . 
Prusse... . . 

1519-50 138 | 143 | 410 | 36.9 | 1815 
1850 1,334 | 104 | 364 | 16.3 | 1819     
  

Les nations ou plutôt les États ne sont pas les seuls à avoir 

des dépenses publiques à faire ; les différentes circonscriptions 

dans lesquelles elles se divisent, telles que les provinces, les 

* Nous prenons les relevés de ce calcul dans les budgets antérieurs 

aux armements nécessités pour la guerre d'Orient. Nous évaluons la 
livre sterling à 95 fr, 25 e,: le dollar, À 5 fr. 33 c.: le florin d'Autri- 

* che, à2 fr. GOc.; lethaler de Prusse, à 3 fr. 110. Nous avons compris 

dans les dépenses militaires de ce dernier pays 18 millions de thalers 

"portés à la dépense extraordinaire,
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départements et les communes en font également. Quelquefois 

même des États indépendants s'associent dans un but plus ou 
moins restreint, et alors ils ont à pourvoir à une dépense gé- 

nérale et commune entre eux. | , ‘ 

o 

$ aux. Doc l'utilité des dépenses publiques, — Sophismes 

‘ ctpréjugés à cet égard! 

Les dépenses publiques étant principalement consacrées, 

«abstraction faite de la dette, à la production de la sécurité 

intérieure et extérieure, pour la protection des personnes et 

‘des propriétés qui suppose l’action de l'administration, de la 
force publique et de la magistrature, l'utilité de cette grosse 

partie des dépenses se mesure par l'intensité de cette sécurité 

obtenue, si l’on peut ainsi parler, corrélative avec l'état des 

relations internationales, avec l’ordre matériel, activité des 

esprits et la sérénité des âmes. ‘ 

C'est ici une appréciation à la fois de sentiment et de rai- 
sonnement assez délicate à faire. Ce qui est encore fort diffi- 
cile, c’est de préciser le moyen de mesurer le plus ou le moins 
de productivité ou d'improductivité; ou, en d’autres termes, : 

le plus ou le moins d'utilité de telle ou telle dépense. Cette. 
détermination est un des problèmes les plus difficiles à ré- 
soudre pour les travaux publics; les canaux, les routes, les ” 
chemins de fer, etc., composant ce que l’on appelle des tra- 
vaux d'utilité publique; ct, à plus forte raison, elle est en- 

"core plus épineuse pour tous les travaux d’art et d’ornemen- 
tation. Aussi, dans ces divers cas, les questions sont-elles plus 
souvent tranchées par voie de sentiment ou de passion, que 
par la voie du calcul et de l'intérêt bien formulé a bien en- 
tendu. ‘ 

Ici retrouveraient naturellement leur place les réflexions 

? Ce paragraphe est reproduit du chapitre xxvi des Éléments de 
l'Économie politique, {raïtant des Consommations publiques. Les ob-. 
Scrvations qui y sont faites sont également nécessaires ici, 

A6 *. L
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que’nous avons faites dans Jes Éléments de l'Économie politi- 
queï, à l'égard des consommations privées, de l’économie, de 
Ja prodig galité, du luxe. Disons seulement que c’est surtout à 
propos des dépenses publiques qu’il y a lieu designaler l'abus 
du sophisme que toute dépense, quels qu’en soient l’objet ct 
la nature, et quelque improductive qu’elle puisse être, active 
la circulation et Ja production, «fait aller Je commerce,» 
comme on dit vulgairement. - 
ya ici, ainsi que l’a si bien fait remarquer Frédéric Bas- 

tiat, ce qu’on voit et ce qu’on ne voit pas: ce qu’on voit, ce 

sont la dépense publique, le-mouvement, les achats, les tra- 
vaux qu’elle occasionne, le bruit qu’elle fait, l'éclat qu'elle 
répand ; ce qu’on ne voit pas, ce sont la peine et les privations 
de ceux qui travaillent pour gagner l'impôt, c’est la suppres-: 
sion d’un débouché pour les industries vers lesquelles les 

sommes qui ont formé cet impôt se dirigeaient, car toute dé- - 

pense publique supprime une quantité é équiv alente de “dépenses 
privées. 

. L'application de cette théorie a pour corollaires le déve- 

loppement des fêtes publiques, l’entreprise des travaux publics 

prématurés et même inutiles dans les temps difficiles, la des- 

” truction de la propriété publique et privée en temps de dé- 

D-sordre et de révolution, et de gros traitements pour les fonc- 

 tionnaires publics : toutes conséquences qui se traduisent par 

“de lourdes charges pour les peuples, et des diflicuités sans 
nombre pour l'autorité publique. 

ST La dépense d’une fête publique peut se légitimer par des 
dy raisons autres que la raison économique, par l'opportunité et 

les avantages qu’il y a à exciter tel ou tel sentiment, à donner 
telle ou telle satisfaction à l'opinion publique. Mais la raison 

- Économique ne peut intervenir que pour agir en sens inverse, , 
en montrant ce qu'on ne voit pas, fort triste souvent à côté 

1 Chap. xx, $ si et vu, v, plus loin, p. 26,ce que dit Montesquieu 

à cet égard. so T ES 

| HET C7 & 44; 6 
       

  



18 ÉLÉMENTS DE FINANCES. 

de ce que l'on voit et qui brille ; en montrant que telle paire 

de gants, par exemple, achetée pour aller à la fête, a empêché 

l'achat d’une paire de bas chauds, nécessaires à la santé d’un 

enfant, ou d’un livre utile à un autre, ou bien encore le paye- 

ment d’une dette à un fournisseur qui attend son capital pour 

travailler. 5 

: Le préjugé de la fête publique est si répandu, qu’on va 
même jusqu’à croire, dans des temps de crise et de ralentis- 

sement causés par des ébranlements politiques, que c’est là 

un puissant remède pour ranimer l’industrie, engendrer le 

travail et mettre les choses en l'état antérieur à la crise. Les 

hommes politiques, les uns dupes du sophisme, les autres 

pour satisfaire à un préjugé en vogue et calmer l'esprit des 

populations, les autres daus un intérêt personnel et de posi- 
tion, ont recours à ce prétendu remède, et c’est là une des 

“causes des augmentations des dépenses qui grossissent les 

budgets. Les fêtes, les réjouissances officielles, les représen-’ 

tations forcées des fonctionnaires publics, dans des ternps 
tristes ou malheureux, sont des dépenses insignifiantes, 

comme stimulants, à la reprise des affaires : ellesirritent plus 
qu’elles ne calment les classes de la société qui souffrent ; elles 

provoquent les familles qui prennent part à ces fêtes et à ces 
représentations à des dépenses ruineuses ;'elles donnent un en- 

couragement factice à certaines industries aux dépens de cer- 

taines autres; elles sont donc une perte sèche pour la com- 
müunauté. Pour que le phénomène économique soit à la fois 
effet et causé de la prospérité, il faut qu’il se produise en 

sens inverse ; il faut que l'impulsion vienne des familles, que 

l’aisance rende possible la satisfaction’des besoins et engendre 

le progrès des consommations. De cette façon, chaque jour 

de repos, chaque anniversaire religieux, ou national, ou local, 
” ou traditionnel, devient un prétexte de réjouissances particu- 

lières, qui, par leur répétition et leur étendue, font les véri- 
tables réjouissances publiques. Que dans ce cas des corps 

: TH - : 

  

{
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municipaux votent quelques menues dépenses générales, rien 

de mieux; mais que cela ne dépasse jamais une petite frac- | 

tion des ressources, et surtout qu’on ne se fasse pas l'illusion 

de croire que c’est ainsi, en dépensant. à la place des contri- 

buables, qu’on fait la prospérité des peuples et l'éclat des 

empires! 
L'erreur que nous venons de signaler se retrouve sous une 

autre forme dans les dépenses publiques auxquelles les auto- 

rités se laissent souvent entrainer, quand, dans les temps 

difliciles, elles ont à venir en aide aux classes nécessiteuses, 

privées de travail et de salaires, et inquiétantes pour là tran- 

quillité et la sécurité publiques. Que dans ces moments diffi- 

ciles on fasse la charité aux nécessiteux par tous les moyens 

possibles, surtout par. le moyen du travail, plus.ou moins 

bien conçu, rien de mieux. Il y a péril; il faut attendre un 

temps meilleur. Mais qu’on ne se laisse pas aller à V'illusion ; 

que les secourus soient bien avertis que c’est là une perte 

réelle, un sacrifice social en leur faveur, et que les adminis- 

trateurs ne se disent pas: « Qu'importe que les travaux qu’on 

sa entreprendre w’aient pas d'utilité? qu'importe que l'effet 

utile produit soit au-dessous des dépenses faites? cela fait 

aller le commerce ; » éar, par suite de ce faux raisonnement, 

ils seront conduits à consommer improductivement {plus long- 

temps ou en plus grande quantité qu’il ne faudrait) le travail 

d’un grand nombre d'ouvriers absorbant un capital considé- 

rable, comine cela s'est vu dans beaucoup de pays, aux épo- 

ques des grandes crises ;— sans compter les effets de démo- 

ralisation produits sur les hommes employés à de pareilles 

œuvres, naturellement mal conduites, mal .administrées, et 

qui sont des écoles ‘de paresse et de débauche pour les uns, 

et des occasions de malversations pour les autres. - .- 

« Comme mesure temporaire, dit M. F. Bastiat, dans un 

temps de crise, pendant un hiver rigoureux, cette intervention 

* des contribuables agit dans le même sens que les assurances ;
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elle prend du travail ct des salaires sur les temps ordinaires, 
pour en doter, avec perte, il est vrai, des époques difficiles. 

Comme mesure permanente, générale, systématique, ce n’est 

autre qu’une mystification ruineuse, une impossibilité, une 

contradiction qui montre «n peu de travail stimulé qu’on voit, 

et cache beaucoup de travail empêché qu’on ne voit pas. » : 

C’est la même théorie qui entraine les administrations et 

les corps constitués vers des dépenses d’ornementation, d’a- 

“grandissement ou d’embellissement, et de divers travaux 

utiles qui dépassent la proportion de ce qui est indispensable, 

.ou même nécessaire, ou réellement profitable. 

Quand il s’agit de pareils travaux, que l'on invoque toutes 

les raisons possibles tirées de la convenance ct de Futilité des 

travaux, s’il y.en à de bonnes à donner; mais qu’on ne se 

propose pas de créer du travail pour les ouvriers, car ce 

travail sera soldé aux dépens d’autres travaux, avec des res- 
sources soutirées de divers points qu’on aura appauvris pour 

accumuler artificiellement du travail, des ouvriers ct des sa- 

laires sur un seul point. | | 
Prenons pour exemple le remaniement du quartier d'une 

ville. 

"Cette reconstruction peut être nécessaire pour la circula- 

tion, pour l'assainissement, etc. Mais, avant ‘de s’extasier 

devant les nouvelles hâtisses, souvent votées fort à la légère, 

il faut voir siles besoins de changement étaient réels ; il faut 

tenir compte de la valeur des propriétés détruites, de l'im- 

portance du capital absorbé par les nouveaux bâtiments, ca- 
Pital qui fait faute à diverses industries dans le pays; il faut 
tenir compte des intérêts froissés par le déplacement, des in- 

convénients de l’affluence des ouvriers attirés sur un point, 

de la dette contractée par la commune, et du temps pendant 

lequel l'embellissement forcera à maintenir des impôts (l'oc- 

troi, par excmplc) qui auraient pu ou être allégés ou servir à 
des améliorations plus profitables. L
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C’est encore la même théorie qu'on a invoquée à tort pour 

légitimer les gros traitements, les subventions, etc. ‘ 

Voltaire était l'interprète de cette erreur lorsqu'il disait :. 

« Le roi d'Angleterre a un. million sterling à dépenser par 

an. Ce million revient tout entier au u peuple par la consom- 

mation 1. 1,» 

La vérité est que, si le roi d'Angleterre reçoit gratuitement ‘ 

des valeurs, il ne les redonne pas, mais les échange, ce qui 

est bien différent, contre d’autres valeurs. Il n’entre pas dans 

notre idée de critiquer ici le salaire des plus hauts dignitaires : 

d’un État, salaire qui est basé sur des considérations dont 

. l'Éconvmique n’est pas seule juge, et au nombre desquelles 

il faut faire entrer celle-ci, qu’il est juste et profitable de payer 

les services administratifs selon leur importance, pour retenir 

ou attirer des hommes d’élite dans les fonctions publiques. Ce 

que nous voulons dire, c’est qu’on se trompe en croyant légi- 

. timer ce salaire par les avantages qu’en retirent les contri- 

buables, en tant que vendeurs ou fournisseurs de produits en 

échange de ce salaire. En d’autres terrhes, nous voulons 

avancer que, si les gros traitements encouragent le commerce, 

ceux qui les payent voient diminuer d'autant leurs revenus, 

. leurs consommations, et finalement les encouragements qu'ils . 

pourraient accorder eux-mêmes et bien plus naturellement à 

Vindustrie et au commerce. De sorte qu’il y a simplement dé- 

placement de valeurs et” d'encouragements ; ; cn | supposant 

toutes choses égales d’ailleurs. 
A laide de ce sophisme, on pourrait être condhit à à légiti- 

mer toute espèce de dilapidations, d’exactions et de vols, et, 

* par exemple, ainsi que le fait observer Robert Hamilton, à 

trouver utile l'opération de ce. voleur qui, après avoir pris 

les écus d’un marchand, encouragerait son commerce: en lui 

achetant ses marchandises. 

. FArticle ÉcoxoMtE, dans le Dictionnaire philosophique.
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C’est le même sophisme généralement répandu qui inspire 

aux masses la destruction des monuments, et légitime à leurs 

yeux celle des propriétés publiques et même privées, dans 
les temps de colère et de désordre. Il n’y a pas grand mal, 

avons-rious souvent entendu répondre à nos propres observa- 

tions : « cela donnera du travail aux ouvriers; cela fera aller 

le commerce, qui ne va pas déjà si bien.» 

Des populations instruites à temps de la véritable nature 

des choses ne raisonncraient et n’agiraient point ainsi. 

Feu M. de Saint-Chamans, qui a en’ général pris le contre- 

pied des doctrines économiques, et est un des théoriciens les 

plus complets des sophismes que la science bat en brèche, a 

dit dans son Traité d'économie publique : 

« Nous répondrons à M. Joseph Garnier que l’assertion de 

Voltaire n’est point une erreur ; ce que le roi reçoit gratui- 

tement, il l'échange contre des produits dont il crée la valeur, 

et qui peut-être n’en auraient jamais eu s’ils sont de ces ob- 
jets de grand luxe à l'usage seulement des rois et de quelques 
autres. Quant à l réflexion d’Hamilton, elle est spirituelle et 
spécieuse; mais le fait cest que lé marchand n'a fourni 

qu’une très-mince partie de l'argent avec lequel le roi achète 
sa marchandise, et qu’il a tout le profit de l'impôt en vendant . 

sa marchandise. » 

Nous répondrons à notre tour : 
. Le roi, en tant que chef intelligent du pouvoir exécutif, 

rend des services éminents et recoit légitimement un saläire 
proportionné à ses services et aux besoins de sa situation. Ce 
qu'il recoit en sus de ce qui est raisonnable à titre gratuit, 
« pour faire aller le commerce, » et provoquer la production 
d'objets de grand luxe, c'est ce qu’on voit, comme aurait dit 
Bastiat; mais cela diminue d'autant la demande d’autres ob- 
jets dans le pays, c’est ce qu’on ne voit pas. Si le marchand 

* Traité d'écon, publique, 1852, 2 vol, in-8, nouv, édit. de ses écrits. 
“ 
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dont parle Hamilton ne fournit qu'une faible partie de la 

somme pour laquelle on vient lui acheter, ce sont d'autres qui 

ont fourni la première partie. Lui ou les autres, que Hamilton 

appelle le marchand, sont les victimes de la spoliation. 

Peut-on dire qu’il n’y a pas de mal à spolier un peu tout le 

monde? | 

&IV, Des moyens de subvenir aux dépenses publiques. : 

Les ressources à l’aide desquelles les gouvernements etles 

administrations des Confédérations, des États, des départe- 

ments ou des communes font face à leurs dépenses publiques, 

sont : ‘ : | 
19 Les contributions consenties p par les peuples ou exigées 

d'eux et qui s’appellent plus naturellement les impositions ou 

l'impôt ; - 

2 Les emprunts proprement dits, et les emprunts sur bil- 

lets ou dons du trésor qui se convertissent en impôts , par le 

payement annuel d’une rente ou d'un intérêt de la part du 

contribuable ; 
3 Les emprunts forcés annoncés comme temporaires, et dé- 

générant le plus souvent en emprunts définitifs ; 
4 Les emprunts déguisés, tels que le détournement des 

fonds de la caisse d'amortissement, l'emploi des fonds des 

caisses d'épargne, des cautionnements et autres dépôts ; tels 

encore que les papiers-monnaies ct, jadis, la fausse monnaie ; 

5° Les ventes de domaines nationaux ct dé forêts publiques 

et, jadis, les ventes de charges, de priviléges du monopoles, 

de titres de noblesse, etc. ; 
G° Et finalement, en temps de guerre, le vol et le pillage 

chez les nations voisines. 
Ce dernier moyen, d'autant plus pratiqué que les nations 

sont plus barbares , ne peut guère entrer en ligne de compte 

chez les nations modernes, Et d’ailleurs il est douteux que, 

N
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tout bien compté, il procure un profit réel à cause des dé- 

penses ct des pertes qu'il entraîne. — L'avant-dernier moyen 

est de sa nature fort limité ; les gouvernements passés en 

ayant assez largement usé, le domaine public susceptible 

d’être aliéné n’offre plus que des ressources secondaires, — 
Le troisième moyen, celui des emprunts forcés, n'est qu'un 
expédient, et n'est, comme tous les expédients, guère pro- 
ductif non plus, 

En définitive, les gouvernements n’ont devant eux comme 
ressource importante et réelle que les contributions ct les 
emprunts, l'impôt et le crédit; mais, comme l'intérêt des som- 
mes empruntées est payé à l'aide d’un accroissement d'im- 

“pôt, il s'ensuit que— Ja ressource par excellence, pour faire . 
face aux dépenses publiques, c'est d'impôt. 

  

CHAPITRE -Hl. 

DE L'INPOT. — SA NATURE. — SES EFFETS. 
x 

- 1, Nature de l'impôt, — Son objet ; ses effets; ses limites. — Îl, Qui 
doit payer l'impôt. — Sur qui il tombe. * 

$ x. Nature de l impôt. — Son objet; scs effets SCA 

limites, - ïi 

L’impôt est un prélèvement opéré sur Ja fortune privée des 
- particuliers par le gouvernement de l'État (de la province ou 
de la commune), pour salarier les agents et payer les autrés 
dépenses que nécessitent les fonctions qui lui sont attribuées. 

On lui a successivement donné le nom de contribution, de 
taxe, de droit, de subside, de tribut, etc., etc. Il est établi 
par le souverain, ou consenti par les délégués des populations 
selon que le gouvernement. est plus où moins autocratique
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où représentatif; mais, dans tous les cas, il est imposé aux 

citoyens qui portent le nom de contribuables. Ce prélèvement 

est plus ou moins rationnel, plus ou moins exagéré et abusif, 

- selon l’idée que le législateur se fait des fonctions de l’auto- 

rité publique (V. p. 7). 

Puisque l'impôt est une partie de la fortune des citoyens, il 

n’est vraiment légitime que toutes les fois que l'État leur 

procure, en échange de cc sacrifice, un avantage équivalent. 

Si dix francs suffisent pour faire jouir chaque famille de la 

sécurité et des autres avantages du gouvernement, il y a spo- : 

liation si l'impôt monte à vingt francs. 11 doit donc être au- 

. tant que possible le payement de la sécurité et de la protec- 

tion obtenue par Faction des agents du gouvernement, et 

aussi le payement de quelques autres services généraux, ou 

de travaux réels et positifs. Il n’est vraiment légitime que 

toutes les fois que l'État procureaux contribuables, en échange 

de ce ‘sacrifice , un avantage équivalent. En d’autres termes, 

l'impôt ne doit pas dépasser la prime d'assurance, c’est-à-dire 
la quote-part des frais nécessaires pour garantir la personne 

et la propriété des citoyens, plus le salaire des autres services 

que les gouvernements jugent à propos de rendre en même 

temps que ce service fondamental est nécessaire. 

« L'impôt, dit M. du Puynode t, peut se définir la part que 
chacun remet à la caisse.commune, pour s'assurer la paisible 

jouissance de ses biens et le respect de sa personne. » — 

« L'impôt, dit M. Émile de Girardin, est et ne doit être qu’une 

prime d'assurance payée par tous les membres d’une société 

appelée nation, à l'effet de s'assurer la pleine jouissance de 

leurs droits, l’efficace protection de leurs intérêts, et le libre 

exercice de leurs facultés ; dans ce but ils mettent en com- 

“mun une portion déterminée de leur force, ce qui constitue 

la force. collective ?. » 

De la monnaie, du crédit et de l'impôt, p. 10, 

3 L'Impét, G° édition, 1852, p. 229. 

1
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C'était déjà l'opinion de Sully. « L’impôt, disait-il, nè de- 

vrait être que la.mise apportée par chaque individu” dans Ja 

vie civile pour avoir part à ses bienfaits; il devrait être pro- 

portionné aux avantages qu’en retire le contribuable, » 

Montesquieu et Mirabeau traduisaient la même pensée en 

disant : ‘ 

. Montesquieu : « Les revenus de l’État sont une portion que 

chaque citoyen donne de son bien pour avoir Ja sûreté de 

Vautre, ou pour en jouir agréablement ?. » 

Mirabeau : « L'impôt ne sera plus qu’une avance pour ob- 

tenir la protection de l’ordre social, une condition imposée à 

chacun par tous.» 

. Cette manière de comprendre l'impôt commande à tout 

gouvernement un emploi rationnel et judicieux des ressour- | 

ces qui lui sont confiées, et qui sont une privation pour cha- 

que contribuable, privation qui augmente ses peines s’il est 

dans Ja gêne ou même dans une situation médiocre, qui Vem- 

pêche de faire des épargnes s’il est plus fortuné. 

. Montesquieu fait judicieusement observer, à la suite de la 

définition que nous venons de donner, que « pour bien fixer 

les revenus de État il faut avoir égard aux nécessités de V'É- 
tat et aux nécessités des citoyens ; qu'il ne faut pas prendre 

au peuple sur ses besoins réels pour les besoins imaginaires 

de P'État, — Les besoins’ imaginaires sont ceux que deman- 
dent les passions et les faiblesses de ceux qui gouvernent, la 

chance d’un projet extraordinaire, l'envie malade d’une vaine 

gloire et une certaine impuissance d’esprit contre les fantai- 

sies. Souvent ceux qui, avec un esprit inquict, étaient sous 

le prince à la tête des affaires, ont pensé que les besoins de 

t Sully ajoutail : « Et préevé sur ses bénéfices ; il ne doil, en aucun 
cas, entraver la liberté nécessaire au succès de son industrie, » — Cité 

par M. de Girardin : L'Impôt, 2° parlie, 1. 

2? Esprit des lois, liv. NU], ch. 1. 

3 Adresse aux Français sur la contribution patriotique.
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VÉtat étaient les besoins de leurs petites âmes. — Il nya 

rien que la sagesse et la prudence doivent plus régler que 

cette portion qu’on ôte ou qu’on laisse aux sujets. 

« Ce n’est point à ce que le peuple peut donner qu'il faut 

mesurer les revenus publics, mais à ce qu’il doit donner, et 

si on le mesure à ce qu’il peut donner, il faut que , ce soit du 

moins à ce qu’il peut toujours donner: » 

La science ne peut faire celte dernière concession, qui con- 

duirait à l'impôt le plus fort possible, conséquence opposée 

au principe irréprochable d’abord posé par'Montesquicu. Le 

contribuable doit payer pour les services rationnels que lui’ 

rend le gouvernement, il ne doit pas payer tout ce qu’il peut 

payer, parce qu’il est capable d'employer sa fortune au micux 

de ses intérêts.  - 

L'impôt à sa source dans le revenu net de la production ; 

et il est évident qu’il doit être restreint à une por tion de ce 

revenu. 

Quand la taxe absorbe les épargnes ou entame les fonds 

productifs, les instruments de production, l’industrie se ra- 

lentit et on voit, comme dit Genovesi, se gâter et se corrom- 

pre la source même des finances. 

“Une autre gravé considération conduit au même principe de 

modération. L'impôt se retrouve dans le prix des produits; 

ilest un des élémènts des frais de production, à l'exception, 

. comme le remarque M. Passy, de celui qui frappe la terre, 
tant qu’il n’atteint que la rente?. Or, nous savons que: lors- 

que fes prix des produits et des services sont élevés, les dé- 
bouchés sont plus difliciles, la consommation plus restreinte, 

; Toutefois un impôt sur les capitaux et la terre n'a pas paru illé- 

gitime dans certaines circonstances, dans le cas de succession, par 

exemple, au moment où l'héritier n’a pas encore compris le bien taxé 

dans ses ressources, dans ses instruments de travail (V. ch. v). 

3 Dict, d'Éc. polit., art, VALEUR, D. 818. ,
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l'industrie moins active, les salaires moins éleyés et l’aisance 

moins répandue. 

Adam Smith l'a dit: «Les impôts sur les chosesnécessaires 

renchérissent ces denrées de la même manière que si elles : 

coûfaient plus de travail et de dépenses pour être produites.» 

Malheureusement, ces effets ne sont ni instantanés ni bien 

apparents, de ‘sorte que l'impôt: diminue, longtemps avant 

qu’on s’en aperçoive, les consommations de première néces- 
silé, absorbe peu à peu les épargnes, attaque les capitaux, 

décourage l'industrie et fait décliner les nations, à moins que 

les progrès de l'industrie ne contre-balancent l'effet des con- 
tributions : dans ce cas le fisc absorbe le progrès. 

Troisièmement, une autre grave considération fortifie cette 

règle : c’est que l'impôt exagéré tend à l’immoralifé; en pro- - 

voquant d’une part la contrebande et la fraude ou au moins le 
mensonge dans les déclarations, et d’autre part l'espionnage, 
Ja délation, les abus de pouvoir et une pénalité en dispro- 

portion avec la nature du délit t, 

Quatrièmement, la modération des impôts est une condi- 

tion indispensable pour arriver à une juste péréquation , à 

unc répartition aussi équitable que possible. 

Enfin (et ce dernier argument trouve plus facilement accès 

auprès des représentants du fisc), c’est déjà une vérité an- 

cienue en économie politique mais encore nouvelle pour le 

fisc que l'impôt le plus modéré et le mieux assis produit Plus 

que celui dont l'assiclle est vicicuse et Le taux élevé. 

L'expérience prouve tous les jours davantage que l'impôt 

!« La fraude étant très-lucrative, la peine naturelle, celle que la 

raison demande. qui est la confiscation de la marchandise, devint 

- incapable de l'arrêter. 11 fallut done avoir recours à des peines extra- 
vagantes et pareilles à celles qu'on inflige pour les plus grands erimes, 

Toute la proportion des peines est ôtée, Des gens qu'on ne saurait re- ‘ 

garder comme des hommes méchants sont punis comme des scélérats ; 

ce qui est Ja chose du monde la plus contraire à l’ esprit du gouverne- 
ment modéré, » Montesquieu, Esprit des lois, liv. XIII, ch. 1x.
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comprime la consommation en'raison progressivement directe 
de l'élévation de son taux; et que tout abaissement, en 
laissant prendre plus d’essor à la consommation, augmente 
le revenu du fisc, au point que la réunion d’une infinité de 
petits droits fait une somme double, triple, quadruple, etc., 
de celle qui provenait des droits élevés. Déjà des financiers 

: habiles ont employé ce procédé de dégrèvement pour au- 
gmenter les recettes du Trésor public. Nous n’en voulons pour 
Preuve que les résultats d'Huskisson, il y a plus de trente 
ans, et ceux qu'a obtenus la réforme de sir Robert Peel sous 
nos Feux 4, | 

Lorsque les sucres payaient, en entrant en Angleterre, 
4 schelling en venant des colonies, 4 schelling G deniers 
en venant de l’Inde et 2 schellings 6 deniers en venant des 
pays étrangers, on n’en consommait (de 1820 à 1824) que 
T8 millions de livres, et le fise ne touchait que 3 à 4 cent 
mille livres sterling ; en 1825 les droits ayant été abaissés, sur 
la proposition de Huskisson, à 6 deniers pour les sucres des 
colonies, à 9 deniers pour les sucres des Indes, et à 1 schel- 
ling 3 deniers pour les sucres étrangers, la consommation 
tripla en quelques années et le revenu du trésor doubla, 
comme on peut le voir par les chiffres suivants : 

Consommation. Revenu du fise, 
1824 8,2 millions de liv. poids. 420,000 liv. sterl, 
1825 11,0 — ’ 315,000. — 
1828 17,1 — 410,000 — 
11830 22,6. - — . 519,000 — 
1840 987 -  — © 922,000 — 

le Les gouvérnements du continent, disait M. Iuskisson, il y a 
déjà plus de trente ans (séance du parlement du 25 mars 1825), ne sa- 
vent pas combien est savante et commode Ja politique qui augmente 
le revenu public par Ja réduction des taxes,.et combien ils auraient à 
gagner s'ils laissaient aux peuples plus de ltitude pour commercer 
avec leurs voisins. » Cela est encore vrai de nos jours. V. quelques dé- 
tails sur Ja réforme financière de Huskisson dans un écrit de D. L. Ro- 
det: Du Commerce extérieur, in-8, 1895, p. CS. ‘
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Dans l’espace de quatre ans, de 4842 à 1846, Robert Peel 

a successivement effectué des réductions de taxes et de droits 

pour 7 millions de livres et 1/2 (188 millions de francs}, et 

néanmoins il pouvait annoncer avec. fierté à ses électeurs de 

Tamworth que le revenu ordinaire de l'année (finissant au 

5 juillet 1847) avait considérablement excédé le revenu OTr- 

dinaire (dérivé des mêmes sources) de l'année financière qui 

avait précédé son entrée au pouvoir. | 

. Le revenu total provenant de la douane anglaise était, en 

. 4824, de 18,2 millionssterling (459 millions de francs environ). 

De cette époque à la fin de 1850, il a été supprimé pour 

8,8 millions sterling de taxe (8,826,198 livres 222 millions 

de francs), et nonobstant ces réductions , le revenu de k 

douane s'élevait en 1853 à 20,9 millions sterling, ou 528 mil- 

lions de francs !, 

Nous venons de citer deux grandes expériences y Mais par- 

tout les mêmes causes ont été suivies des mêmes effets. 
Un résultat analogue a été obtenu par Robert Peel, par suile 

des réductions des droits d’excise (contributions indirectes). 

Dans l'année finissant au 5 janvier 1842, Vexcise donnait 

13, 678, 000 livres sterling, et en 1851, 14, 235,000 livres ster- 

ling, malgré la suppression {en 1845) du droit sur les ventes 

à lencan produisant 281,280 livres sterling, et celle (en 1850) 
du droit sur les briques produisant 456,000 livres sterling 

malgré deux réductions en (1844 et 1855) des droits sur le 

verre produisant 669,000 livres sterling. | 
Avant 1839, avant la réforme radicale du tarif postal dont 

M. Rowland - Hill a été le promoteur en Angleterre, et par 

suite de laquelle le port de lettre a été réduit d’une moyenne 

de 85 centimes à 40 centimes ({ penny}, le revenu net des 

postes s'élevait à 1,659,000 livres sterling; en 1855, quinz 

ans après, le revenu net des postes avait déjà atteint le chiffre 

1 La livre sterling calculée à 25 fr. 114.
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de 4,195,000 livres, qui avait été de 500,000 livres en 184t, 

la première année de la réforme. . | 

En 1775, Turgot réduisit de moitié le droit d'entrée et de 

halle sur la marée qui se débitait à Paris, et la recette resta 

la même. En 1778, le gouvernement espagnol adopta ur tarif 

“plus libéral pour les produits de ses colonies, et en treize ans 

le revenu brut des provinces du Mexique seules s'était accru 

de 560 millions de francs. St : 

Les considérations qui précèdent militent en, faveur de 

V'impét le plus modéré possible, relativement aux revenus des 

citoyens. La doctrine inverse a eu et a encore des partisans 

en théorie, et surtout dans l'application {parmi les hommes 

politiques et dans le personnel des administrations}, par suite 

d'une notion erronée de l'impôt et de ses effets, et aussi, il 

faut le dire, par suite de l'influence et des avantages directs 

ou indirects que peut procurer ,la répartition d'un gros 

budget. Do ne 

Les partisans des impôts élevts perdent de vue : 

4° Que l'impôt n’est pas un revenu spécial de l'État, pui- 

sant à une source féconde et intarissable, mais qu’il est une 

quote-part assez forte du revenu des citoyens, obligés de tra- 

vailler, de se priver du nécessaire, c’est-à-dire de souffrir pour 

le payer ; . : 
99 Que ces citoyens ou contribuables pourraient mieux l'u- 

tiliser à leur avantage ; et, en ce faisant, donner autour d'eux, 

impulsion aux branches de commerce et d'industrie en rap- 

port avec eux; 

3 Que l'État ne saurait bien remplir trop de fonctions et 

qu'il estmème tout à fait impropre à autre chose que la produc- 

tion de la sécurité et de quelques services généraux restreints; 

4° Que l'impulsion donnée par lui au commerce et à l'in- 

dustrie, par suite de ses dépenses, peut avoir plus d'éclat, 

mais produit moins d’elfets réels que les millions de pctiles 

impulsions données parles contribuables, pouvant chacun 

e
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disposer d’un petit capital et l'employant, soit à faire des dé- 
penses directes, soit à grossir des épargnes. 

Insisterons-nous maintenant pour répondre à ceux qui ont 
avancé celle cynique proposition que « l'impôt est le meilleur 
des placements. » — Veulent-ils dire que la sécurité étant le 

* premier des besoins et Ia condition sine qud non de la produc- 
tion et des débouchés, on ne saurait micux faire que d'em- 
ployer une part de son revenu à assurer les autres. Assuré- 

. ment non, car une pareille opinion découle de la théorie de 
l'impôt modéré qu’ils veulent précisément combattre. — Ils veu- 
lent'dire au contraire que l'État faisant par ses entreprises, 

ses encouragements, ses subventions, un meilleur emploi de la 
force productive des capitaux que les contribuables, ceux-ci 
ne sauraient trop contribuer; qu’ils font mieux en donnant le 
quart que le cinquième, le tiers que le quart, la moitié que le 
tiers et ainsi de suite, jusqu’à l’absorption et à Femploi de 
tout le revenu par l'État > Ce qui conduit à la multiplication 
des interventions administratives et à la direction de la pro- 
duction par l’État, à l’anéantissement de Pinitiative indivi- 
duelle, à un état plus ou moins voisin du communisme forcé- 
ment despotique, ou du despotisme forcément communiste. 

… Ce sophisme vient à l'appui de ceux indiqués plus haut et 
invoqués en faveur des gros traitements et du luxe public fai- 
sart aller le commerce. | CO ‘On le légitimé par cet autre Sophisme que l'impôt retourne 
aux contribuables et retombe sur eux en pluie bienfaisante. 

Sans doute Ja métaphore cst admissible si ‘on entend par impôt la prime d’assurance justement payée pour la sécurité; 
il est évident que le ciloyen ne pourrait faire meilleur usage . de son revenu, puisque la sécurité, l'ordre ct la garantie de la justice sont les premiers besoins de l’homme en société. 
On peut encore admettre, à de certains égards, que le payc- ment des autres services rendus par l'État est un bon emploi d'une autre fraction du revenu ; Mais en allant au delà, la pluie
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cesse et les nuages qui la portent restent dans des régions 
étrangères aux contribuables. Que si on insiste pour dire que 

Y'argent réclamé aux contribuables, par voie de subventions, 
de gros traitements, de dépenses de luxe fait aller le com- 

merce, il y a lieu de répondre comme Robert Hamilton, en : 

admettant, ce qui n’est pas, que l'impôt serve à acheter à 

chaque contribuable une partie de services équivalents à l'i im- 

pôt qu'il a payé. 

A la faveur des sophismes que nous venons de rappeler, 

” un lord chancelier de l'Angleterre a pu dire que la science 

des finances consistait dans le moyen de procurer à l'État un 

‘maximum de recettes en produisant le minimum de mécon- 

tentement *. Ce serait assez exact et assez juste, s’il ne s’a- 

gissait que de l’art fiscal; mais Ja Yéritable science doit tenir 

compte d’un autre élément : le maximum de justice. 

Des écrivains, des économistes même ?, sc sont laissés aller 

. äcroire que l'impôt pouvait, à de certains égards, servir de 

stimulant à l’industrie, obligé de s’ingénier pour produire de 

quoi satisfaire le fisc en sus des producteurs; ‘et les finan-. 

ciers fiscaux se sont pressés de tirer de cette croyance une 

raison pour combattre la modération de l'impôt, ferment de 

- richesse nationale, panacée universelle, qu’on ne saurait trop : 

administrer aux peuples pour leur bonheur. « Singulière fa- 

con de stimuler l'industrie, dit M. Rossi 3, que de lui enlever 

une partie des moyens qu’elle peut employer pour se rendre 

En France les agents du fise disent volontiers qu'elle consiste dans 

l'art de Plumer la poule sans trop la faire crier. 
? G. Garnier, dans la préface de la tradnetion de Smith ;— d'Hau- 

terive, Considérations générales sur la théorie de l'impôtet des dettes, 

broch. 1825; — John Bristel, Ressources de l'empire britannique ; — 

J.-B. Say, Traité, iv. MI, chap. x à la fin.—Mac-Culloch, On taxation 

and the funding system, p. 2, 10, 11. . 

3 Fragments sur l'impôt, XVe volume de son Cours, p. 213, publié 

en 1854 par MM. Rossi fils.
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plus active! » — partie, ajouterons-nous, qui pourrait se capi- 

taliser et donner plus de force’'à Ja production. 

On à beau théoriser sur l'impôt, ainsi que le dit Sismondi, 
.« le gouvernement ne peut pas faire en sorte que l'impôt ne 
soit pas onéreux; — cé n’est pas à faire bien, c’est à faire le 
moins mal possible que se réduit à l’égard du contribuable 
toute la tâche du gouvernement. » ‘ 

Des obsérvations qui précèdent, on peut tirer quelques rè- 
gles que voici : . 

IL L'impét rationnel est celui qui correspond le plus ap- 
proximativement possible ‘au pay ement d’un service rationnel 
et riécessaire, ou bien encore à la pr ime d'assurance où quote- 
part des frais faits par l'autorité supérieure pour garantir la 
sécurité et la justice, plus le prix d’un petit nombre de ser- 
vices généraux que le gouvernement est mieux en.état de 
rendre que l’industrie privée. . 

I. D'où il résulte que l'impôt pour être rationnel doit être 
modéré, et qu’il ne saurait être trop modéré pour ne pas trop 

 entraver l'industrie et l'activité des citoyens ; — pour ne pas 
trop atteindre les besoins de première nécessité; — pour ne 
pas trop engendrer la fraude et l’immoralité des populations ; 3; 
— pour être le plus productif possible. 

JL: D'où il résulte encore que le contribuable ne doit pas 
payer tout ce qu’il peut payer, mais seulement l'équivalent: . 
d’un service rendu. .. | 

$ XX. Qui doit payer l'impôt. — Sources de l'impôt. 
ï — Sur qui il tombe. 

L'impôt étant la compensation d’un service, doit être payé 
par tous ceux qui jouissent du service, c’est-à-dire par tout le 
monde. Or tout le monde profite du service selon ses res- 
sources, et ces ressources ne sont autres que le revenu net de 
la production se divisant en trois catégories de revenu : le re-
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venu de la Terre, le revenu des Capitaux, le revenu du Travail 

ou de l'Industrie. : 

D'après les idées modernes sur. la justice distributive au 

sein des sociétés, cette répartition des charges doit se faire 
en vertu du principe d'égalité, entre tous les citoyens. 

Ce principe d'égalité est conforme à l'équité. Toute excep- 

tion, tout privilége, ont pour effet d'augmenter la charge des 

autres et c’est une iniquité au point de vue social et politi- 

que. De plus; c’est une erreur et une cause de perturbation 

au point de vue utilitaire et économique. En effet, les intel- 

ligences et les capitaux s’empressent d’abandonner les indus- 
tries frappées par l'impôt, pour se porter vers celles qui sont 

privilégiées. 11 en résulte une direction anormale des instru- 

ments du travail, une déperdition des forces sociales, la créa. 

tion d'industries artificielles. 

Évidemment , les sources auxquelles le fisc doit puiser, ce 

sont les sources productives de la richesse, ce sont celles 

d'où émanent les diverses parties du résultat de la produc- 

tion. revenant aux possésseurs des instruments généraux de 

… Findustrie humaine (la Terre, le Capital, les Facultés person- 

nelles productives ou le Travail) soit la rente des terres, le 

loyer ou l'intérêt des capitaux, les salaires des travailleurs et 

les prolits de toutes industries *. FU 
Cette conclusion ressort de l'analyse de la production, telle 

que la science économique est aujourd’hui en mesure de la 

faire. : 

Tel n'était pas l'avis des physiocrates, qui croyaient la terre 

seul instrument productif de la richesse et qui concluaient Jo- 

giquement à l'impôt payé principalement sinon uniquement 

par le propriétaire foncier et l'industrie agricole. — Tel n'est 

pas l'avis des théoriciens socialistes, pensant qu'il est légitime 

et profitable de taxer de plus en plus la propriété foncière et 

‘ La guerre a souvent pu remplir un trésor par la rapine; mals 

la rapine elle-même puise dans les fonds productifs des vaineus.
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le capital pour l’absorber à l’avantage de la communauté. — 
Te! n’est pas encore le sentiment de certains moralistes, qui 

veulent repousser le luxe par le moyen des taxes publiques, 
par l'impôt somptuaire. 

En fait, il existe partout une grande variété d'impôts S'a- 

dressant directement ou indirectement aux diverses branches 

du revenu social. Mais les eflets de chaque impôt ne -s’arrè- 

_tent pas au contribuable taxé et qui les paye; et celui-ci peut, 

en divers cas, s’exonérer et se faire rembourser l'impôt par 
. d'autres membres du corps social, 

Au point de vue de la justice distributive et de la vérité 
économique, et pour arriver à une répartition équitable des 

charges publiques, il ÿ a donc lieu de poser-cette question : 

. un impôt étant donné sur qui retombe-t-il en dernière ana- 

lyse? . 

Il n’a pas été fait et il ne pouvait pas être fait de réponse 

satisfaisante à cette question, qui est insoluble dans sa géné- 
ralité 1. 

Toutefois, Ricardo, qui a fait de profondes études sur l’im- 

pôt, pense que les taxes, quelles qu’elles soient, sont toujours 

payées par le consommateur, le propriétaire ou le producteur 
les faisant toujours entrer dans les frais de production 
(élém. 56), et appliquant ses capitaux et son industrie à d’au- 
tres branches, lorsqu’ il ne peut les y comprendre. J. Mill, le 
père, a adopté cette opinion ?. C'était aussi le sentiment de 
Franklin, qui pensait que le.marchand met toujours ki taxe 

. sur sa facture. C'était en partie le sentiment de Smith. 
J,-B. Say avoue que Ricardo peut bien avoir raison au 

point de vue abstrait, maïs qu’en fait le producteur ne par- 
vient pas toujours à faire payer, par le consommateur l'im- 
pôt, dont une partie reste à sa charge. L’économiste français . 
ajoute : « Ce sujet n’admet point d'opinion absolue. Il n est 
1 Pri incipe de l'Économie: politique et de l'Impôr. | 

3 Éléments d'Économie politique, lraduits par Parisot, in-8, 1823.
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probablement aucune espèce de contribution qui ne retombe 

sur plusieurs classes de citoyens. » 11 faudrait donc, d’après 

lui, que les bases de l'impôt fussent assez multipliées pour 

que les producleurs qui ne sont pas atteints par un impôt 

pussent l'être par un autre. 
La conclusion de J.-B. Say est vague; celle de Ricardo, si 

elle est vraie, doit être amftndée ainsi: les impôts, à la longue, 

retombent sur le consommateur; car il est difficile d’admet- 

tre, en face des faits, que cette transmission des charges se 

fasse sans efforts. Si nous pouvons ainsi parler, Ricardo parle 

du phénomène se passant dans le vide, >, tandis qu'en réalité 

l'impôt, pour trouver son assiette naturelle ou définitive ct 

traverser les couches successives de la société, a besoin d’un 

assez grand laps de temps. 

Au reste, la solution de ce problème n’est pas possible pour 

l'impôt en général ; elle n’est possible, si elle l’est, que si l'on 

considère à part les diverses espèces d'impôts, anciens ou nou- 

veaux, et selon leur assiette. Il faut encore remarquer que 

pour l'impôt, comme pour les frais de production en général, 

ha loi de l'offre et de la demande est prédominante. C'est elle 

qui permet, selon les cas et les circonstances très-variables, 

au propriétaire ou au capitaliste de se faire rembourser l'im- 

pôt par le fermier, l'industriel ou le marchand, et ceux-ci de 

se faire rembourser par les consommateurs, ou bien qui force 

chacun d'eux à en payer une partie. 
Nous reviendrons sur ce sujet daus le chapitre-V, où ous 

exposerons la nature et les effets les plus visibles des divers 

impôts.
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se ‘ CHAPITRE IV. 

DE L'IMPOT (surs), — ASSIETTE DE L'IMPOT ET CLASSIFIGATION 

. DES TAXES- 

I. De l'assielle de l'impôt. — Il, De Vimpôt direct et indirect, de 
* quotité et de répartition. — IT, De l'impôt fixe proportionnel ou 
progressif. — 1V. L'impôt général sur le Capital:ou sur le Revenu. 
—Y. De l'impôt multiple et de l'impôt unique.— VI. Nomenclature 
‘des principales espèces d'impôts, visibles ou latents:— VII, Principe 
dirigeant pour lPassiette de l'impôt. — VIII, Coup d'œil historique 

sur Timpôt. 

$ =. De l'assiette de l'impôt. 

Si l’on connaissait la véritable incidence de l'impôt en gé- 
néral et de tel ou de tel impôt en particulicr; si l'on pourait 

déterminer à quel degré chaque espèce de taxe est susceptible 

d'imposer chaque classe de possesseurs d'instruments de tra- 

vail et de productions. si l’on détérminait ensuite sur qui il 

est socialement plus légitime de faire retomber les charges 

publiques, il serait facile d'établir l'assiette et la perception 

de la manière la plus simple, la plus immédiate, la plus di- 
recte, la moins coûteuse. | 

Dans l'incertitude où l’on est encore sur ce point fonda- 
mental, le législateur, dans les divers pays, s’est prononcé pour 
la multiplicité des’impôts, afin d'atteindre le plus de revenus 

possible, au risque d'atteindre le même revenu plusieurs 

fois, au delà de la proportion équitable; mais l'impôt unique 

a eu depuis longtemps des représentants dans la théorie. 
Si la question de l'assiette des impôts n’est pas directement 

‘ soluble, on en peut saisir plusieurs éléments en se rendant 

- compte des diverses catégories qui ont été faites dans les 
impôts. 

- La solution de cette difficulté soulève plusieurs questions: 
1° L’impôt doit-il tendre à l’unité où à Ja diversité ?
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9 Dans l'hypothèse de l'impôt multiple; lesquels sont pré- 

férables des impôts directs ou des impôts indirects dits de 

consommation ? - : 

3e Dans l'hypothèse de l'impôt unique, est-ce le Capital ou 

le Revenu qui présente Ja base la plus sûre, la plus facile, la 

moins arbitraire? . 

4e Dans tous les cas , quel est le plus juste du système de 

taxation fixe, proportionnel ou progressif ? 

Nous posons ces questions dans leur ordre logique ; nous 

allons présenter sur chacune d’elles diverses observations et 

dans un ordre différent, mais qui nous semble plus didac- 

tique. ‘ 

$ xx. ne l'impôt direct etindirect, de quotité ctde 

‘ | répartition. | 

© On distingue deux manières générales d’asseoir l'impôt : le 

système direct et le système indirect. 

Par les contributions directes, le législateur demande direc- 

tement et nominativement aucontribuable une partie de son 

revenu , en proportion de certaines indications palpables, 

telles que ses propriétés foncières, son logement, sCS InCU- 

bles, le nombre de ses portes ct fenêtres, son capital ou son 

revenu, ctc. 
Par les contributions indirectes, le Kgislateur taxe le con- 

tibuable qu'il suppose devoir se faire rembourser l'impôt, 

frappant alors ce contribuable soi-disant indirectement Par 

voie de tarifs, en raison de la marchandise qu'il achète pour 

son travail ou sa consommation particulièrei, de celle qu'il fait 

tOndiailen France, sousle premier empires Droits réunis. Ces mots 

étant derenus odieux à la population, la langue ofliciclle y sulrti- 

tua le synonyme actuellement usilé, après lu rentrée des Buourbonus. 

La Constituante avait supprimé en grande partie, et l'empire ré- 

{ablit{1804) cette branche de revénus publics, que les Anglais ap- 

pellentexcise, m01que nous traduisons par ezcise et plus sautent far 

accise,
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transporter d’un lieu dans un autre , de l'étranger dans son 

pays (douanes), ou de la campagne dans les villes {octrois). 
En parcourant le budget français et d’autres, il est facile 

de voir que ces expressions de directes et d’indirectes n’ont 

pas un sens bien satisfaisant; qu’on ne Jes conserve en déf- 
nilive que pour caractériser un groupe de revenus ayant 
entre eux une certaine analogie, et qu'il ne faut’ y attacher 
qu’une signification toute fiscale. * | 

. Elles étaient plus légitimes avec la théorie des physiocra- 
- tes, qui pensaient que toutes les contributions, de quelque 
manière qu'elles soient imposées, retombent sur les proprié- 
taires territoriaux, ayant seuls en produit net un revenu réel; 
qui donnaient le nom de directes à toutes celles qui attei- 
gnaient directement le produit net et celui d’indirectes à 
toutes les autres, qu’on supposait retomber indirectement 

“sur la production agricole. 
L'administration française comprend sous la dénomination 

de contributions directes : 1° la contribution foncière ; ; œla 
“contribution personnelle ; 3° Ja contribution des portes et fe- 
nêtres; 4° la contribution des patentes. 

Elle entend par contributions indirectes : les droits sur les 
boissons, le sel des salines, le sucre indigène , da vente du 
tabac et de la poudre. 

Elle met fort arbitrairement en dehors de ces deux catégo- 
ries : les revenus des douanes, des postes, elc. 

On a adopté la même classification dans divers pays. 
Dans les impôts directs, on appelle impôt de répartition 

celui comme l'impôt foncier, dont la somme totale est fixée 
par la loi, et répartie ensuite centre tous les contribuables; 
et impôt de quotité celui dont le produit est perçu en vertu . 
de tarifs, et dont le total est formé par la réunion des cotes 
individuelles. | 

L’impôt de répartition est un impôt fixe, permanent, d’un 
chiffre déterminé; tundis que l'impôt de quotité est variable et
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suit les vicissitudes de l’élément social imposé, augmentant 

ou diminuant avec ses progrès et ses pertes. ‘ 

: Parmi les financiers théoriciens ou pratiques, les uns ont ” 

défendu les impôts directs, les autres les impôts indirects. : 

Nous nous bornerons ici à un petit nombre de remarques. 

. L’impôt direct est précis et bien déterminé. Dans ce sys- 

tème, le législateur et le contribuable apprécient l'intensité 

de la charge, sauf à se rendre compte de la manière dont il 

frappe. C’est là son avantage aux yeux de l’économiste, qui 

aime à se rendre compte des choses ; mais c’est là son grand 
inconvénient aux yeux des financiers, qui ne se préoccupent 

que des besoins du fisc et des moyens d’accroitre ses res- 

sources. D | 
« Si toutes les impositions étaient directes, dit M. Mill, on 

s'en rendrait exactement compte, et lon se montreraitinfini- 
ment plus économe des dépenses publiques, plus éloigné des 

guerres et des taxes essentiellement coûteuses !. » 

. Par l'impôt indirect, au contraire, le contribuable est frappé 

sans qu’il s’en rende précisément compte; ce qui ne l’empê- 

che pas de souffrir de la lourdeur de sa charge, et ce qui induit 

le législateur en erreur. Cet impôt est aussi d’une perception 

plus difficile et plus coûteuse; il est en outre de nature à 

frapper plus sur les pauvres que sur les riches. 
Nous entrons plus loin dans des considérations plus 

. étendues. | 

$ IX. De l'impôt fixe, proportionnel ou progressif. pot Hxe, 

: L'impôt, déduction faite de la classification que nous YEnons 

d'examiner, peut être établi selon trois systèmes arithmétiques 

différents. 1 peut être fixe, — proportionnel — ou progressif, 

L'impôt fixe consiste dans une somme fixée et invariable. 

- Il n'est pas nécessaire d’insister pour montrer les causes 

_ Principles of political economy, tome I, div. V, ch. vs,”
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d’inégalité qui se trouvent dans ce système. Soit une contribu- 

tion de un sur l'étendue de la terre, et sur des terres de diffé- 

rentes qualités, produisant : la première Auit, la seconde sir, 

la troisième cing; l'impôt demandera un huitième du revenu 

à la terre la plus féconde, un sixième à celle qui l'est un peu 

moins, enfin un cinguième à celle qui l’est encore moins. 

En pareil cas, l'impôt ne semble-t-il pas établi en sens inverse 

de ce qu'il devrait être? | 

Au lieu d’une terre, on peut supposer d’autres instruments 

de production et comparer.des capitaux de même valeur 
ou des quantités de travail de même ordre appliqués à des 

branches d'industrie d’une productivité différente : la conclu- 
_sion sera la même. Il y a injustice à demander une capitation 

égale de 10 francs à l'ouvrier qui gagne 1 ,000 francs et à 
l'artiste ou au médecin qui sc fait 60,000 livres de rente, 

de prélever un octroi de 50 francs sur l’hectolitre dé vin qui 

vaut 25 francs comme sur celui qui en vaut 500. 

On dit souvent l'impôt fire par opposition à l'impôt arbi- 

traire, pour désigner l'impôt fixé à l'avance, certain, défini 

par le législateur, mettant le contribuable à l'abri des spolia- 

tions des agents du fisc; mais, dans ce cas, la formule désigne 

un tout autre ordre d'idées. 

La variabilité de la valeur en général et de la valeur numé- 

raire qui complique les recherches de l’économie politique, 

entache encore la répartition proportionnelle des impôts d’une . 

assez grande inégalité. Quand la législature à établi une taxe 

de dix francs, par exemple, cetic taxe ne pèse pas de la même 

façon sur tous les contribuables, dix francs ayant une valeur 

différente, suivant les localités où on les prélève. 11 y a à cet 

‘égard deux observations à faire : la première, c’est qu’il est 

à peu près impossible de combiner une proportion d’impôt 

capable de contre-balancer l'inégalité provenant de la varia- 

bilité de la valeur; la seconde, que, par suite de l'améliora- 
tion des voies de communication, on voit diminuer l’ampli-
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tude des oscillations de la valeur des choses au sein d’une © 

même contrée. î oi L ‘ 

L'impôt proportionnel est celui qui est exigé en proportion 

de chaque fortunè. Si, au taux de dix pour cent, un revenu, 

par exemple, de mille francs paye cent francs, et si un revenu 

de cent mille francs paye dix mille francs, et qu'il reste au 

propriétaire du premier neuf ceùts francs et quatre-vingt-dix 

mille francs au propriétaire du second, c’est l'impôt propor- 

tionnel, Pimpôt le plus généralement en vigueur, celui que le 

législateur stipule en général devoir être payé — en propor- 

._ tion des facultés ou de la fortune du contribuable *. - 

Cét impôt est plus conforme à l'équité que le précédent; 

_ il faut remarquer cependant que la proportionnalité ne peut 

pas être établie avec la fortune réelle, mais seulement avec 

certains ‘signes plus ou moins’ fidèles de cette fortune; et 

d'autre part que c'est le propre de diverses taxes assises sur 

une base proportionnelle d’affecter ensuite:le caractère fixe 

et d’avoir les inconvénients signalés ci-dessus. ‘ 

Soit en effet trois terres produisant: ! 

a 8 . . 22 

si elles sont taxes proportionnellement à un quart, elles 

donneront au fisc : - ‘ 

1 2 | 3 

Mais si le revenu de ces terres vient à varier coinme suit : 

. 8 ‘12 . ‘12 

l'impôt sera de | 

\ 18 1/6 1/4 

* résultat tout à fait improportionnel. | | 

L'impôt progressifserait celui qui ne prendrait. rien ou pres- 

que rien à l'homme qui vit avec peine, et qui prélèverait, en 

proportion progressive, sur le revenu du plus aisé. On deman- 

1 Toutimpôt doit être établi pour Vutilité commune, chacun ycon- 

-tribué en proportion de ses facultés et de sa fortune. {Constitution . 

française de 1848.— art. 5.)
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derait, par exemple , zéro à un revenu de cinq cents francs 
ou tout autre minimum ; un faible tantième à un revenu de 
six cents; ce tantième, et ce qu’on appelle la raison en arith- 
métique, à un revenu de sept cents ; ce tantième, plus deux 
fois la raison , à un revenu de huit cents, etc. 

On a fait beaucoup d’objections à ce système. 
On a dit d’abord que la progression, en se développant, 

finirait par absorber le revenu ; mais on peut répondre qu'il 
ne doit jamais s'agir que d’une échelle dressée avec de fai- 
bles tantièmes et d’un impôt modéré, qui ne dépasserait pas 
dix pour cent, par exemple; de sorte que les termes de la 
proportion progressive varieraient entre zéro et dix par cent. 
Sans cela, l'impôt progressif, ressemblant d’ailleurs à tous les 
impôts élevés, empêcherait l’accumulation et la formation du 
capital ou provoquerait son émigration. — Il n'y à que les 
niveleurs à la Babeuf, ou les auteurs des systèmes tendant à 

 l’anéantissement de la propriété individuelle et à sa transforma- 
tion en propriété collective, qui aient pu songer à des taux de 
progression indéfinie. L’impôt peut être (et il l'est en fait) sou- 
vent progressif, sans être spoliateur : tel est, par exemple, à 
Paris et dans quelques villes l'impôt des loyers ? 

L’impôt vraiment légitime, l'impôt vraiment économiste, 
Pimpôt théorique est celui qui équivaut exactement aux avan- 
tages que le contribuable retire de la société et surtout à la 
valeur de la Sécurité qui lui est garantie. Or, la question est 
de savoir si ceux qui ont de forts revenus et une belle situa- 
tion dans la société sont protégés proportionnellement ou pro- 
gressivement à leur fortune. Voilà le point qui ne nous sem- 
ble pas encore scientifiquement éclairci. Si les citoyens plus 
aisés étaient protégés progressivement, c’est-à-dire si la protec- 

! Disons toutefois que Rossi fait remarquer que ta progression sur 
le loyer a ici pour but d'atteindre proportionnellement le revenu. Fragments sur l'impôt, IVe vol. du Cours, 231, L'income-tax en Angle- {crre à d'abord été légèrement progressif. | ‘
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tion qu’ils reçoivent était plus que proportionnelle à leur avoir 

physique et moral, ils devraient contribuer plus que propor- 

tionneliement : alors la légitimité de l'impôt progressif ne 

. saurait être combattue et la difficulté ne serait plus que dans . 

les moyens d'application. Dans ce’cas, toutes-les réformes 

financières devraient tendre à établir une proportion progres- 

sive, si je puis dire, plus juste et plus équitable que l'égalité 

de l'impôt, qui n’est la plupart du temps qu’une monstrueuse 

inégalité ;-— encore plus juste et plus équitable que la sim- 

ple proportion qui ne serait pas exacternent correspondante à 

la quantité de sécurité et d’autres avantages sociaux garantis 

au contribuable. | 
S'agit-il de dépenses autres que celles de la sécurité, de 

dépenses de luxe, d'agrément? cte. 11 semble légitime que le 

riche doive payer plus largement que le pauvre. *. 

. Hest facile, on le voit, de tomber dans l'absurde quand il 

s'agit d'impôt progressif. Mais il ne peut s'agir, répétons-le, 

que d’un impôt modéré, c’est-à-dire, d’une progression limitée. 

. Une autre observation à faire, c’est que le mode progressif 

serait d'une application plus facile avec l'impôt assis sur le 

revenu qu'avec l'impôt assis sur le capital. | 

. On ne peut point argumenter contre l'impôt progressif de 

l'excès auquel il: peut atteindre, ni de son influence -sur le 

travail et l'épargne qu’il découragerait; ne peut-on faire le 

“même reproche à tous les impôts? 11 faut en outre partir du 

principe de la modération de l'impôt, de Pimpôt limité, seul 

principe scientifique. A cetégard, M. du Puynode combat li im- 

pôt progressif , en disant qu'il ne serait possible que chez un 

peuple dans l'enfance, où les besoins de l'État sont peu nom- 

-breux. Mais cet économiste n’a pas pris garde qu'il argumentait 

contre son opinion, puisqu'il réclame lui-même la simplification 

. des fonctions de l'État et la restriction des besoins publics *. 

© 1L'Administration des finances ( en 1848, 1849, p. 69 ; et de la Monnaie, 

du Crédit et de L'Impôt, p.93. 3.
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‘Le même auteur reproche à l'impôt progressif de conduire à 
Funité de taxes et à l'assiette sur le revenu. Le reproche est 

mérité, si l’on démontre que la science financière ne doit pas 
prendre pour idéal l'impôt unique , et si l'impôt doit être. 

assis sur Je capital et non sur le revenu. (V. plus loin, $1v.) 

.Nousajoutons,avec 1.-B. Say, que l'impôt progressif ne peut 

‘avoir lieu que relativement à l'impôt direct, qui nous para, 

ainsi qu’à M. du Puynode, devoir être préféré ; car l'impôt in- 

direct est le plus souvent progressivement lourd pour le 

peuple. Un homme qui jouit de cent mille francs de revenu ne 

consomme pas cent fois plus de sel, de tabac.ou de sucre, ne 
paye pas cent fois plus d'impôts que celui qui a mille francs de 

revenu. U : 

Montesquieu, Adam Smith, J.-B. Say et à quelques égards 

Rossi, sè sont prononcés en faveur de l'imposition pro- 

gressive * dont la légitimité reste cependant à l'état de pro- 

blème, à divers égards. 

L'opinion dé Montesquieu et d'Adam Smith est plutôt à 

l'état de sentiment que de proposition démontrée. Montes- 
quieu ne s'exprime pas d’une manière saillante: «I n’est 
pas très-déraisonnable, dit A. Smith en passant, que les riches : 
contribuent aux dépenses de l'État, nou-sculement en propor- 

tion de leur revenu, mais encore au delà de cette propor- 
tion. » 

J.-B. Say soutient positivement la thèse de l'impôt progres- 
sif, et répond à divers arguments. I} pose ainsi la question : 
« Une contribution simple et proportionnelle n’est-elle pas 
plus lourde pour le pauvre que pour le riche? L'homme qui 
ne produit que la quantité de pain nécessaire pour nour- 
rir sa famille, doit-il contribuer exactement dans la même 

? Espril des dois, liv. XHI, eh, vi, — Richesse des nations, liv. V, 
ch. 11, sect. 11, p. 525 de la Cofection des principaux économistes, = 
Say, Cours, vnte partie, ch. 1v.— Rossi, Cours, IVe vol. p. 231. 

so . - ‘ .
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proportion que celui qui, grâce à ses talents distingués, à ses 

immenses biens fonds, à ses capitaux considérables, non-seule- . 

- ment jcuitet procure aux siens toutes les jouissances du luxe 

le plus somptueux, mais de plus accroît chaque année son 

trésor? Ne trouvez-vous pas dans cette prétention quelque 

chose qui choque l'équité? » ni | 

Rossi résume ainsi son opinion : « Quoi qu’il en soit, tou- 

jours est-il que l'impôt progressif, étant ‘une taxe limitée, 

peut se concevoir ; mais que V'impôt progressif illimité n’est 

pas possible, parce qu'il conduirait promptement à la des- 

truction du capital. » — Ajoutons que” ée n’est pas l'excès 

_qui peut condamner le principe. Co 
‘ 

.Zav. L'hupôt général sur lo Capital ou sur IC event. 

Tantôt le législateur prend pour base de Ja taxation le ca- 

pital ou l'instrument de travail, —tantôt le revenu des contri- 

huables déduit de certains indices et de certains renseigne- 

ments, tels que la demeure et le mobilicr, par exemple. 

Ce dernier mode na guère été employé dans. le passé, 

parce qu’on manquait des moyens pour V'asscoir. De nos jours, 

il a repris faveur dans Yesprit de plusieurs théoriciens et de 

quelques financiers pratiques, qui le considèrent d’une part 

comme le plus praportionnel des impôts, et d'autre part 

comme susceptible d’une assiette satisfaisante. 

Au fond, que l'impôt soit assis sur Je Capital productif du 

revenu, ou sur le Revenu en général, ou de toute autre ma- 

nière, c'est toujours le revenu qu'il atteint, et seulement le re- 

venu qu'il doit atteindre. Il faut encore remarquer que le ca- 

pital ne vaut que par le revenu, et ne se mesure que par le 

revenu; de’sorte qu’à bien considérer les choses, tous les im- 

… pôtsne sont, à proprement parler, que des impôtssur lerevenu. 

Mais la loi doit-elle autoriser le fisc à taxer ie contribuable 

: d’après l'estimation du capital qu’il possède, ou bien d’après
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son revenu? Selon quelle base l’évalüation des facultés du 
contribuable et l'assiette de la taxe seront-elles plus sûres, 
plus faciles, moins fécondes en actes arbitraires, et moins gé- 
nantes pour le contribuable? 

Pour résoudre cette question il faut considérer pareille- 
‘ment ce que peuvent apprendre la théorie et l'expérience re- 
. Jatives aux divers impôts assis sur le capital et sur le revenu. 

. A priori, nous aurions personnellement une certaine pro- 
pension pour l'impôt sur le revenu , dont MM. Passy et E. de 
Parieu ont fait ressortir les avantages. Mais nous nous em- 
pressons de prévenir le lecteur que la thèse du capital a été 
soutenue par MM. Émile de Girardin et du Puynode, qui ont 
récemment publié des ouvrages remarquables sur les ques- 
tions financières. Ces deux auteurs se sont attachés à faire 
ressortir les inconvénients du système de taxation sur le re- 
venu qui sont, à tout prendre, ceux de toute taxation 1. 
- M. Émile de Girardin attribue une grande supériorité au 
mode qui consisierait à asseoir la contribution exclusivement 
sur la valeur du capital. « Pour base de l'impôt, dit-il ?, prenez 
le capital ; aussitôt le capital qui ne circulait pas cireule; le 
capital qui dorniait se réveille; le capital qui travaillait re- 
double d'efforts et stimule le crédit. Le capital ne peut plus 
rester un seul instant oisif et improductif sous peine d’être en- 
tamé. Il est condamné à l’activité forcée. » ° 

Cette activité, cette concurrence dans les placements avan- 
tageux même auraient, selon le même auteur, pour effet de 
faire cesser l’excessive concurrence des acheteurs de terres, 
Par exemple; d'établir une certaine équation par le con- - 

! Passy. Dict. de l'Écon. polis, article Itpor, et J, des Économistes, 
avril 1857. —E, de Parieu.‘Jlist, des impôts généraux sur la propriéié et le revenu, in-8, et J. des Écon., juin 1857. . 
* Du Puynode. De ta Monnaie, du Crédit et de l'Impét, 2 vol. in-8. 

* Girardin, L'impt, in-8,6° éd, — Consulter aussi les articles substan- ticls de M. David, du Gers, représ. du péuple, 3, des Écon., mai 1850!
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cours des capitaux dans toutes les espèces de placements, 

et de mettre la production et la consommation dans une voie 

plus normale dont les ont écartées des impôts si aveuglément 

«grevés sur le hasard par la nécessité. » 

- Les avantages dont parle M. de Girardin sont assuré- 

ment de premier ordre ; mais résulteraient-ils bien de l'im- 

pôt uniquement assis sur le capital? Est-ce que le proprié- 

taire d’un capital n’est pas vivement intéressé à le faire valoir 

par suite des frais que sa garde et son entretien nécessitent, 

et par suite de l'avantage qu’il y a à obtenir un plus fort inté- 

. rêt? Si, d'autre part, le sol est recherché, cela-ne tient-il pas 

à une passion qui s'explique par les avantages politiques et 

moraux attribués dans l’ancien régime aux possesseurs du sol, 

par la nouveauté de la possibilité pour le paysan de pouvoir 

être propriétaire et seigneur à son tour d'un fambeau du sol? 

Au fond, nous le répétons, l'impôt général sur le capital, 

se confond, sauf exception, avec l'impôt sur le revenu; car le 

capital n'a de valeur réelle que par le revenu qu’il procure. 

Pour évaluer le capital, il faut donc connaître le revenu. 

A cette objection, qui nous paraît décisive, M. de Girardin 

répond qu'on estime bien un tableau de Raphaël à 100,000 fr., 

bien qu’il ne produise pas de revenu. C’est ici le cas de tous- 

les capitaux productifs d'utilité ou d'agrément, qui sont une 

fraction dans la masse des capitaux, et dont le prix courant 

est basé sur l'utilité et l'agrément qu’ils sont susceptibles de 

donner. Mais dans le système de l'impôt sur le revenu, on peut 

fort bien taxer ce genre de revenus, qu’on peut « déduire du 

prix de ventet, 

ê Y. De l'impôt multiple et de l'impôt unique. 

4 | Direct ou indirect; —de quotité ou de répartition 3 — fixe, 

"t Voirles motifs que fait valoir M. du Puynode, en faveur de l'im- 

-pôtsur le capital dans son ouvrage, { Îl, pages 81, 280, 369.
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proportionnel ou progressif; —assis sur les capitaux ousurles 

revenus, l'impôt peut être plus ou moins multiple ou unique. 

En fait il a été multiple dans le passé, ct il l'est encore, 
quoiqu’à un moindre degré, dans les divers États. L'impôtest 

multiple, non-seulement parce qu’il puise à diverses sources, 
mais parce qu’il puise de diverses manières à la mêmesource. 

C’est ainsi qu’en France, le vin est frappé de seize m- 
nières différentes, en commencant par la contribution fou- 
cière du sol vignoble 1, 

C’est ainsi qu’on a tout taxé, directement ou indirectement 
sous toutes sortes de formes ; — les personnes et les choses; 
— les propriétés, les capitaux, les facultés, les profits, les sa- 
laires;— Ja production, la cireulation, l'exportation, l'impor- 
tation, le transit, la mutation de propriété, la consommation; 
— la richesse et la pauvreté , — les actes positifs et les omis- 
sions, — les passions et les erreurs.’ Lt 

Vauban proposait en 4707, sous le nom de dime royale’,une 
contribution presque unique et proportionnelle selon le re- 
venu, Se fondant sur les avantagesrelatifs de la perception de 
la dîime ecclésiastique et sur les brigandages des financiers à 
propos des autres impôts3, l'illustre maréchal faisait ressortir 
les avantages d’une perception uniforme au profit de l'État, du 
vingtième et au plus du dixième de tous les revenus et fruits 
de la terre, des produits des maisons, de l’industrie, des rentes 

‘ Voir celte série d'impôts reproduite par M. de Girardin dans 500 
ouvrage l'Impôt, VI, ‘ 

3? Projet d'une dime royale, contenu dans Les Économistes financiers, 
1er vol. de la Collection des Principaux Économistes, Vauban vouliil 
que la dîme fût prélevée en nature sur les récoltes; en espèces sur les 
autres produits on revenus manufacluriere, commerciaux, etc. 

3 Tailles, contribution foncière, personnelle et mobilière CV. p.51}; 
— Capitation, contribution personnelle; «— Aides, Impôts sur les bois- 
EONS;— Gabelles, impôts sur le sel 3— Douanes provinciales ; — Affaires 
extraordinaires, emprunts, ventes d'offices, lettres de noblesse; lo- 
teries, détérioration des espèces, coupes des forêls, ele.
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sur le roi, des gages, des pensions, des francs-fiefs cl autres 

revenus, Vauban voulait en outre un impôt modéré sur le sel!. 
Après lui, les physiocrates, persuadès qu'en définitive les 

propriétaires du sol payent les contributions publiques 
avancées par les travailleurs, voulaient imposer directement 

la terre comme fournissant SEULE (croyaient-ils) une valeur 
nouvelle el ercédante sur les frais de production, c'est-à-dire un 

produit net (418). Is rendaient l'État copropritlaire de la 

lerre, dans unc proportion fixe et déterminée, et mettaient 

l'intérèt du capital, le salaire du travailleur et le protit do 

l'industrie à l'abri des charges publiques. 

D'après la notion plus certaine que nous avons maintenant 

de la nature et du rôle de la terre dans la production, la 

rente du propriflaire semble toujours devvir être éminem- 
ment imposable, et la difficulté ne plus résider que dans les 

moyens de l'atteindre sans trop réagir sur le fermage ou le 

prix des denrées; mais, outre la rente, il est équitable de 

faire contribuer à la dépense commune le revenu des puxses- 

seurs de capital et celui des possesseurs des facultés de tra 

tail; car le capital et toute industrie sont, aussi bien que ja 

terre, productifs de froduit net. 

Par les raisons que nous donnons plus loin, il ne terait 

possible de songer à asseoir l'impôt unique sur Je sol que 
dans l'hypothèse de contributions evtrémement modéries ? 

Velos Guillebert el Vauban avatent déjà proposé d'établir un Imçèt 
unique qui fragierail également sur tous frs revenus: le denicr royal 

de Law fut irestré pur la méme pense et, sous le minitire de M, le 

Due, Pars-Diverney soulut lever pendant dourr ans leeinqantème 

des revenus. Sagrotrtie dime royale rectit mime un eniminentersent 

d'esécution dans un litde justice ten exprés le S juin 1525. EL, D: 
iménil, Orsaririscn fnincitre de [a Hépablique, p. 29. 

3 Voir la régasue aus chjretions faites À l'inst urtque sur le pra 
duit net, par Eraleaus frrefucrion à ls Philsesphie dectieigee; 

Pussiocaatrs, 11° acte La Policenos des principiss Éccucmuict, 
p- 104.
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Turgot était de l'école des physiocrates et avait les mêmes 

tendances financières. " ee 
il est à remarquer que Vauban, comme Quesnay et Turgot, 

avait en vue l'établissement du grand principe de l'égalité de 

FPimpôt ou mieux de l'égalité devant le fisc, entre les diverses 

classes de la population, c’est-à-dire la taxation de la no- 

blesse et du clergé, alors exempts d'impôts, quoique prind-' 

paux propriétaires du sol. Cette égalité fut proclamée par 

YAssemblée constituante dans les discussions de laquelle on 

- trouve des marques frappantes de l'influence que l’école des 

physiocrates exerçait sur les esprits, et qui explique la ten- 
dance de l’époque à repousser les impôts indirects et à éten- 
dre le principe des impôts directs. 

Depuis Vauban on a souvent encore démontré les avantages 
d'une contribution unique ? qui éviterait‘bien des discus- 
sions, des actes arbitraires d’inégalités et d’injustices, des 
dilapidations et des frais. La question a passé à l'état d’axiome 
en théorie; mais il reste à trouver les moyens d'établir prati- 
quement une contribution unique qui soit en rapport exact 
avec le revenu de chaque particulier, en évitant de la part du 
pouvoir une inquisitionodieuse etinefficace ou en obtenant du 

contribuable une déclaration franche et loyale! L’assietie 
. normale de l'impôt ne pourra être tentée que lorsque les in- 
téressés ne pourront plus nier la légitimité des analyses éco- 
nomiques qui indiquent sur quels points l'impôt doit frapper, 
et lorsque les modes d’information statistiques auront at- 
teint une perfection que nous soupçonnons à peine. Nous 
sommes donc bien loin de l'idée de Vauban et des physio- 
crates; et longtemps encore les gouvernements emploieront 

1 M. de Girardin a partagé son livre sur l'impôt en deux parties: l'im- 
pÔt inique et l'impôt unique : la première comprenant les systèmes 
anciens el actuels d'impôts divers. M, de Girardin passe en revue les 
diverses espèces d'impôts et soulient la supériorité de l'impôt unique, 
de l'impôt sur le capital, et de l'impôt prime d'assurance volontaire.
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l'impôt multiple pour recueillir les sommes qui lui sont nt- 
cessaires, afin d'atteindre tous les revenus, et sauf à les 

atteindre plutôt deux fois et même trois fois qu’une. 

Toutefois le progrès pousse à l'impôt unique. 

« L’impôt général sur le capital ou sur le revenu, par la base 

même sur laquelle il repose, a une tendance tout à Ja fois 

plus simple, plus générale et plus juste. Il se propose de dé- 

passer le signe, souvent arbitraire, pour atteindre en réalité 

la fortune du contribuable. Son objet relatif est de frapper 

directement les biens et revenus de toute nature et de toute ori- 

gine, non dans leur produit brut, mais dans leur produit net 

etutile.» (E. de Parieu.) 

«Si la simplicité en matière de taxation doit être recher- 

chée avec soin, elle n'est pas le seul but auquel il faille 

viser, et suivant toute apparence, l'unité de l’impôt demeu- 

rera uh idéal, dont on pourra se rapprocher, mais sans pou- 

voir l’atteindre et le réaliser complétement. » (Passy.) 

L'art et la science des finances marcheront vers ce progrès 

par la vulgarisation des vérités économiques, et par le per- 

fectionnement des mœurs publiques qui feront de plus en 

plus participer le contribuable à la répartition et à la sur- 

. Yeillance de l'emploi des impôts. 

I nous semble aussi que l'expérience, recommencée en An- 

gleterre par sir Robert Peel sur l'impôt du revenu et l'expé- 
rience de quelques autres pays 1, doit puissamment contri- 
bucr à faire avancer cette question. L'impôt général sur le 
revenu, directement assis sur le revenu ou indirectement sur 
le capital, semble être l'impôt unique en germe, et devoir . 

# V, plus loin chap, v, $ 4.—A l'époque de la révolution, Pitt l'avait 
obtenu du parlement, pour fäire face aux frais de la guerre, sousle nom 

de property-tar. Supprimé ensuite, il a de nouveau été établi, sur Ja 

proposition de Robert Peel et sous le nom d'income-1ax, pour faire face 

au déficit provenant de la suppression de divers droits, en attendant 
l'augmentalion présumée el plus tard réalisée des revenus de la douane,
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successivement se substituer aux impôts indirects les plus 
vexatoires ; à l'octroi, par exemple. 

Mais, il paraît difficile qu'avec un impôt unique les re- 
cettes des États atteignent un chiffre élevé. L'établissement 
de ce système de contributions sera donc parallèle avec la 
limitation des dépenses publiques correspondant à Ja limita- 
tion rationnelle de la centralisation et de l’action gouverne- 
mentale d’une part, et à la diminution dans les armements 
de terre et de mer que la politique économique doit produire!, 

8 WI. Nomenclaiure des principales espèces d'impôts, - ‘ visibles ou Intents, 

Voici un essai de classification de divers impôts ?, 
” Impôis direcis ou soi-disant tels, 

a. Les impôts sur les personnes : 
La contribution personnelle; — l’ancienne capitation; — 
le droit de passe-port ; — Je service militaire 3 — Les prés- 
tations en nature 3— l’ancienne corvée. — L'impôt du sela 
aussi ce, caractère. | | 

b. L'impôt sur la terre ou impôt foncier *, par opposition à 
1 Voir le petit pamphlet de Bastiat, intitulé: Le budyet républicain, 

Eugène Daire a dit que « l'établissement de l'impôt unique créerait 
contre la prodigalité du gouvernement la seule barrière qui puisse ÿ 
apporter une résistance efficace, savoir, l'intérêt personnel des classes 
supérieures de la société qui, si elles étaient sérieusement atteintes paf 
l'impôt, en surveilleraient toujours l'emploi avec sollicitude, et ne lui 
laisseraignt jamais prendre d’autres directions que celle réclamée par le besoin réel de l'État. » | Le. . | 

? Dans des pays où l'impôt est voté par les chambres, la nomen- 
. Clature des impôts se trouve généralement tous les ans dans l'acte lé- 

gislatif qui fixe le budget des recettes. : | 
$ Dans l'ancien régime, l'impôt direct sur les biens et les per- sonncs des roluriers s'appelait la aille’ Ceite expression, conservée 

dans qüelques localités pour désigner l'impôt en général, vient sans doute des morceaux de bois sur lesquels le percepteur pratiquait des , 
lailles pour indiquer les Payements, et semblables à ceux qui servent encore de nos jours entr les boulangers et leurs. pratiques.
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l'impôt mobilier sur toute valeur immobilière, et compre- 

nant la redevance des mines. 

L’impôt sur les maisons et les constructions : 

Portes et fenêtres; — cheminées, etc. 
d. L'impôt sur les professions et le salaire. — La patente, 

e. L’impôt sur le mobilier. 

f. L'impôt sur les contrats ou transmissions 5 de biens par suc- 
cession, donation, échange ou vente, comprenant Les droits 

de greffe et d'enregistrement (anciennement insinuation), 

perçu lors de l'inscription des contrats concernant la pro- 

priété sur un registre public. - 

g. L’impôt du timbre sur actes et papiers de transactions ci- 

viles et commerciales, — sur billets, lettres de change, 

actions, — sur publications périodiques, avis et pros- 

pectus, etc. 

k. L'impôt, autre que celui:du timbre, sur. valeurs indus- 

_trielles, actions ou obligations d'entreprises industrielles. 

Impôts soi-disant indirects ou de consommation. 

a. Les impôts perçus sur les produits au lieu de fabrication, 

— ou au moment de cireuler — ou,chez le marchand: 

L’excise en Angleterre; — Les contributions indirectes (an- 

ciens droits. réunis) en France; 

Les impôts sur les boissons (ins et alcools, efc.), — sur les 

sels indigènes, — sur le sucre indigène {en France); — sur la 

mouture et sur le pain, etc. en Prusse); — sur les verres 

et les briques (supprimés par Robert Peel) (en Angleterre), etc. 
b. Les droits sur les produits à l'entrée et à la sortie des fron- 

1 Plus anciennement les gabelles, du latin gabella, appliqué à 

toute imposition publique, ou bien de l'hébreu gab, qui a la même 

signification, où bien du saxon gabel, qui signille tribut. Avant la” 

révolution de 89, le mot gahelle désignait plus particulièrement le 

droit sur le sel, 

e 

-
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tières de l’État ou des barrières de la ville, c'est-à-dire les 
séries de droits nombreux, compris sous les noms de droits 

de.Douane et d'Octrois ; : ‘ 

c. Les impôts perçus par voie de monopole financier gouverne- 
, mental et de fabrication par régie; ° 

Tels en France : l’impôt sur le tabac, sur la poudre, sur le 

salpêtre, sur les cartes à jouer. 
d. Divers impôts appartenant plus ou moins aux catégoris 

précédentes : les bénéfices de la loterie; les ports de lettres; 
* la redevance pour la marque de l'or et de l' argent; Pimpôt 

sur les voitures, sur les places des voyageurs dans les voitures 
publiques, sur les journaux (cautionnements) ; — Divers im- 

pôts qui, selon leur nature, peuvent être considérés comme 
* impôls de luxe ou sur le luxe (V. chap. v, $ 3 ), tels que les 

droits sur les places de spectacle, surleschiens, les chevaux, 
“les voïlures de luxe, les domestiques, les armoiries, ete.— 
Des impôtsrépressifs, telque celui sur les célibataireschezles 

Romains, sur les chiens, sur les boissons spiritucuses, etc. 
Parmi ces divers impôts, l’impôt du timbre sur les publi- 

cations, les droits sur les places de voitures, ceux sur Îs 
lettres (s’ils sont fiscaux et dépassent le prix rationnel du port) 
constituent une catégorie d'impôts sur ou contre les communi- 
cations. : 

Impéis a$sis sur le Capital et l'Instrument de travail. 

En général les impôts directs : 1. 
a. Les impôts sur. les personnes; ‘ , 
Bb. — sur les terres ;. | 
c. —-  surles constructions ; — portes et fenêlres, etc.; 
d. —.  surles ventes, lessuccessions, les donations (im- 

pôt sur le capital à double titre, puisqu'il prend une partie 
du capital); 

e. Les impôts sur les valeurs industrielles ; 
f.© —  .surle mobilier; 

« ?
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g. Les impôts sur les professions : patente!. 

Impôts assis sur le Revenu. 

a L'ancienne dîme ; . Fe 

ë. L'impôt sur le revenu proprement dit, income-tax des An- 

_glais; enikomen stauer des Allemands ; 

ce. L'impôt direct sur les profits; 

d. L'impôt direct.sur les salaires; . 

e. D'une manière détournée tous les impôts de consomma- 
tion... 

Impôts non portés au budyet. — Impôts latents. 

Quand on parle des impôts publics, on comprend seulement 

les contributions destinées aux dépenses que fait le gouverne- 

ment central. Mais pour avoir une idée des charges publiques 

dés citoyens, il faut ajouter à ces contributions celles que les . 

provinces, les départements et les villes sont autorisés à lever 

pour les besoins locaux. C’est à cette condition que l'étude 

comparative des budgets des différents peuples peut donner 

quelque lumière, en l'absence des notions exactes sur la fé- 

. condité du sol, l’activité de l'industrie et la richesse maté- 

rielle et morale des populations. 

1 ya d'autres impôts non portés au budget qui ne sont pas 

les moins lourds : tel est, par exemple, le service militaire gui 

prend plusieurs années de la vie active d’un homme, et lui . 

_ impose, suivant les pays, une servitude de toute la vie, comme 

dans le système d'inscription maritime en France; — telles 

étaient l’ancienne corvée et les autres redevances seigneu- 

riales ; — telles sont les prestations communales consistant en 

un certain nombre de jours de travail pour les routes de la 

‘ La pätente pourrait aussi faire partie de la catégorie suivante; 

mais nous la mettons ici, sur l'observation de M. David du Gers, que 

cet impôt est fixé d'après le capital négessaire au commerce des con= .° 

tribuables (Journal des Économistes, mai 188 #0). .- _ $ ‘ 

&  
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Commune; — telle est l'obligation de loger les troupes en 
voyage.— Telles étaient anciennement en France et sont en- 
core en-Angleterre les épices (sees of court), données à la m2- 
“gistrature, impôt payé, comme le remarque Bentham, prin- 
cipalement par ceux que la loi protége le moins! 

Il ne faut pas non plus oublier, comme le fait observer 
M. Droz, que certaines contributions se payent non-seulement 
en argent; mais en perle de temps eten vexalions. 

H y a aussi des impôts tout à fait latents, qui ne rapportent 
rien au fisc et qui n’en pèsent pas moins sur les popuk- 
tions. | ‘ 

En France, par exemple, la vénalité des charges grève h 
consommation publique d'un impôt de soixante millions, qui 
est en partie percu par les officiers publics comme intérèt el 
comme amortissement du prix des charges. 

Tels sont encore les droits d'entrée élevés qui empêchent h 
circulation des produits. Le système continental réduisit h 
Consommation du sucre de 23 millions de kilog. à 7, et le fisc 
toucha en moins les droits sur 18 millions de kilog. C'est un 
exemple d'impôt équivalant à une prohibition; mais la pro 
hibition elle-même équivaut à un impôt. En effet, quand 01 
empêche par une prohibition ou un droit élevé l'entrée d'un 
produit dans le but de protéger la production d’un produit 
similaire, la plus-value de ce dernier est un impôt payé en faveur de celui qui le fabrique par tous ceux qui le conson- 
ment. Lorsque, avant la réforme de 1846, les droits élevés 
empêchaient le peuple anglais d'acheter des blés à étranger, 

, C’était une taxe énorme (évaluée à un milliard de francs, plus 
ou moins selon les années ) que Ja masse des consommateurs 
Payait par l’excédant du prix des vivres, excédant qui, par 
hausse de la rente du sol, passait dans la poche des propri- 

“taires ou Jandiords. | oo: . _ 
En général, tout bénéfice prélevé par un monopole et un 
privilége . abusifs est une véritable spoliation; car on nt



ASSIETTE DE L'IMPOT, CLASSIF, DES TAXES. — CH. IV. 59 

doit d'impôt qu'à l'État, ou à la commune et pour un service 

positivement rendu. | 

$S VAX. Principes dirigeants pour l'assiette de l'impôt. 

Nous allons maintenant résumer, sous forme de règles, ve : 

qui vient d’être dit au sujet de l'assiette de l’impôt. 

Première règle. — L'impôt doit être basé sur le. principe 

d'égalité, c’est-à-dire payé. par tous les citoyens qui peuvent 

. le payer, en tant que contribuables égaux devant la loi. 

L'impôt doit être également réparti sur tout le monde, di- 

sait les États généraux de France de 4355. , s 

Ce principe est de sens commun aujourd’hui dans ies pays 

avancés en civilisation; c’est une application du principe de 

justice distributive, encore tant méconnu dans l'application, 

et même en principe dans divers pays qui obéissent toujours . 

aux idées de priviléges, d’exceptions et d’immunités de l'ancien 

régime, Chacun profite de la sécurité garantie au nom de la 

communauté; chacun doit participer ‘ aux frais de cette 

"sécurité. | OR 

Toute exception, si elle n’est pas un acte de charité sociale 

envers les citoyens tout à fait misérables, est une iniquité. 

Elle est encore une perturbation économique ; et il en est de 

même de toute répartition inégale, « Chaque fois que l'impôt 

pèse inégalement, dit M. Passy, sur les diverses parties de la 

population, qu’il prend aux unes et aux autres moins qu'elles 

ne doivent à raison de leur part dans le retenu général, il dé- 

range l'équilibre qui devrait exister entre les forces et les si- 

tuations relatives, et par liilmetobstacle à des dév eloppements 

qui ne peuvent pas s’accomplir avec l’ensemble et la régula- . 

rité désirables. Le mal est grand, surtout quand c’est sur les ” 

classes nécessiteuses que tombe le principal poids de l'impôt. 

Ces classes ne s'élèvent, même dans l'ordre ‘intellectuel et 

moral, qu'à mesure que leur condition matérielle s'améliore,
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et on ne saurait les priver d'aucune des portions du fruit de 
leurs Jabeurs, qu'elles ont droit de conserver, sans appesantir 
sur elles le joug de l’indigence dont elles ont peine à se dé- 
fendre. » ‘ 

Ce principe d'égalité, qui inspirait Vauban, qui a été dé- 
fendu par les physiocrates et par Adam Smith, qui a dirigé là 
première Assemblée constituante de France, et qui était déjà 
une aspiration du tiers-état au treizième siècle, est la règle 
supérieure vers laquelle l'impôt doit toujours tendre, sans 
qu'on puisse cependant espérer dé atteindre toujours com- 
plétement à cause des obstacles que présente la nature des 
choses; mais néanmoins ces obstacles disparaissent peu à peu 
devant l’action du législateur attentif et éclairé. . 

Deuxième règle. — L'impôt doit être modéré, c'est-à-dire 
”m’exiger qu’une faible partie du revenu des citoyens. 

Nous avons déduit plus haut (ch. rm, $ I) toutes les raisons 
qui militent en faveur de ce principe qui découle de lanature 
de l'impôt, de celle des fonctions de l'État, — et sans lequelles 
contributions publiques enchérissent les produits, découragent 

le travail et l’industrie, tarissent l'épargne à sa source, empé- 
chent la formation du capital, engendrent la misère des clas- 
ses les plus malheureuses, et provoquent à Ja fraude et à la 
démoralisation. - 

Rossi formule aussi cette règle en ces termes : «Le législa- 
teur doit mettre la plus grande attention à ce que l'impôt ne 
dépasse jamais la portion du revenu que le contribuable peut 
économiser. C’est là le maximum, parce que, je le répète, au : 

‘ delà est la ruine du pays . » 
Rossi ne parle de ce maximum: possible qu'aux époques de 

danger public et de nécessité extrême. Il traduit encore sa 
-peusée, en disant que « l'impôt en principe doit porter sur 
le revenu et nullement sur le Capital; » ce qui ne veut pas 

s 
1 Fragment de l'impét, 1v° vol. du Cours, p. 235.
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dire qu’il prend parti pour ou, contre le système d’assiette 
sur le revenu ou sur le capital, discuté plus haut, $ S1v, mais  - 
qu'il ne faut pas ébrécher le capital. 

* JB. Say et J. Droz ont formulé ce principe de modération 
de l'impôt, en disant : 

J. B. Say ! : « Le meilleur de tous les plans de finance est 
de dépenser peu, et le meilleur de tous les impôts est le 
plus petit. » 

J. Droz : « Après avoir réfléchi sur les impôts, on voit 

qu'ils ont tous des inconvénients graves, et on finit par dire 

que le meilleur ministre des finances est celui qui fait le 
moins payer. » 

Troisième règle. — La quote-part d'impôt demandée à 

chacun, ainsi que l’époque et le mode de payement doivent 

être nettement déterminés par le. législateur, pour exclure 

toute décision arbitraire de l'administration et toute contes 

tation de la part du contribuable. 

Smith, qui pose cette règle, fait remarquer que l'incerti- 

tude dans la taxe autorise l’insolence et favorise la corrup- 

tion d’une classe de gens qui est. naturellemént odieuse au 

peuple, même quand elle n’est ni insolente ni corrompue. 

Il fait encore remarquer qu’un degré d’inégalité considérable 

n'est pas, à beaucoup près, un aussi grand mal qu’un très- 

petit degré d'incertitude qui engendre l’arbitraire et les dis 
cussions. 

Au sujet de l'époque etdu mode de payement, Adam Smith 

pose une règle distincte pour recommander que l'impôt soit 

perçu au moment et selon le mode le plus commode pour le 
contribuable, Ce moment ne peut être précisé par le législa- 

teur, mais par la pratique du percepteur connaissant les 

époques de récolte, de vente, de foires et toute ‘autre cir- 
constance favorahle de sa localité. En France, et dans d’autres 

1 Traité, liv. in, ch, 9,



62 ÉLÉMENTS DE FINANCES. 

pays, l'impôt direct est réparti sur toute l’année et est exi- 

gible par douzièmes. C’est un partage en général commode 

pour le contribuable. 

Quatrième règle. — L’assiette et la perception de Pimpüt 

doivent être organisées de la manière la plus régulière, la 

plus simple, la plus économique ; — de façon à ce que l'ar- 

‘ gent du contribuable arrive le plus promptement possible 
dans le trésor public; — à ce qu’il en reste le moins possible 

dans les mains des intermédiaires. 

C’est encore une des quatre règles formulées par Smith?. 
On traitera de ce sujet dans le chapitre suivant. 

Cinquième règle. — L’assictte ct la perception doivent être 
organisées de façon à Jaïisser au contribuable la moindre 

facilité possible d'échapper à ses obligations. 

M. Passy insiste avec raison sur ce point, Par suite de 
l'exagération des charges, de leur mauvais emploi, de l'igno- 
rance de la vraie notion de l'impôt, et, il faut le dire, par suite 

de la nature humaine, les populations n’ont pas grand respect 

pour les prescriptions du fisc, et ne croient pas trop mal 

faire en cherchant à s’y soustraire. Or, comme le génie de la 

fraude, inspiré par l'appât des profits et souvent par le be- 

soin, est extrêmement ingénieux , il en résulte entre les po- 

pulations et‘les agents de l'État des luttes de ruse, de 

. mensonge, de violence, éminemment corruptrices. « On ne 

s'accoutume pas à transgresser les lois, à dérober à l'État 
ce qui lui est dû, sans contracter des penchants dont 
quelque chose se reporte dans les actes de la vie privée. 
C’est un fait que dans tous les pays où la contrebande est 

largement exercée, l’état social des populations s’en ressent‘ 
dommageablement. » (Passy.) . | 

Sixième règle. — L'impôt doit être proportionnel au revent 
ct à Ja. fortune des citoyens, et même, S'il est modéré, 

* La ive règle de. Smith recommande la proportionnalité.
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progressivement proportionnel, jusqu’à une certaine limite, 

pour être réparti selon toutes les conditions de la justice 

distributive (V. ce qui est dit au $ 3). . 

Septième règle. — L'impôt doit être préférablement direct 

pour que la charge qui pèse sur le contribuable soit bien 

apparente, et que le législateur et les citoyens puissent 

toujours se rendre compte des sacrifices faits pour la garantie 

de la sécurité et pour les autres fonctions confiées à l'autorité ” 
publique par l'association générale ou communauté des ci- 

toyens taxés. — L’impôt direct c’est la contribution de l’homme 

libre (V. ce qui est dit au $ 2). - 

Huitième règle. — L'impôt doittendre à à l'unité ou à la sim- 

plicité pour n'avoir qu’au moindre degré possible les incon- 

vénients attachés à toute espèce de contribution et de prélè- 

vement sur le revenu des citoyens (V. ce qui est dit au $ 5}. 

Neuvième règle. — L'impôt doit être discuté et consenti 

par les représentants des contribuables : 

Pour éclairer la nation sur l'emploi des tributs; — pour g ga- 

rantir le droit de propriété des citoyens contre les exigences 

du fisc; — pour établir de plus enplus l'équitable répartition 

des charges publiques; — pour mettre un frein à l'autorité, et 

aussi pour lui donner la force de résister aux sollicitations 

qui Y’assiégent, et limiter la corruption. 

Cette règle est un des premiers principes du droit public de 

tout peuple libre. Nulle taxe n’est légitime, comme a dit 

M. Guizot, dans son cours d'Histoire moderne, si clle n’est 
consentie par celui qui doit la payer. . : 
Montesquieu a dit à ce sujet, sans doute en ne pensant qu’à 

la meilleure volonté d’un peuple qui consent l'impôt par 
ses mandataires: « Règle générale: on peut lever des tributs * 

plus forts à proportion de laliberté des sujets, et l'on est 

forcé de les modérer à mesure que la servitude augmente 1,9 

, 
1 Esprit des lois, iv. xu1, ch. 12,



64 ‘ ÉLÉMENTS. DE FINANCES. 

Beaucoup d'écrivains se sont faits de ce passage un argu- 
ment contre le système représentatif et parlementaire qui 
serait plus onéreux aux peuples que le système despotique. 
L'observation a pu être vraie dans quelques tas particuliers; 
elle n’est pas juste dans l’ensemble des cas, si l’on tient 
comple, dans les comparaisons entre les budgets ‘des peuples 
avant et après l'application du système représentatif, du 
développement de la richesse chez les peuples libres et de la 
publicité donnée à toutes les dépenses. Mais, quand même 
l'observation de Montesquieu serait exacte : Je consentement 
de Fimpôt aurait toujours les avantages que nous venons 
d'énumérer. Vauban, disait avec raison, dans la Dîme royale 
que « les rois (les gouvernements) ont un iritérêt réel et très- 
essentiel à ne pas charger les peuples. » Le grand Frédérici 
disait aussi, pareillement avec raison, que si le souverain a 
l'esprit éclairé et le cœur droit, il dirigera toutes ses dépenses 
vers le plus grand avantage des peuples. — Mais le contrôle 
de l'emploi de l'impôt, par les représentants de ceux qui le 
payent, sans empêcher l’action des gouvernements éclairés, 
est une garantie supérieure, surtout dans le cas, qui est en- 
core le plus général, des gouvernements dépensiers et peu 
éclairés, ct même dans l'hypothèse d’un souverain à l'esprit 

“éclairé et au cœur droit, qui ne peut évidemment pas tout 
faire par lui-même et doit employer une foule d'agents que 
Ja publicité et le contrôle des dépenses peuvent seuls tenir en 
respect. Mirabeau a dit avec raison : La théorie-des impôts 
est la véritable législation des peuples. 

" Cité par M. du Puynode , 2e vol., p. 117.— Le même Frédéric 
tenait à Vollaire dans une letire ce cynique langage: 11 s'agit avant 
tout d’avoir de l'argent; — avec de l'argent on a des soldats; — et avec des soldats on se moque du reste, - On cite ces paroles de Louis XII: « J'aime mieux voir les courti- . sans rire de mon avarice que de voir mon peuple pleurer de mes dé- . penses. » Mais les Louis XII sont l'exception. '
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- Dixième règle, — On ne doit payer d'impôt qu'à l'État, 
et pour un service rendu. : 

‘ L'État s'entend ici de l'autorité supérieure et publique, 
sous forme d’État proprement dit ou de commune. 

‘ Cette règle incontestable en théorie, condamne toute 
charge apparente ou latente, -Occasionnée par un abus ou 
monopole : :quelconque, qui aboutit à un tribut illégitime, à 
une spoliation partielle d’une classe de citoyens en faveur 
d'une autre classe. 
‘ Onzièmé règle.—L'impôt ne doit j jamais être contraire à la 
morale publique, soit par sa source, soit par ses effets. 

En France, l'institution des loteries officielles et la taxe 
. des prostituées avaient ces deux défauts; — l'octroi sur les 
boissons qui conduit les populations dans les > cabarets des bar- 
rières a au moius le second. 

Douzième règle. — I] n’est pas permis, disait Necker, d'éta- 
blir un impôt nouveau ou de faire un emprunt avant d’avoir 
épuisé les ressources que peuvent produire l’ordre et l’éco- 
nomie. 

Ces. deux dernières règles n'ont pas non plus besoin de 

commentaires, il en est de même des suivantes. 

Règles spéciales pour l'établissement de l'impôt indirect. 

4° L'impôt indirect doit porter plus spécialement sur les 

objets de luxe et d’ostentation ne répondant pas à des besoins 
réels et de première nécessité. — 2° S’il frappe sur les objets 

de consommation générale et de première nécessité, la taxe 
doit être circonscrite à un petit nombre d'articles pour 

limiter l'intervention vexatoire du fise et les tentatives de 

‘fraude. — 3° Si la douane existe dans un pays, il vaut mieux, 

“pour éviter l'intervention du fisc dans Ja fabrication, n'im- 
poser que des produits venant du dehors, et des produits que 

le pays ne peut produire ou dont on peut prohiber La fabri- 
cation avec le moins d’inconvénients possible. Tel est le 

‘ 4.
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tabac en Angleterre. — 4° Autant que possible, Jes droits ne 

doivent pas atteindre les substances alimentaires, et doivent 

atteindre de préférence les «xcitants dont la consommation 

a des inconvénients hygiéniques. 
Ces, diverses règles ne sont applicables que si l'impôt est 

modéré. 

$ VANX. Coup d'œil historique sur l'impôt, 

Dans les sociétés primitives peu avancées en civilisation, 

l'impôt n’a guère consisté qu’en services personnels. L’élite de 
la population marchait à la guerre, en temps de luttes, et était 

requise pour bâtir des citadelles,. des temples, des routes, ele. " 

en femps de paix. Puis des corvées lui furent imposées pour. 

cultiver les terres où pourvoir aux besoins des hommes de 

guerre et d'église et des agents du gouvernement. Puis on ima- 
gina des prélèvements en nature sur les produits des champs 

et des troupeaux. Puis avec l'accroissement des métaux pré- 
cieux, et le progrès de la richesse, les prélèvements en nature 

‘furent remplacés par des tributs en argent qui s’ajoutèrent 
aux prestations en nature. « Du jour, dit M. Passy, où lestaxes 
purent être établies en numéraire, elles se multiplièrent avec 

une remarquable rapidité, au point que l'on retrouve dans 
l'antiquité à peu près tous les rmodes de perception à l'usage. 
des peuples modernes. Aucune source imposable n’échappa 

aux Officiants du fisc romain... Jamais société ne fut pressurée 

autant ni sous des formes aussi diverses, aussi compliquées 
que la société romaine, et ce ne fut pas là une des moindres 
causes de sà décadence et de sa ruine»... Après la chute de la 
domination romaine, -durant Ja longue nuit du moyen âge, 
les sociétés retournèrent à l'état barbare ; 3 l'industrie, le com- 
merce, la circulation métallique furent à peu près anéautis, et 
l'on revint au système des corvées êt des prestations en na- 
ture, auxquelles s “ajoutèrent peu à peu et de nouveau les tri-
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buts en numéraire et les nombreux impôts, à à peu près tous 

renouvelés des Romains. 

Toutes les révolutions, toutes les émancipations ont eu plus 
ou moins pour effet de diminuer l’énormité des charges im- 

posées par l’État, la province ou la commune, l'inégalité des 

répartitions, les désagréments de la perception, la suppression 

des redevances seigneuriales ct ecclésiastiques ou autres re- 

devances abusives. La Révolution française est, entre autres 

événements demême nature, surtout remarquable à cet égard. 

La bonté ou la prudence de quelques princes, l'intelligence 

de quelques rhinistres économes, les efforts des publicistes et - 

ceux des économistes depuis la fin du dernier siècle, joints 

aux réclamations des peuples, ont successivement amené les 

finances publiques à l’état actuel, — incomparablement supé- 

rieur à ce qui existait au dernier siècle, par exemple, mais 

qui est encore infiniment susceptible d'améliorations sous 

tous les rapports. ” ; 

Au fur età mesure que Ja civilisation progresse, les popu- 

lations réclament pour les personnes et pour les biens une 

protection plus grande et des créations d'utilité générale plus 

nombreuses. De là une augmentation de dépenses progres- 

sive comme Ja richesse et comme la population. — L’accrois- 

sement des dépenses publiques est donc le résultat naturel de 

la marche des choses. 
Mais cette assertion ne préjuge en rien la légitimité des di- 

verses dépenses d’un État, qui ne sont irréprochables que si 

elles correspondent à des services réels, nécessaires ct ration- 

nels. Quelle que soit la facilité avec laquelle les peuples peuvent 

- payer l'impôt et supporter les charges publiques, les législa- 

teurs et les gouvernants ne doivent jamais oublier que l'impôt 

agit comme obstacle — à l'activité des citoyens, — à la forma- 

tion du capital, — à l'amélioration de la condition du sort des 

masses — et que l’économie est au nombre de leurs pre- 

miers devoirs.
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CHAPITRE V. 

DE L'IMPOT (scrre). — NATURE, EFFETS ET INCIDENCE DES 
-. DIVERS IMPOTS LES PLUS USUELS. . 

L. Nature, effets et incidence des divers impôts directs.sur les Per- sonnes, — Ja Terre, — les Constructions, — les Professions (pa- tentes), — les Successions et les Douations, — les Ventes ou Mut:- tions, — le Timbre. — 1}, Nature, effets et incidence des divers 
impôts indirects, ou sur les consommations (Excise, — Monopoles, — Douane, — Octrois). — J1I: De l'impôt sur le Luxe, — IV. De l'impôt sur le Revenu, — L’Income-tax. — Y. De l'impôt sur les Profits et sur les Salaires, 

$ x. Nature, effets ct Incidence des divers impôts directs 
sur les Personnes, “lu Terre, —les Constructions, — les Successions et les Donations, — les Ventes ou Muta- 
tlons, — Ve Timbre, 

Impôts sur les personnes. ". 

Ces impôts, connus jadis sous le nom de capitation, et . aujourd’hui de contribution personnelle , ont l'inconvénient 
d'être fixes et de frapper inégalement les contribuables de 
facultés différentes (v. p. 41). . ‘ 

Quelquefois des impôts qui ne sont pas rangés dans celle catégorie affectent ce caractère. Tel est, par exemple, l'im- 
pôt du sel, dont chaque homme consomme à peu près ls 
même quantité et pour lequel le fisc réclame la même somme du pauvre et de l’opulent. _ 

© L'ancienne corvée féodale , encore usitée dans quelques Pays, la prestation en nature, le service militaire , sont des impôts sur les personnes. , 
Dans quelques États, il y a encore des capitations qui n'at- teiguent que certaines classes de population : en Autriche, par exemple, ct ailleurs, on taxe les juifs ; en Turquie, les rayas
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payent un impôt spécial comme troupeau, le karadji. En 
Angleterre, on taxe les. domestiquest. Les lois romaines 
taxaient les célibataires. ‘ 

- En France, la contribution personnelle consiste dans la va- 
leur de trois journées de travail, valeur laissée à l’appréciation 
de chaque conseil général, entre le minimum de 50 centimes 
et le maximum de 1 fr. 50 cent. 

L’impôt par tête, dit Montesquieu, est plus naturel à la ser- 

vitude ; l'impôt sur la marchandise est plus naturel à la li- 
berté 3, 

I mpâts sur la terre. 

© Ils sont calculés d” après le revenu net supposé des exploi- 

fations rurales selon divers systèmes d'évaluation. 

. Lä part du revenu qu’ils absorbent prend, bientôt, le carac- 

tère du revenu foncier de l'État qui devient copropriétaire. 

- Si l'impôt venait à absorber au delà de la rente foncière, 

ce serait le profit de l'industrie ‘agricole qui serait ntteint. 

L'impôt foncier, quand on l’établit, est une expropriation 

du propriétaire pour une certaine partie de son fond; mais 

l'acheteur qui lui succède paye la terre en conséquence et 

ne subit plus l'impôt. 

. Dans les transmissions dont la terre est l'objet, les ache- 

teurs et les vendeurs font la part de l'État, et l’objet de la : 

transaction n’est plus que la partie du revenu foncier restant 

après le prélèvement de l'impôt. : 
. Quand donc on veut modifier le chiffre ou la répartition, 

on exproprie le propriétaire, si on aggrave Fimpôt, — on lui 

fait un cadeau, si on l’augmente. 
Toute tentative de péréquation aurait pour effet de prendre: 

- 1 Maiscomme ce sont les maîtres qui payent, l'impôt est plutôt à un 

impôt de consommation et de luxe. 
3 Esprit des lois, liv. XHI, ch. x1v,
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aux uns pour donner aux autres. Tout remaniement d'impüt 

territorial nuit à la sécurité des transactions et viole la pro- 
priété, 

Nous avons vu què les physiocrates-proposaient de ne later 

que le. revenu du sol, le produit net; et nous avons ajouté 

que l'impôt unique sur la terre n’était possible qu’à la con 

dition d'être extrêmement modéré et de n’atteindre qu'une 
partie de la rente foncière. Dans le cas contraire, l'impit 

rendrait l'épargne impossible, découragerait l'esprit d'écono- 

mie et d'amélioration »frapperait l’agriculture de langueur, et 

arrêterait l'essor de la prospérité publique et les ressources 

de [a population. Sans compter que l'établissement d'un pa- 

reil système commencerait par être une spoliation injuste, 
ruineuse pour les propriétaires et fort peu applicable dans 

un pays où les-paysans font partie des détenteurs du sol. . 
La fixité de l'impôt foncier a paru à Ricardo et à plusieurs 

économistes un puissant encouragement donné aux agrieul- 
teurs assurés de jouir des perfectionnements apportés au sol; 
mais M. Mill n'hésite pas à approuver la mobilité de l'impôt 
territorial, réglée sur la mobilité même de la richesse qu'l 
obtient 1, |: | 

La contribution foncière peut être établie de trois manières. 

Elle peut consister dans une part proportionnelle des récol- 

tes, comme la dîme;— ou dans une part proportionnelle du 
produit ou revenu net du so] *; — ou dans une somme dé-' 
terminée à l'avance et répartie chaque année entre les confri- 

buables ; mais celte répartition peüt être plus ou moins arbi- 

traire de la part de l’administration *, ou fixée. pour. chaque 
pièce de terre ,: suivant une juste appréciation préalable dé 

‘ Principes d'Économie politique, liv. V, 8 5. 
? Comme autrefois la vingtième en France, le Land {az en Augle- 

terre. : | 
* Comme jadis, en France, pour Ja faille.
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son produit et de sa valeur. Dans ce système , évidemment 

supérieur, la difficulté réside dans le mode d'évaluation. 
On pratique ce mode en Frnace. La loi du budget répartit 

l'impôt entre les divers départements; le conseil général le 

répartit entre les arrondissements; et le conseil d'arron- 

dissement entre les communes où un sonseil les répartit 

entre les propriétaires d'après les estimations cadastrales". 

Fmpét sur les constructions. 

Une partie de cet impôt porte sur le terrain bâli et consti- 

tuc un impôt foncier de la calégurie ci-dessus. ‘ 

Une autre partie porte sur la contructiun en elle-même. 

Cetie partic Lend à devenir impôt indirect et à être payée par 

le locataire ?; car l'entrepreneur ne construit qu'en vue de rc- 

couvrer l'intérêt de son capital en dehors de la part prélevéc 

par le percepteur; et il y réussit avec l'accroissement de la 

population qui amène le besoin de nouvelles bâtisses. 
Cet impôt, assez facile à percevoir, et assez proportionnel de 

sa nature, est un des moyenssusceptibles d'objection, l'habita- 

tion en général correspondant à l'état de fortune du locataire, 
sauf le cas où le domicile et Je mobilier de celui-ci sont des 

instruments de travail de valeur supérieure au domicile et au 
mobilier qu’il aurait s’il était dans une autre situation. En 

France, on rovise la réparlition de cet impôt à chaque nou- 

veau dénombrement de Ja population. 
L'impôt additionnel sur les portes et fenêtres est de même 

nature, mais moins proportionnel; car il a pour effet de 4li- 
minuer le nombre des ouvertures par lesquelles entre l'air 

indispensable à l'hygiène. 

Cette contribution a £té abolie en Angleterre (1851), pour 

faire place à une taxe propurtionnelle sur Îles maisons, 

1 C'est l'opinion de Ricardo etde M. Passy, combaltue par M. du 

. Puÿnode, De la Monnaie, ete, lomc i,p. 195. 

2 V, ce qui est dit sur le cadastre, aux Éléments de stutistique,
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Imipôt sur les professions, — Patentes. 

Les licences et les patentes rentrent dans cette catégorie. 
Dans la plupart des pays, certaines professions, particulié- 

rement celles qui consistent à tenir ‘des licux publics (théà- 
tres, restaurants, bals, débits de boissons, cafés, etc.), ne 
peuvent être exercées sans une permission ou licence, qui est 
à la fois un moyen de police et une source de revenu. ‘ 

La patente: est un impôt sur les diverses professions. En 
France, les patentés Payÿent un droit fixe, variable selon la 
catégorie dans laquelle ils sont classés et ur droit propor- 
tionnel à la valeur locative des logements et constructions 
qu'ils occupent. La patente varie selon Je chiffre de Ja popu- 
lation du lieu où le patenté réside. - : LL 

En fait, malgré ces précautions, ce que l'État demande au 
moindre détaillant sur son revenu annuel est Proportionnelle- 
ment plus considérable que ce qu’il prend au banquier et au 
grand commerçant. Telle est lopinion de M. IL. Passy, ancien 
ministre des finances, lequel ajoute ? : « Ces inégalités, si 
visibles de classe à classe, se rencontrent encore dans les 
mêmes classes et vainement éssayerait-on de les faire com- 
plétement disparaître, » | - 

M. Passy estime que les patentés finissent par faire payer 
l'impôt aux acheteurs de leurs produits. Ce résultat ne doit 
arriver que si les patentés ne se font pas trop concurrence en face de l'acheteur. 

S'il est vrai que les patentes soient payées par les consom- 
mateurs , comme les consommateurs pauvres sont ceux qui 
s'adressent aux plus petits Patentés, et si ces derniers sont 
les plus chargés proportionnellement , il en résulte que Îles 

# 

! En anglais license, Chez nos voisins patent signifie brevet d'in- vention, ., - 
? Dict. de l'Écon, polit, art, uvôr,
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plus pauvres sont plus frappés par.cet impôt que les plus 
riches. : 

Abstraction faite de, h proportionnalité selon les classes, 
ilest juste que Ja patente soit payée par toutes les profes- 
sions sans exception ; toutes sont productives, toutes doivent 
concourir à la dépense commune faite pour la protection 
commune. Ceux qui exercent des professions libérales (avo- 
tats, médecins, ingénieurs, professeurs, prêtres dans les 
pays où les cultes ne sont pas rétribués par l'État) n’ont au- 
cune raison de s’y soustraire. L'analyse économique démontre 
l'analogie de leur travail et de leur industrie au point de vue 
économique, avec le travail et l'industrie de tous les autres 
bommes 1, 

Impôt sur les Successions et Donations.: 

Cet impôt est le plus direët et le plus simple de tous. 
L'État entre comme co-partageant dans l'héritage ou la do- 
nation; et la taxe a pour cet d’atténuer la nouvelle richesse 

de l'héritier. 

Une difficulté de l'assiette de cet impôt, c’est l'évaluation 

des biens. — En France, le fisc perçoit le droit d’après la 

valeur vénale des biens sans tenir compte des charges. « Il 
est impossible, dit M. Passy, de concilier cette manière d’o- 

pérer avec les règles de l'équité. » 

Un point essentiel, selun le même économiste financier, 
est que cet impôt ne soit exigible qu'avec des délais, de 

façon à ce que les nouveaux propriétaires puissent se libérer 

au moyen des revenus sans être obligés de contracter des 

emprunts ou de faire des ventes préjudiciables. 

Impôt sur les Ventes ow Mutations. 

Cet impôt est comme le précédent un prélèvement par le 

1 Voir Éléments de l'Économie politique, 3° édilion, chap. nt, $ ?, 
02 
J 

s
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fise sur la valeur des propriétés mobilières ou immobilières 

à l'occasion de la mutation d’un propriétaire à l’autre, | 

M. Passy pense que cet impôt est payé par le vendeur, par 
cette raison que tout acheteur met en ligne de compte ce 

qu’il faudra payer au fisc, et réduit proportionnellement le 

prix à payer au vendeur. Il nous semble que c’est celui des 

deux qui est plus entraîné dans l'échange qui paye en défi- 
nitive, et dans la plupart des cas, ils sont tous deux expro- 

priés en faveur du fisc. 

. Les mutations ont pour effet de faire passer les propriétés 
en des mains plus capables de les rendre fécondes. 1] est donc 

d'intérêt social que l'impôt soit modéré, sans parler de h 

fraude et de l'immoralité (p. 28 et 60) engendrée par des 
- droits excessifs. 

€ . Impôt sur le Timbre. 

L'impôt. du timbre d’origine récenté : est perçu sur tous 

les papiers et formules, les actes et transactions dont la loi 

garantit l’exécution : actes émanant de notaires, d’avoués, 

d’huissiers, actes entre particuliers sans intermédiaires, 
effets de commerce, pétitions, etc. L'État astreint les particu- 

liers à n’employer quedes papiers revêtus d’une marque mise 

par ses agents, soit que le contribuable achète à l'État du 

papier timbré, soit qu’il s'adresse à l'administration pour 
faire timbrer son papier. 

- Cet impôt est fixe ou proportionnel. Proportionnel et mo- 
déré, il est moins mauvais que d’autres. 

Daus beaucoup de pays il s’étend aux journaux, aux im- 

primés, prospectus, annonces, affiches, etc. Dans ce casil agit 

comme obstacle à la liberté de Ja presse et à la vulgarisation 

des efforts de la pensée humaine ; il entrave les nombreusts 

1 C'est par l'opposition à l'impôt du timbre qu'a commencé la 
résistance à la métropole par les colonies de l'Amérique du Nord, de- 
veuues depuis les États-Unis.
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industries qui se rattachent à l'imprimerie, et aussi toutes 
celles quine peuvent se développer qu’à l’aide de la publicité. 
Sous ce rapport.c’est un des plus mauvais impôts. 
— On pourrait encore classer ici dans la catégorie de l'im- 

pôt direct: . | 
L'impôt sur le Revenu en général, comprenant l'impôt sur 

les profits et l'impôt sur les salaires. Nous en parlerons plus 
loin après les impôts de consommation. . 

$ xx. Nature, effets ct incidences des divers impôts Indi- 
rects ou sur Ics consommations (Excise, — YMonopolcs, 
— Louancs, — Octrols.) ‘ ‘ 

Cette branche d'impôts comprend des catégories nom- 
breuses et complexes frappant certains produits agricoles 
ou manufacturés , — soit au lieu de production, — soit 
pendant la circulation, —soit à la vente chez les marchands 
où détaillants, — soit à l'entrée des villes, — soit à l'entrée et 
à la sortie de l'État. 

On peut elasser les impôts indirects en quatre groupes : les 
contributions indirectes ou de consommation (excise des An- 
glais) sur les produits des pays; — les mêmes sous forme de 
monopole et de régie; — les droits d'octroi à l'entrée des 
villes; — les droits de douane sur es produits étrangers à 
l'entrée à la frontière ou sur les produits nationaux à la 
sortie ?. : 

"AL, Passy ne fait que deux groupes: « Les impôts perçus sur les pro- 
duits mêmes des pays avant le moment où ils arrivent à la consom- 
mation, et prenant le nom d'excise, de contributions indirectes, de droits 
réunis ; —Jes impôts perçus aux frontières, soit sur les produits étran- 
gers, destinés aux marchés intérieurs, soit sur les produits nationaux 
expédiés au dehors. » (Art. Iupôr, du Dictionnaire de l'Économie 
politique.) 

M. du Paynode en fait trois: 1° Les taxes payées lors de la produc- 
tion (sel, contrôle : d'or et d'argent, voilures, sucre indigène, ete., 
tabac, cartes à jouer, taxe des lettres, ele.);—20 Celles payées lors de la
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Le lise demande ces impôts aux producteurs; marchands 
ou débitants, à l’aide d'agents chargés d'un contrôle, et au 
moyen d'une surveillance ct d’une inspection qui prend le nom 
d’exercice., Ces producteurs et marchands font ensuite leurs 
eforts pour faire payer tout ou partie de l'impôt aux consom- 
mateurs; de sorte que les droits s'ajoutent aux autres frais 
de production, et tendent à élever les prix, à restreindre h 
consommation, et par contre la production elle-même. 

C'est l'inconvénient de tous les impôts ; mais cet inconvé- 
nient. est aggravé avec les impôts indirects, par cette circon- 
stance, que le fisc s'adresse de préférence aux produits de 
première nécessité, qui sont de consommation universelle, et 
qui sont par là même très-productifs : telles sont les sub- 

” stances alimentaires, les boissons et Je sel qui sont aussi des 
substances alimentaires. 11 en résulte le renchérissement des 
objets nécessaires aux classes ouvrières ou plus pauvres, qui 
supportent en grande partie le fardeau de l'impôt. 

L’impôt indirect est donc de sa nature très-impropor- 

tionnci, bien qu'il soit proportionnellement perçu, puisqu'il 

charge davantage les pauvres que les riches, relativement à 

leurs facultés. L’impôt du sel est un exemple saillant de cette 
asserlion. Comme chacun consomme à peu près une quantité 
pareille de sel qui est presque le seul assaisonnement des pau- 
vres, chacun paye la même somme à l'Etat, comme si c'était 
un impôt fixe et de capitation. D'autre part comme ce sont 
les nécessiteux, ayant à leur charge le plus d'enfants, qui 
en cofsomment davantage, c'est donc un impôt en raison in- 
verse des facultés et du revenu, un impôtprogressif à rebours, 

circulation (douanes, octrois, droits sur les boissons) ; — 3° Celles pré- 
levées sur la vente (bfllets de spectacles, journaux, quittances, acles 
judiciaires. (De {a monnaie, du crédit et de l'impôt, tome 11, p.281.) 

Sismondi en admettait quatre : La gabelle, — l'accise (ou excise), 
— la douane, — J'octroi ; la gabelle comprenant tous les monopoles 

” financiers. (Nouveaux principes d’Économie politique, tome 11, p. 21}.
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progressif avec la pauvreté du'contribuable. On peut encore 
citer dans cet ordre Fimpôt de la mouture, usité dans 
divers pays, qui agit comme l'impôt du, sel, et qui, comme 
Vimpôt du sel exerce une influence fâcheuse sur l'alimen- 
tation des classes les plus nombreuses et les plus pauvres. 
On peut de même citer l'impôt sur le vin, proportionnel à la 
quantité et non à Ja qualité, d’où il résulte qu’un becto- 
litre de gros vin à 50 fr. paye autant que l'hectolitre valant 
500 ou 5.000 fr. | 

En fait ce sont les pauvres qui payent le plus d'impôts in- 
directs. On a calculé en Angleterre que les deux tiers des 
taxes indirectes sont payés par ceux qui n’ont pas assez de 
revenu pour contribuer à l'inceme-tax. 

Impossible desoutenir, comme l'ont fait quelques publicistes, 
et Ricardo lui-même, que l'impôt sur les objets de première 
nécessité est forcément reporté des pauvres sur les riches. 
I faudrait pour cela que les ouvriers ne se fissent pas con- 
currence, et qu'ils fussent à même de se faire rembourser 
exactement par les acheteurs de leur travail tous les frais 
de production 1. 

M. Passy fait remarquer, avec raison, qu’il y a dans les im- 

pôls indirects autant de degrés de proportionnalité différente, 

qu'il y a d'impôts, variant comme le degré de nécessité, entre 
les aliments les plus indispensables à la vie, ou les objets les 
plus nécessaires au travail, et ceux qui ne répondent plus 
qu'à des besoins raffinés. A l’une de ces extrémités on peut 
ranger les farines , le sel, les boissons communes, la viande, 
Jes lissus communs, le savon; — à l’autre extrémité, les 
étoffes fines et divers autres objets, les chevaux, les voitures, 

les valets et les chiens de luxe, les articles d’ostentation et 

de gourmandise; — entre les deux ét à des degrés différents 

les matières servant à l'outillage et au travail, les matériaux, 

1 Voir Éléments de l'Économie politique, chap, xx, $ 3.
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le papier, les livres, le combustible, le sucre, le café, le hé. 
Mais le papier et les livres sont des objets de première néces- 
sité, comme dans certains pays, le combustible, commelesucre, 
le thé et le café, lorsqu'ils entrent dans l'alimentation des 
pauvres. | 
Un autre inconvénient grave de l'impôt indirect, c’est d'ex- 

citer à la fraude et à la démoralisation {p.28 et 60), et de pro- 
duire des luttes incessantes entre les agents du fisc et les 
contribuables. ' . | 

Un autre inconvénient, c’est que le besoin d'obvier à ha 
fraude nécessite un personnel nombreux d'agents, une véri- 
table’ armée de préposés et de douanicrs pour surveiller 
la fabrication ou la circulation ou le débit des produits, 
agents dont la charge retombe sur les producteurs ou sur 
le public consommateur, et dont les soins et les formes né- 
cessairement vesatoires rendent cette espèce de contribution 
odieuse au peuple. , 

Un autre inconvénient, c’est que l'impôt s'ajoutant aut 
frais de production et se confondant avec le prix, le légis- 
lateur, le gouvernement et le contribuable lui-même, sont 
portés à se faire illusion sur l'intensité de la charge. 

Mais cet inconvénient aux yeux de l'économiste qui veut 
qu’on se rende compte de la nature des choses, est considéré 
par les financiers qui ne se préoccupe que des besoins du 
fiscet des moyens d'accroître le revenu, comme un'grandavan- 
lage, et comme une grande supériorité de Fimpôt indirect 
sur l'impôt direct. ot 

En elfet, 1e consommateur payant l'impôt en détail, par 
sommes minimes, né sent pas direciement: le fardeauet la 
privation ; il ne sait pas faire. la différence entre le prix naturel 
du produit et l’éxcédant qu'y ajoute l'impôt; il va même 
jusqu’à ignorer ou oublier que son fournisseur est en même 
temps un percepteur indirect. En outre, il paye l'impôt par 
Petites fractions, jour par jour, au fur et à mesure dé sa COn-
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sommation. De sorte que, si on se place exclusivement au 

point de vue fiscal, qui fait consister tout le problèmé finan- 

cier — à extraire l'impôt du contribuable sans qu'il s’en aper- 

çoive etsansqu'ilcrie, — äextraire le maximum de contribu- 
tion avec le minimum de mécontentement.,— on peut conclure 

à la supériorité de l'impôt indirect pouvant tirer des con- 
tribuables une forte partie deleurs revenus qu’ils portéraient 

avec plus de difficultés chez le percepteur. Mais c'est là de 
l'art financier d'assez mauvais aloi, ce n’est pas de ladminis- 

tration loyale et rationnelle. Au surplus, lesacrifice et la charge .: 

n’en existent pas moins : Ie contribuable est obligé de restrein- 

dre sa consommation, et le producteur lui-même se trouve 

atteint indirectement par un impôt qui ne s'adresse pas à 

lui. De là, des souffrances qui ne font pas maudire par les 

masses tel ou tel impôt en particulier, mais toutes les contri- 

butions, et le législateur, et le gouvernement, et la société 

elle-même {. : 

En dernière analyse, chaque consommateur réduit sa con- 

sommation ct le nombre des consommateurs diminue *.. 
De sorte qu’à tout prendre, le contribuable n’est pas aussi 

attrapé qu’on le suppose, et que, même à ce point de 

: * Partout où l'impôt du sel a été ou est élevé, ila privé ou il prive 
le pauvre de son véritable sucre, comme dit Béranger dans sa chan- 

- son de Jacques, de eette manne dont Dieu a gratifié le genre humain. 

selon la touchanté expression de Vauban dans sa Dime royale. L'impôt 

indirect oblige les sept huitièmes des Français qui possèdent les vi- 

gnobles les plus étendus et les plus féconds du monde à se priver de 

vin et à le remplacer par des liquides débilitants, ele., € etc. 

2 ? Dans l'agglomération lyonnaise : : ‘ 
la consommation est 

les droits sont par hect. par habitant, 

- À la Croix-Rousse, 0,85 cent, 281 litres. 

À la Guillotitre, 1,25 à 259 
À Vaïsse, . 1,50 .:235 

A Lyon, 7.50 15? 

(Millet, De la législation sur les boissons).
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vue , l'impôt indirect n'est pas aussi inaflaquable qu'on 
pense !. 

- Mais il ÿ a à considérer aussi la position du producteur et 
du marchand avançant l'impôt à l'origine, qui sortent de leur 
caisse un capital souvent nécessaire et qui ne sera remboursé 

°° que plus tard, si tant est qu’il puisse être entièrement rem- 
boursé ; — producteur et marchand qui ont affaire avec les 
agents du fisc, qui ont à Supporter leur contrôle ct leur exer- 
cice, les désagréments et Ja perte de temps que tout cela com- 

-porte. ‘ co 
Directe ou indirecte, toute contribution a des inconvénients, 

et ce serait encore ici le ças de rappeler Ja conclusion de 
J- Droz (p. 61). Mais, au point de vue de Ja loyauté et de la 
Justice, l'impôt direct semble préférable; c’est au contraire | 
Fimpôt indirect qui paraîtra préférable, si l'on se place au 
point de vue strictement fiscal. En résumé, il faut conclure, 
avec M. du Puynode : tant que les dépenses seront élevées, la 
nécessité des impôts indirects sera incontestable ; maisil faut 
renoncer à les justifier, au point de vue de l'équité et de la raison scientifique. | 

. Premier Jroupe; — Contributions indirectes: — Anciens droits réunit 
en France ; — Excise en Angleterre. . 

Tout ce que nous venons de dire sur les impôts indirects 
en général s'applique à c premier groupe des taxes sur les produits du pays. ‘© | 
-Nous y ajouterons deux observations importantes. 

* Boggia, Napolitain, qui écrivait sur d'impôs en 1723, dit que, par l'impôt de consommation, les contribuables sont pour ainsi dire at- 
trapés, gabati, Telle serait, a-t-on dit, l'élymologie des mols français gabelles et par corruption celui de gabelox, On désigne par ce dernier mol, et en mauvafse part, l'agent descontributions indirectes, ci-devant des droits réunis, et aussi celui de la douane et de l'octroi, par exten- Sion, Celle étymologie ironiquement ingéniense n'est pas la plus pro- bable, V, p.55, note. ‘
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* Le législateur ne saurait trop circonscrire la surveillance et 

Y'action des agents de l'autorité, pour laisser le plus de liberté 

possible à l'industrie. Si Fon met, par exemple, l'impôt sur 

les produits des brasseries, il faut que l’exercice s’étende à la 

fabrication entière; .si, au contraire, on n’impose que le 

malt, comme en Angleterre, une fois FPimpôt payé sur ce 

. produit, la fabrication entière reste libre et le progrès de 

l'industrie n’est point arrêté par l'action génante du fisc. 

-" Le législateur arrive au même but en taxant autant que’ 
possible les produits à l'origine, de façon à ce qu’ils puissent 

librement se déplacer et circuler selon les besoins du com- 

merce, sans nécessiter Ja surveillance du fisc. 

C'est là le moyen d’alténuer autant que possible les incou- 

vénients des impôts indirects (abstraction faite de l'influence 

qu’ils exercent sur la condition économique des diverses 

classesde la population), en diminuant Pexcitation à la fraude, 

les désagréments du fise et la dépense du Trésor pour les frais - 

de perception. ° , 

N Deuxième groupe. — Impôt de Consommation, sous forme de Monvpole 

° ou de Régie. 

” Quelquefois l'Étatse réserve le monopole d'une exploitation 

cet fait aux consommateurs les conditions qu’il veut, de façon 

à se rembourser des frais de production et à faire bénéfice 
qui reste dans ses’ caisses à litre d'impôt. En France, en 

Angleterre, en Autriche, en Espagne, dans les États sardes, 

et dans ceux de l'Église, le gouvernement se réserve le mono- 

pole du tabac. "En France il prohibe cette culture en général, 

ou ne l’autorise que dars un petit nombre de départements. 

1 achète ensuite la récolte, ct fait opérer la fabrication et le 

débit par une administration spéciale, qui seule aussi, intro- 

duit les tabacs étrangers. En Angleterre, le système est un 

peu différent : Ja culture du tabac est totalement prohibée à 

- Pintérieur, et le fisc percoit.un droit élevé sur les tabacs 
# 
de
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étrangers, à l'entrée. I y a des États, comme le Portugal, h 
Toscane, la Pologne, les Deux-Siciles, où le monopole est af. 
fermé; et des Élats comme la Russie et le Zollrerein, où h 
culture ct la vente sont libres, mais où on exige une surtaxe 
foncière des terres produisant le tabac (Prusee), ou bien une 
patente spéciale de tout individu se livrant à la production du 
tabac (Russie). | 

D’autres productions font aussi l'objet d’un monopole fi- 
nancier : en France, les poudres ct les cartes à jouer. L'impôt 
du sel peut affccter cette forme; il en est de même de l’im- 
pôt du sucre, etc. On a songé aussi à monopoliser les entre- 
prises d'assurances et de chemins de fer dans un but fiscal; 
mais cette absorption de deux industrics immenses par l'État 
aurait de graves inconvénients que ne présente pas le mo- 
nopole du tabac. 
Comme on vient de le voir, il y a des manières différentes 

” de constituer les monopoles financiers. Nous n’entrerons point . 
dans l'appréciation qu’on pourrait faire des uns et des autres; 
nous dirons seulement, qu'abstraction faite des systèmes de 
perception, le tabac est un des produits les plus légitimement | 
taxés, En effet, l'impôt n’atteint pas une substance alimentaire, 
ni indispensable, ni nécessaire à Ja vie 3 il n’atteint pas une 
matière première de l’industrie 3 il n’atteint qu'une consom- 
Mation en général de fantaisie dont l'excès conduit à l'altéra- 
tion des facultés intellectuelles et morales. 

Le gouvernement se chargeant seul du transport des lettres, 
la taxe des lettres est un impôt de cette nature, quand elle cst supérieure aux frais de transport. Depuis là réforme pos- tale, plus ou moins radicale, en Angleterre, aux États-Unis, en 
France, la poste n’est plus un monopole financier directement 
productif pour le fisc; mais ce dernier n’a qu’à se louer des résultats de Ja réforme qui, en facilitant Ja circulation des PMSSIYeS, a contribué au développement de toutes les activités, ct a fécondé toutes les autres branches du revenu public.
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Troisième groupe. — Droits de douanes. ‘: 

Le système douanier fonctionne à deux points de vue, à 

divers égards opposés. Il a un but fiscal, celui de procurer 

un certain revenu au Trésor en prélevant des droits à l’entréo 

et à Ja sortie des marchandises du royaume, droits d’autant 

plus productifs que les importations et les exportations seront 

plus grandes. Il a ensuite un but protecteur, ou soi-disant tel, 

et fonctionne pour écarter, par voie de prohibition ou de 

droits élevés, les importations étrangères pour laisser le mo- 

nopole du marché intérieur à certaines branches de l’industrie 

nationale; il fonctionne pareillement, quoiqu’à un degré 

moindre, pour faciliter par voie de primes l'entrée et surtout 

la sortie de certains produits, dans l'intérêt de ces mêmes 
- branches du travail, et aussi par suite de la théorie mercantile 

qui prétend que les exportations attirent dans le pays le. nu- 

méraire, richesse par excellence, 
Nous n ‘avons ici à considérer lcs douanes que sous Île rap- 

port fiscal !. 

Les droits de douane perçus sur des objets donnés en 

accroissent naturellement le prix, d’où résulte, camme pour 

les autres impôts, la nécessité de tarifs modérés si on ne veut 
pas atteindre trop la consommation ct l'industrie. 

Une autre considération commande la modération, c’est la 

facilité de la contrebande, qui peut s'établir souvent sur une 

grande échelle, et répandre la démoralisation dans les popu- 

Jations: frontières. En pareil as, il n’y a pas d'autre remède an 

mal que l'abaissement des tarifs, de façon à ce que la con- 

trebande n'ait plus une prime suffisante: or cet abaissement 

produit au bout de peu de temps un accroissement derecetles 

Voir, eur le système dananier protecteur, les Éléments de l'Économie 

politique, 3e édilion, eh. xvu, et sur l6 "système mereantile lo cha-* 

"pitre xvi. ° ‘
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pour le fisc, et permet de diminuer le nombre des agents et les 
dépenses de’ perception. Li 

Selon la nature et la destination des produits, les droits de 
douane sont plus ou moins proportionnels, et frappent plus 
ou moins Jes classes pauvres, ou les classes aisées, ou les 
clases opulentes. - oo 

Les droits à Ja sortie sont en général très-inférieurs aux 
droits d'entrée. Cela a tenu à l'influence des producteurs de 
Pintérieur intéressés à la diminution de toute entrave à l'a- 
grandissement de leurs débouchés, - età la théorie mercan- | 
ile, consacrant cette doubie erreur que les exportations on! 
pour effet de faire affluer dans le pays le numéraire, et que 
le numéraire est Ja richesse par excellence, Au point de vur 
de Ja justice et du fisc lui-même, cctte exception en faveur 
de Ja sortic n’a pas de raison d’être. Sans doute, les droits 
à la sortie tendent à faire hausser le prix des produits expor- 
tés, et à diminuer la consommation à l'étranger; mais les 
droits à l'entrée produisent des effets analogues pour les 
producteurs et les consommateurs nationaux. De plus'comme 
les produits s'échangent contre les produits, entraver les 
importations revient à entraver les exportations, et récipro- : 
quement. 

Abstraction faite des inconvénients considérables du ss. 
tème douanier au point de vue de la protection, et considé- 
rés seulement au point de .vue fiscal, les droits de douane 
sont supérieurs aux autres contributions indirectes. Une fois 
la taxe payée à la frontière, les produits circulent librement . 
sans donner lieu à la surveillance et aux entraves qu’entrai- 
nent ces contributions. . 

Par la suppression de la protection, par l’affranchissement 
des produits qui ne donnent qu’un revenu insuffisant au fisc, 
par la réduction des droits productifs au taux modéré le 
plus rationnel pour donner la plus grande recette possible, 
on peut arriver à rendre cette branche de revenu extrême.
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ment féconde pour le Trésor public ainsi que le pronve 

l'exemple de l'Angleterre. 

Quatrième groupe: — Octrois. 

Les octrois sunt des droits de consommation payés à l'en- 
trée des villes pour les hesoins de l'administration commu- 
male, et quelquefois aussi pour les besoins de l'État qui entre 
comme copartageant dans la recette ?. 

Les octrois, semblables aux autres contributions indirectes, 
portant en général, pour être productifs, sur des objets de 

première nécessité et de grande consommation, ne sont pas 

conformes au principe de proportionnalité, renchérissent les 

produits, ralentissent la consommation et la production. De 

plus ils agissent à divers égards sur l'industrie des villes 
comme les tarifs douaniers protecteurs, et leur perception 
nécessite un personnel nombreux ct coûteux. 

Les octrois sont établis dans une grande partie de l'Europe ; 
mais il est à remarquer qu'ils n'enistent pas en Angleterre, 

‘et que la ville de Londres a su s'en passer. 

Les octrois dont 1x perception nécessite des barrières et des 

eatrases gènantes à l'entrée des villes, et dont les populations 

peuvent aperceroir l'effet en comparant les prix des mêmes 

produits au dedans et au dehors de la ligne d'ectroi, sunt 

trés-impopulaires; d'autre part, presque tous les publicictes 
les rejettent ; mais les administrations des villes s’y montrent 
altachées, à cause des ressources importantes qu'elles ÿ truu- 

vent. Pour arriver à leur suppression, il faut absolument 

1 En France, jusqu'au déeret fiuant le budietite 1897, le Teorque 

Llic a pris pour loi un dsitine de l'octroi. L'o:troi, supprimé par a 
Constituante, fut rétabli en l'an Vi, sous le neus d'otres rsumicie 

pal et de bienfaisance, Ce nom d'oteul sent de l'autornoat cn dnnée 
aux Guülesqarle pouvoir sonveran, Avant 1949, en les agit 

droits dJ'Aifes, — Voir, sur Vocrtroi, Varicie Octans, par M boule 

Parieu, darsle fnict. de 'Écen, polis. et Éts les ser Fodesnutrotis 
de la ville de lors, jar M, Morare Sox 5 laris, 1846, 4 v0!, In-$,
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formuler ‘un sysième. d'impôt direct capable de subrenir 
aux dépenses municipales, ou supprimer une grande partie 
des dépenses occasionnées par un système municipal trop in- 
terventionniste. | ‘ 

$ METZ. Hinpôts sur Ic luxe. 

Dans plusieurs pays et à diverses époques, le législateur, 

partant de certains principes d'économie ou de morak, à 
voulu faire de l’impôtun frein à des consommations jugéessu- 

perflues, de luxe ct nuisibles à la société. Ces impôts-amendes 
ont été appelés impôts somptuaires (sumptus, dépense). 

De ños jours on a donné le nom d'impôt de luxe, expres- 
sion qui n’est pas fout à fait synonyme, à des taxes ayant 
pour but, non pas tant de refréner le luxe que de le faire 
produire dans l'intérêt du fisc. On à mêmepensé quelque- 
fois que l'impôt assis sur lé luxe permettrait de dégrercr 
les taxes qui portent sur les objets de première nécessité ct 
frappent les consommateurs pauvres. Fo 
Ce sont là deux notions différentes qui ont amené de là 
confusion dans les discussions ?. 

Quoi qu'il en soit, il est bien diflicile de préciser en quoi 
consiste le luxe dans une société donnée: — Parvint-où à bit 
définir ce qui est et ce qui n’est pas consommations de luxe; 
la loi aurait également tort de chercher à les empècher, ar 
ces consommations dérivent du droit de propriété et servent 
de débouché à des industries, d’aliment à des activitts, jus- 
ticiables des mœurs et non de la loi, « Un gouvernement, à 
dit Smith, qui croit en savoir sur ce Point plus que les parli- 
culiers est insengé ?, » | | 

La consommation, dite de luxe > N'est pas la malièro 

* En 1855, le Corps législatif de France a repoussé nne {axe sur Is 
voitures de maître, sous prétexte que c'était un impôt somptuaire quand déjà les voitures ordinaires étaient soumises à la taxe. 

? Richesse des nations, liv. il, chap, an,
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exclusivement imposable. C’est une illusion de croire que 
c'est là une riche branche dé revenu pour le fisc; car c’est la mi- 
norité des contribuables qui fait des dépenses de cette nature. 
Mais elle est une matière essentiellement imposable, et c’est 
par suite d'abus que le fisc les a omises. Fo | 

On s'aperçoit de la. difficulté de préciser cette nature 
d'impôt de luxe si l'on cherche à dresser la liste des impôts 
susceptibles d'entrer dans cette catégorie. ° 

Nous avons nommé les chiens, les chevaux, les domes- 
tiques; mais il y a des chiens, des chevaux, des voitures, des 
domestiques d’utilité et d'agrément dansune proportiondifficile 
à préciser. Le tabac lui-même est une consommation de luxé 
pour les uns, de nécessité pour quelques autres !; — lesucre 
est une consommation de luxe pour celui qui en prend dans 
des inutilités comestibles, et de première nécessilé pour l’en- 
fant, la femme, le vicillard ou le malade ‘qui én mettent 
dans leur lait ou leur tisane. Tel mobilier est de juxe dans 
telle maison, et de première nécessité däns toute autre où il 
fonctionne comme instrument de travail. 

$ 2v, ‘impôt général sur le Reoïenu 2? 

Nous avons dit qu’à bien considérer les choses, tou les 

Utile aux marins contre le scorbut, aux militaires contre les 
souffrances du bivouac: il n'esi chez les habitants paisibles de nos 
cités qu'un vice, un vice peu élégant, peu digne de faveurs, mais di- 
gne d'encouragement däns l'intérêt des finances: De la Propriété, 
par M..Thiers, liv, iv. — L'encouragement nous parait de trop. 

2? Se reporter à ce quia déjà été dit chap. 1v, $ 4, Je renvoie éga- 
lement le lecteur qui veut se rendre comple des raisons qui peuvent 
être données pour on contre l'impôt sur le revenu, à l'article iurot du 
Dictionnaire de F Économie politique, par M. Passy, et à un autre ar- 
ticle du même dans le Journal des Économistes, avril 1851, P. 83, 
tome x1v, 2e série, à l'ouvrage de M. du Puynode, De la monnaie, 

du crédit et de l'impôt, et à un article du même dans le Journal des 
Économistes, Ibid. p. 201.
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impôts sont (es impôts sur le revenu, c'est-à-dire qu’ils ab- 

sorbent une partie des revenus des citoyens. Mais nous ne 

devons parler ici que des impôts particulièrement assis sur le 

“revenu, qu’on aurait tort de considérer comme une nou- 

veauté en finances. Lo 

La formule d'impôt sur le revenu désigne cette ep de 

taxe, qui est directement et nominativement prélevée sur le 

revenu des citoy ens. C’est une question de nomenclature, de 

classification, d’assiette et d'augmentation de contribution 

publiques ; mais il n’y a pas, à proprement parler, comme 01 

a pu le croire, une nouvelle espèce d'impôt, une nouvelle 

source de revenu pour le fisc différente de celle qu’il exploite 

déjà. 
De tout temps le fisc a fait des efforts pour atteindre le 

revenu. L'impôt sur le revenu était usité à Athènes, on ke 

demandait, dans les temps de lutte et de périls, aux dou 

cents plus riches citoyens. On le demandait encore sous forme 

d'impôt du capital d’après l'évaluation de l'avoir des citoyens. 

Nous avons vu que le projet, développé dans la Dint 

roÿale de Vauban, n était qu’ui un plan général d'impôt sur tous 

les revenus (p. 50). 

Cet impôt est déjà ancien en Hollande, dans les villes han 

séatiques et dans d’autres États de l’Allemagne; on l'a établi en 

Prusse, en Autriche, en Bavière, etc.t; mais Papplication R . 

plus considérable et la plus remarquée de notre temps €! 
celle faite en Angleterre de 1798 à 1815 et depuis 1842. 

L’impôt général sur le revénu considéré en lui-même, al 

point de vue économique, paraît être le plus équitable dc 

impôts, le plus susceptible d'à re proportionné aux. facultés 

réelles des contribuables, et d’être perçu moins onéreust- 

ment que les impôts indirects (V. chap. vi. 

» V, l'Histoire des impôts généraux sur La propriété et le revenu 

Europe, pv M. Esquirou de Parieu, 1855, un vol. in-5°.
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Mais il a jusqu'ici présenté divers. obstacles pour son as- 

siette. On ne peut constater le revenu exact que par les décla- 

. rations des contribuables ou par des enquêtes. Dans le pre- 

nier cas, le contribuable peut dissimuler la vérité; dans 

_lesecond cas, il est exposé à des recherches inquisitoriales et 

‘ dangereuses surtout quand il s'agit des industriels et des com- 

merçants dont le crédit est facile à atteindre ?. D'autre part le . 

revenu est chose très-variable, — Ces difficultés ont empè- 

ché de mettre cet.impôt en pratique dans les pays où il 
n'existe pas et ont commandé une grande réserve dans ceux 

qui sont parvenus à l’introduire. 

Mais M. Passy pense qu’il est facile de les vaincre, en ad- 

mettant en principe que telle quotité du prix des loyers est 
considérée comme type d’une quotité de revenu, et en auto- 

. risant tous ceux à qui l'impôt demanderait au delà de la pro- 

portion fixée à faire Jà preuve qu’ils ne jouissent pas de revenu 

supposé et à obtenir un dégrèvement. - 
Cet inconvénient de nécessiter une enquête de la fortune 

des citoyens, que l'impôt sur le revenu partage âvec des 

impôts existants perçus à l’aide d’un exercice désagréable , 

” peut en outre être atténué par le progrès des mœurs du contri- 

buable et de l'administrateur, par la modération et le sévère 

emploi des taxes à la protection des citoyens. 
Ce mode de taxes à pour avantage de montrer au contri- 

buable et au législateur Ja réalité de la charge, et d'amener 

progressivement, par une force constante, la modération, le 

bon emploi, et la simplification des contributions, d'où Té- 

sultera encore la, diminution des charges. 
Le remède se trouve ainsi à côté de l'inconvénient, et onesl 

porté, à ce point de vue, à faire des vœux en faveur de la vulga- 

risation de ce mode de recrutement des finances publiques. 

. 1] convient incontestablement aux peuples éclairés et hon- 

* Voir ce que dit à cet égard M, Esquirou de Parivu, Journat des 

Économistes, juin ‘155%. ,
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nêtes, chez lesquels les charges publiqués.sont modérées et 

chez lesquels les gouvernements sont les gardiens et les écono- 
mes intelligents des ressources de la nation. 11 semble donc 
qu’au fur et à mesure que le progrès s’opérera, l’impôt sur le 

revenu tendra à remplacer les impôts qui pèchent par l'équité 

dans la répartition ou dont la perception est onéreuse 1. 

C’est ainsi qu'il a récemment fonctionné en Angleterre en 

faveur des réformes de sir Robert Peel; mais il est utile de 
ne pas oublier qu’en l’ajoutant à d’autres impositions, sans 
opérer des dégrèvements correspondants, on s’expose, comme 
disait Vauban, à tirer d’un sac plusieurs moutures. 

- L’établissement de l’income-tax, en 1842, pour faire face 

*1 Nous rappelons aux lecteurs qu’ils pourront consulter sur l'impôt 
du revenu el dans les écrits que nous avons cités, p. 87: pour, MM. Passy. 
et Esquirou de Parieu ; contre, MM. de Girardin, du Puynode, et Léon 
Faucher (vol. de élanges), Nous ne pouvons, à cause de notre cadre, 
cntrer dans de plus longs développements au sujet de cet impôt, et 
nous n’ajouterons que quelques mots sur divers reproches qui Jui 
sont adressés, Les uns l'attaquent comme impôt indirect ; Faucher le 
repoussait comme conduisant à l'impôt unique. Ces reproches nous 
paraissent être plutôt des arguments favorables. — M, du Puynode 
l'accuse de grever le travail; mais qnel impôt n'a l'inconvénient de 
grever directement ou de gêner indirectement le travail. — Dans cesder- 
niers femps les uns l'ont prôné et les autres l'ont repoussé et redonlé 
comme impôt démocratique, c'est-à-dire hostile aux riches et favo- 
rable aux autres classes, L'impôt sur le revenu est en effet démo- 
cratique, mais parce qu'il doit frapper sur tout le monde plus équi- 
lablement que d'autres impôts. ‘ - 

Après la révolution de février l'impôt sur le revenu, accueilli 
avec faveur par les publicistes en général, a fait partie des programmes 
libéraux. Mais le parti montagnard et socialiste, en théorie hostile 
à la propriété, l'ayant adopté en France (1849), le parti de la 
réaction s'en est effrayé, et ya vu le danger d'une ‘enquête sur la 

- fortune des familles aisées. Une proposition de M. Passy, ministre des 
finances, pour l'établissement d'une impôt de 3 0)0 sur Le revenu 
fut rejetée par la majorité de l'Assemblée législative, comme une autre 
proposition de M. Goudchaux, ministre des finances, n’avait pas abouti 
l'an d'avant au sein de l'Assemblée constituante.
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au déficit provisoire devant résulter des réductions ou suppres- 
sions des droits, par suite de la réforme financière et commer- 
ciale, a mis cette espèce de taxe en homieur parmi les publi- 
cistes désireux de voir s’établir la modérâtion des taxes 
publiques, la simplification dans Ja perception ; la peré- 
quation des charges entre les citoyens selon leurs facultés 
et leurs fortunes. -1] a été assez bien accucilli par le contri- 
buable {autant qu’un impôt peut être bien accueilli) à cause des 
services qu'il a rendus pour la réforme : commerciale, et 

aussi parce qu’il atteint des fortunes fort peu taxées en An- 
gleterre où les contributions directes sont relativ ement moin- 
dres que dans d’autres pays !. 

Cet impôt provisoire a été maintenu par suite des frais d’ar- 
.Mement pour la guerre d'Orient (1852-1856). 

L'income - tax actuel, comme le précédent , établit cinq 
classes : les immeubles : — les bénéfices des fermiers des mt- 
mes immeubles ; — les pensions ou revenus sur les fonds 
publics; — les profitsou salairesindustrielset commerciaux ou 
autres ; — les appointements des fonctionnaires publics, avec 
diverses exemptions, et notamment celle des revenus au-des- 
sous de 150 livres (3,300 fr.). L’assiette de l'impôt a pour 
base la déclaration du contribuable dont l'exactitude est ga- 
rantie par toute vérification directe ou indirecte, l'amende, 
le triple droit, et le serment ?. 

1 Lorsqu’en 1197 on établit en Angleterre l'impôt sur le revenu, 
il n'y avait presque pas d'impôt foncier : le land-iax (impôt sur la 

taxe) n’était que le prix de rachat du service féodal dont l'évalua- 
tion remonte à 1699, et ne s'élevait qu'à 300,000 livres (7 À 8 mil- 
lions de francs), L'iicome-tax a produit en 1855 plus de 15 millions 
sterling où 325 à 330 millions de francs, 4 

En fait on a caleulé que les deux tiers des taxes indirectes sont 
acquittées par ceux qui n'ont pas assez de revenu pour contribuer à 

l'income-tax (Mac Culloch, où taxation aid the funding system, 

p. 157).— V. Ja note de la page 92. | 
3 Voir. pour plus de détails, le Dictionnaire de l'Économie politique, 

article REVENU (impôt sur le}, par M. Courcelie-Seneuil,
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il est à remarquer qu’en même temps que Robert Peel in- 
troduisait l'impôt direct du revenu qui atteignait les cinq cent 
mille familles les plus riches, il dégrevait, par l'abaissement 
des tarifs de douanes et de l’accise, les impôts de consomma- 
tion payés par la partie la moins aiste, et rétablissait en par- 

tie l'égalité pour supporter les charges de l'Étati, 

$ v. per Impôt sur les Profits et sur les Salaires. 

L’impôt sur les profits, c’est l'impôt sur les revenus de tous 

les capitalistes, ayant des capitaux immobiliers ou mobiliers. 
Sous le premier aspect il se confond avec l'impôt foncier et 

les autres impôts directs dont il a été question ; sous le der- 
nier aspect, c’est l'impôt sur le revenu provenant des valeurs 

+ immobilières, des bénéfices industriels, commerciaux, artisti- 

ques; c'est une variété de l'impôt sur le revenu, la plus diff- 
cile à atteindre directement, parce .que la matière imposible 
est ingénicuse à se dissimuler. Rossi disait, il y a vingt ans en 

parlant de cet impôt : « Une taxe égale et genérale sur les 

profits est une chimère. L'esprit humain n’a pas encore trouvé 

un moyen pratique de lasseoir, et je crois que l'on peut pres 

que affirmer qu’il ne le trouvera point, “parce que c’est contre 

' En 1842, sur un revenu de l'État de 52 millions de livres sterling, 

l'impôt direet sur là terre et les maisons ne fournissait que 3 millions, 

auxquels il fallait ajouter la taxe des pauvres directe et s'élevant à 

environ # millions, Le reste était fourni par les impôts indirects, 

Actuellement l'impôt direct entre pour environ un quart dans le re- 

venu publie, comme en France. 

Il ne faut pas omettre toutefois que la dime à l'église et les taxes 

locales que M. d'Audiffret porte à 450 millions de francs, dans 18 

Dictionnaire général d'admitiistration, sont payécs par l'impôt direel. —À 
de certains égards la propriété foncière est donc très-chargée en Angle- 
terre, M. Michel Chevalier, répondant au discours de M, “Thiers contre 

Ja liberté commerciale, cite des exemples de propriétaires anglais 

nréférant abandonner leurs domaines plutôt que de subir les charget 
auxquelles ils étaient condamnés {Examen du système commercial, 

Paris, 1851, 1 vol. in-S.
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la nature des choses 1. » Rossi parlait. avant les discussions 

qui ont eu lieu récemment sur celte question, et il n avait pas, 

nous le croyons, assez ‘réfléchi sur ce sujet. 

L'impôt sur la rente de l'État est une variété de l'impôt des 

profits, qui ne serait logique et efficace que dans le cas où - 

VÉtat s'interdirait de nouveaux emprunts; car sans cela il 

empruntera plus chèrement qu’il n'aurait emprunté. — Au . 

point de vue strict de l'équité, une pareille taxe est une'spo- 

liation du créancier par son débiteur, qui a prêté à condition 

qu’on lui payerait une rente sans déduction. 11 est vrai qu'il 

peut être imposé indirectement, et subir indirectement le. 

mème prélèvement. 

* Le salaire est matière imposable pour tous ceux qui pen- 

sent que tout revenu est imposable ; mais à la condition assez 

difficile à rencontrer, qu’il soit assez élevé. 11 est donc une 

assez mauvaise base d'impôt, parce qu’il présente au plus 

haut degré les inconvénients de tout impôt sur le revenu. 

C'est ce qu'on à appelé en Angleterre une taxe à sédition ‘ 

L'ancienne capitation, la cote personnelle actuelle, sont des 

impôts sur les sälaires. Il en est de même, à de certains 

égards, des patentes sur les petits métiers, et des impôts de 

consommation sur les produits de première nécessité (pain, sel, 

viande, boissons, etc.), qui peuvent si facilement prendre le 

caractère d'impôts à sédition ?. 
Les corvées, les prestations rentrent dans la même catégo- 

- nie et aussi la conscription qui absorbe le salaire du contri- 

1 Fragment sur l'impôt, iu® vol. du Cours, p. 318. : 

2 L’insurrection de Masaniello à Naples fut provoquée par l'impôt 

du sel. — Les Bourbons en 1815 ont été accueillis en France au cri 

de: A bas les droits réunis ! — Les droits sur les boissons sont si im- 

populaires que chaque parti en France voulant arriver au pouvoir en 

a promis la suppression. — V.p. 74, note.
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destruction des facultés physiques et morales, c’est-à-dire de 
la personne elle-même. | 

Les travailleurs dans les professiohs dites libérales sont 
aussi des salariés, dont les uns, tout à fait semblables aux 
ouvriers, n’ont pour vivre que le revenu de leurs facultés, re- 
venu souvent fort modique ; — dont les autres, plus ou moins 
entrepreneurs, rentrent plus ou moins aussi dans la classe des ” patentables. oi 

Les fonctionnaires publics reçoivent aussi-des salaires; 
ces salaires peuvent être réduits, si on les trouve trop 
élevés; mais il n’y a pas beaucoup lieu à les imposer, car 
c’est retirer d’une main ce qu’on donne de l’autre. C'est au fond une pure fiction de comptabilité, mais qu’il y a peut être lieu de maintenir au point de vue du principe de l'éga- lité devant le fisc. . ‘ _ 

L'impôt, quand il frappe le salaire, retombe toujours tout 
entier sur les ouvriers; parce que le taux du salaire se détermine par l'offre et la demande et non par les dépenses nécessaires de l'ouvrier !, Tel est aussi le sentiment de Bu- chanan, de M.F. S. Mill? et de M. du Puynode ?, Tel n’était pas 
le sentiment de Smith * et de Ricardo, qui pensaient que l'impôt tendait à faire hausser Je salaire , erreur aujourd'hui bien démontrée. - 

L’impôt sur. le salaire, encore plus que tous les impôts, 
Saisit et absorbe l'épargne naissante, et enlève par anticipa- 
tion au fisc la contribution qu’aurait plus tard payée le capital. 

* Voirles Éléments de l Économie politique, chap. xx. 83, ? Principles of political economy, t, 1, p. 376. 
% De la monnaie, du crédit et de l'impôt, tome n, p. 365. * Richesse des nations, tome 11, liv. Y, chap, 2 et 3, $ Principes de l'Économie Poiitique et de Impôt, chap, xvi, 

' 
,
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CHAPITRE VI ot 

DE LA PERCEPTION DE L'IMPOT. 

1. Des manières de percevoir l'impôt. — 11. Des frais de perceplion. 

| sx Des manières de percevoir l'impôt. 

Les impôts se perçoivent par voie de régie et par voie de 

ferme. | 

Les régies sont des corps d’administrateurs recucillant les 

impôts aux frais et au compte de l'État qui dirige : tels sont 

en France les pércepteurs ou agents de l'administration des 

contributions directes, — les douaniers ou agents de la 
douane, administration des contributions indirectes à la fron- 

tière, — les employés d'octroi ou agents des contributions . 
indirectes aux barrières des villes. 

Cest le système actuel” en France , et dans la plupart des 

. Pays. 
Les Fermes sont des entreprises particulières qui donnent à 

l'État une somme fixe et perçoivent l’impôt , conformément 

aux lois, mais de manière à y gagner. C’est le système an- 

cien. La rapacité des fermiers est passée en proverbe, et la 

haine qu’ils inspirèrent fut un des griefs de la révolution 

française contre l’ancien ordre de choses. . 

Le procédé des fermes serait plus conforme à la division 

du travail, et il n’est pas impossible que l’on n’y revienne dans 

l'avenir, lorsque les mœurs et les lois financières auront pro- 

gressé, et que les citoyens auront plus de moyens de se pré- . 

munir contre la rapacité des traitants !, qui ne ‘courront : 

! Sully les appelait les plus grands ennemis de l'État. — Boisguil- 
bert disait d'eux: « Ils détruisent tout et causent plus de ravages que 

des armées ennemies qui auraient entrepris de tout désoler; car ces 

fléaux de Dieu n'ont jamais qu'une courte durée... » Turgot, devenu 

contrôleur général, leur écrivait (lettre du 1 sept. 1774) pour arrêter
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plus le risque de passer par une chambre ardente et qui ne 
feront plus payer ce risque à l’État, | | 

Le système des fermes existe encore dans quelques États 
_‘du second ordre : à Rome, à Naples, en Turquie. 

L’impôt en nature peut paraître au premier abord le plus 
rationnel et le plus facile à recueillir. 11 n’en est rien ceper- 
dant, Cet impôt, qui ne pourrait s'appliquer qu'aux produitsde 
l'agriculture, ne peut être assis que sur le produit brut el 
ne tient pas compte des frais d'exploitation ; de plus il exige de 
nombreux agents et favorise les dilapidations et les pertes. 01 
en à fait dans le passé l'expérience avec la dîme qui engen- 
drait d’incessantes querelles entre les ministres du culte’, 
et la population, et qui, assise sur le produit brut, était, dans 
bien des cas, complétement spoliatrice. En France , la dime 
était souvent presque du tiers des récoltes ; dans ce pays, el 

“Angleterre et partout, elle absorbait quelquefois tout le re- 
venu et fauchait, comme dit Turgot, plus que l'herbe. 

Toutes les questions de perception ont une grande impor- 
tance. « Un impôt, dit M. d’Audifiret, ne serait souvenl 
qu’une charge fort légère si le mode de perception ne venait 
en aggraver le poids et quelquefois le rendre: odieux. » 

Le principe, en fait de perception d’impôt, nous l'avons 
dit, c’est qu’il sorte des mains du contribuable le moins d'ar- 
gent possible au delà de ce qui entre dans le Trésor ; —cesl 
encore que les sommes perçues restent le moins longtemps 
dans les mains des intermédiaires. En d’autres temps, il faut 
que les formalités et le nombre des agents soient aussi ré 
duits que possible ? | 

| leurs scandales. Ainsi on explique, sans les excuser, les horreurs de 
la tourmente révolutionnaire, - 

: ! La conscription est aussi un impôt en nature.  . ‘ 
? La dîme à été, au dire ‘de beaucoup d'écrivains anglais, une dei 

principales causes des progrès des sectes dissidentes, 
* En France les impôls directs sont versés dans Iles caisses des rêcé- 

- Yeurs généraux, qui font passer Îous les dix jours leur situation aû 
e
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* S AE. Des frais de perception, 

Les frais de perception ou de recouvrement sont les dé- 

penses que nécessitent la rentrée des impôts, les salaires des 

agentset l'entretien des administrations chargées de ce soin. 

Ils comprennent tous les frais de régie ou d’exploitation des 
impôts et des revenus publics. Ils représentent la différence 

qu'il y a entre les sommes qui parviennent au Trésor et celles 

qui sortent de la poche des contribuables. 
La diminution de cette différence doit être le résultat d’un 

bon système de contributions ; elle dépend donc d’une bonne 

assiette des impôts, et d’une administration régulière, en- 

tendue et perfectionnée. Elle est, à beaucoup d’égards, 

l'expression de l’ordre et de la justice qui. règne dans les 

finances. ‘ ‘ 

On trouve dans J.-B. Say ! les indications suivantes : 

« Je lis dans un mémoire de M. Hennet, premier commis des 

finances, qu’en 1813 la France, composée alors de 130 dépar- 

temenls, pour toucher 170 millions de l’enregistrement et des 

domaines , faisait payer 240 millions par les contribuables , 

c’est-à-dire 70 millions de frais de perception ou 41 p. 100. » 

« Avant Sully, les frais de recouvrement se montaient à 

500 p. 100; et maintenant, en Angleterre 2, sur l'en 

* semble des recettes, ils ne s'élèvent guère qu’à 5 pour 100. » 

A ce compte, depuis 1813 la perception de la contribution 

de l'enregistrement ct des domaines s’est singulièrement per- 

fectionnée ; car, pour 86 départements seulement , elle ne 

coûte guère plus de 5 p. 100. Le chiffre donné pour l'époque 

antérieure à Sully semble beaucoup exagéré si l’on consulte 

ministre, el qui font des payements locaux, ou dirigent les fouds selon 

les ordres de l'administration centrale. : 
t Cours, vu partie, chap, vt. 

3 Say écrivait en 1829. °
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un curieux livre de Froumenteau 1, qui porte le total dela 
recelte pendant une période de trente ct un ans, finissant au 
31 décembre 1850, à 1,453 millions de livres, dont 927 seu- 
lement étaient'entrées au Trésor royal ; différence, 526 mi 
lions ou 57 pour 100. | 

Necker, dans son Administralion des finances ?, ne por- 
tait la totalité des frais de recouvrement Sur une recette de 

‘ 557 millions 1/2, montant à 3585 millions avec les corvées et 
les frais de contrainte et de saisie, et formant l’universalitédes 
impositions de la France, qu’à 5$ millions ou 11 3/5 pour 100. 
Un calcul d'Eugène Daire, sur les résultats du budget de 
18425, fait ressortir la somme des frais de perception à 
432 millions sur une recette brute de 1,132 millions, et nelle 
de 4 milliard, soit à 43 1/5 pour 100 de la somme entrée d- 
fectivement au Trésor pour les besoins publics. 

… Necker indique la proportion de 10 4/5, et Daire celle de 
11 2/3, parce que l’un et l'autre la calculent sur la recette 
brute; mais il est plus juste de la calculer sur la recette nette, 
déduction faite des frais. Dans cette moyenne de 11 2/3 00 
11,66 que donne Daire, les contributions directes sont portées 
à 3,19; l'enregistrement et les domaines à 4,95, le timbre 
à 2,94, les forêts à 15,62, les douanes et sels à 13,81, les 
contributions indirectes et poudres à 16,55, les tabacs à97,30, 
les postes à 55,39. ! 

Déjà, en 1775, la perception de l’accise ne coûtaît pas plus 
de 5 1/2 p. 0/0 en Angleterre #, 

D'après les chiffres qui précèdent, l'administration actuelle 
des finances de la France ne différerait pas en cela de celle 
d'avant la révolution, si Necker disait juste; ce qui parail 

. peu vraisemblable, . | 
" Le Secret des finances, 1580, premier livre, p. 142. Voir La notice 

que nous avons insérée dans le Dictionnaire de l'Économie politique. 
3 1765, chap. im. 
$ Voir Annuaire de l'Économie politique, de 1818, page 84. “Voir Adam Smith, 1, v, ch. u.
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Une remarque à faire, c’est qu’en général les frais de recou- 

vrement pour les impôts, par exploitation et vente d’un pro- 

‘duit (le tabac , par exemple), sont plus élevés que ceux 

qu’exigent les autres impôts indirects !, pérçus sur des objets 

de consommation générale ; — et que les frais de perception 

pour ces derniers sont plus élevés que les frais des contri- 

butions directes sur la terre, le mobilier, les portes et fenè- 

tres, le capital en général, le revenu, etc. Les frais de l’in- 

come-tax et de Peinkommen-stauer prussien ne dépassent 

guère 3 pour cent ; ceux de l'impôt sur le capital en Améri- 

que sont un peu plus considérables, mais très-éloignés de 

ceux qu’occasionnent les taxes sur les consommations ?. 

Aux frais de perception qu'entraine un impôt, il faut ajou- 

ter ceux de contrainte, de poursuites, de visites, de saisies, 

d'amendes, qui sont autant de charges pour le pays, sans 

profit pour le Trésor; il faut ajouter le temps perdu, les en- 

nuis et les tracasseries qui résultent des rapports entre les 

agents du'fisc et le public 3. 

Il est dangereux d’intéresser, comme on ‘le fait dans plu- 

sieurs pays et en France, les agents dans les amendes pronon- 

cées contre les citoyens, surtout quand leur déclaration suffit 

pour faire foi en justice. 

Les dépenses pour la perception des octrois en France sont géné- 

ralement évaluées en moyenne à 10 pour cent du produit Lbrut.— La 

perceplion des douanes est plus chère, elle absorbe ‘de 25 à 20 pour 

cent du produit brut, 

2 Raumer, die Pritische Besteurungs System, (exposé du svstème des 

contribulions en Angleterre) cité par M. Esq. de Parieu, Journal des 
Économistes, juin 1857. 

3 Voir plus haut p. 58 les paroles de J. Droz.
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CHAPITRE VII. 

DE L'EMPRENT ET DU CRÉDIT PIBUE. 

F. Des divers systèmes d'emprunts publics. — II, Du Crédit public, — III, Comparaison entre l'impôt et l'emprunt, — IV. De quelques sophismes sur l'emprunt, — Y. Résumé des effets des emprunts publics, el de la nécessité d'y avoir recours, : 

NS $ 2. nes divers systèmes d'emprunts publics. 

Les Élats dépensent généralement la totalité des contribu- 
lions qu’ils lèvent et souvent au delà. Aussi, lorsqu’une guerre 
vient à être déclarée , ou que les services publics nécessitent, 
à tort ou à raison, une dépense inaccoutumée , les gouver- 
nements sont obligés d'avoir recours à des ressources extraor: 
dinaires. Anciennement , comme le font encore les despotes 
de l'Orient ou de l'Afrique, les chefs des nations économes 
amassaient un trésor en temps de paix. Henri IV est mort lais- 
sant un trésor accumulé par les soins de Sully ; Napoléon lui- 
même avait un trésor aux Tuileries. Ce système a les incon- 
vénicents de Ja thésaurisation; il prive Ja production de 
nombreux capitaux. 7 | 

Aujourd'hui, Jes Souvérnements civilisés sont plus sûrs de 
trouver dans les contributions annuelles des peuples et les 
emprunts les moyens de pourvoir aux dépenses ordinaires el 
extraordinaires. Toutefois, il faut le dire, c’est chose assez 
rare que la balance exacte des recettes et des dépenses danslr 
budget des diverses nations qui liennent un rang dans le monde moderne. 

| * Dérivé du vieux français Loyète ou bouyette, pelite poche; état annuel des dépenses et des recclles d’un Etat, d’une province, d'une 
“ommune, d'une compagnie, d'un particulier.
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Quand les dépenses publiques excèdent les recettes, l’État 
doit chercher à augmenter ses revenus, ou diminuer ses dé- 

penses, ou vendre une partie de son domaine, ou emprunter. 

Les particuliers raisonnables emploient généralement l’un des 

deux premiers procédés ; les États emploient de préférence les 

deuxautres, et surtout le dernier, car l'aliénation du domaine 

public n’est pas une ressource constante ni suffisante 1. 

Le système des emprunts a subi d'assez grandes variations. 

Les divers modes employés sont les emprunts en rentes 

perpétuelles, les emprunts par annuités, les emprunts à rentes 

viagères, les emprunts à terme et les emprunts aléatoires ?. 

. Les rentes perpétuelles sont celles dont la durée n est fixée 

ni à la mort du créancier, ni à aucune autre époque , et qui 

durent tant que le gouvernement ne juge pas à propos de les 

rembourser. - - : ‘ : 

Lestrentes par annuilés, dites aussi rentes à terme, sont 

celles qui s’éteignent au bout d’un certain nombre de paye- 

ments calculés de manière à ce qu'ils comprennent les inté- 

rêls et une partie du capital qui s’amortit. Les annuilés peu- 

vent être sous forme d'obligations remboursables par voie 
du sort, avec primes pour les premiers numéros sortants. 

C’est Je système pratiqué par la ville de Paris , et qui a cet 

avantage que le prêteur est obligé de se libérer. 

Les rentes viagères) (à fonds perdus ou par tontinés) sont 

celles qui s'étcignent par la mort du créancier 5. 

1 On ne peut plus citer que comme souvenirs historiques les ventes . 

de charges, de priviléges ou monopoles, de litres, etlc., vonsidérés 

comme moyens financiers sous l'ancien régime, - ° 

3 Alca, hasard. ‘ 

- 3 Les rentes viagères étaient fort usilécs dans les derniers siècles, 

© notamment en France, Elles ne constituent plus aujourd'hui qu'uné 

pelite porlion, de la dette. En France on a renoncé à ce système, 

en 1815, comme onéreux et aléatoire: mais on y est revenu, à quel- 

ques égards, par la loi de 18560 sur les sociélés de secours mutuels, 

Les toulines sont des sociétés composées de gens du inême âge for ‘ 

6.
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“Les emprunts à terme sont ceux ‘ qui sont payables à épo- 
ques fixes. 

Enfin les emprunts aléatoires sont ceux par lcsquels le gou- 
. vernement fait, en retour de ce qu’on lui avance, des promesses 

” basées sur un événement incertain. Les loteries, les obliga- 

tions avec primes, les tontines appartiennent à cette catégorie, 

Aujourd’hui les gouvernements n'ont recours que dans une 

- certaine mesure aux emprunts remboursables à à époque fixe 

et par sommes déterminées qui pourraient mettre leurs f- 

_nançes dans l'embarras; ils ont à peu près complétement 
abandonné les emprunts à fonds perdus, en viager ou en ton- 
tines, parce qu’ils ne peuvent choïsir avec le soin convenable 

les têtes sur lesquelles ils empruntent, ct ils ont générak- 
ment adopté le système des rentes perpétuelles, pratiqué par 
les Anglais dès le milieu du dernier siècle sur une grande 
échelle, surtout à la fin du siècle dernier et au commence 

ment de telui-ci, sous l'impulsion de Pitt qui a longtemps 
.conduit les affaires de la Grande-Bretagne. 

Le Trésor publie contracte des emprunts à terme, en émet- 
tant des obligations ou billets’ (bons du Trésor en France, 
billets de l’Echiquier en Angleterre, etc), que des pré- 
teurs lui escomptent et qu’on appelle des bons du Trésor. 
Cette dette porte le nom de dette flottante, par opposition à 
l'autre, qu'on a appelée consolidée, pour rassurer les prèleurs 

après la banqueroute des deux tiers sous le Directoire. Ce 

mant une mise, dans lesquelles les derniers survivants de même ca- 
tégorie se Parlagent les mises des autres, Laurent Tonti, banquier ile 
lien, qui en eu l’idée vers 1635, vint s'établir en France vers 150, 
el mit en honneur ces combinaisons exploitées aujourd'hui par les com- 
paguies d'assuranec sur la vie. 

Necker fit, pendant son ministère, un large usage de ce mode d'em- 
prunt, 

1 En Franc ils sont à échéance fixe et de toutes sommes, En An- 
£lcterre ils sopl fails au porteur, ct'en soinmes rondes. 

ce
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système peut permeitre au Trésor de se servir du montant 

des impôts qui ne sont pas encore pèrçus. Mais il est 

rare que la dette flottante, lorsqu'elle a une certaine impor- 

tance, ne soit convertie en un emprunt définitif (1). Cette 

opération a -élé notamment fréquente sous l'administration 
de Pitt. : È | 

Nous avons encore indiqué, ci mentionnant {p. 23) les 
divers moyens de subvenir aux dépenses publiques : les em- 

prunts forcés et les emprunts déguisés. 

Les emprunts forcés ou imposés par le législateur , dans 

des moments difficiles, et sous la pression d'influences révo- 

lationnaires, à une ‘certaine classe de citoyens, sont des expé- 

dients injustes et dangereux, peu praticables et peu pratiqués, 

qui ne sont d’abord annoncés que comme mesures temporai- 

res bientôt suivies de remboursement, et qui finissent toujours 

par donner lieu à des emprunts définitifs qui les remplacent. 

Les emprunts déguisés sont des moyens de finances plus 

fréquents; ils consistent dans l'emploi au service général des 
* fonds destinés à d’autres usages ou que l’État a simplement 

cn dépôt tels que les fonds de la caisse d'amortissement, les 

fonds des caisses d'épargne, les cautionnements et autres 

dépôts. Ces moyens se traduisent toujours par un emprunt 

ordinaire qui vient combler le déficit ct faire face aux de- 
mandes de restitutions de dépôts. —Il ne faut plus citer que 

pour mémoire les ressources que pourrait offrir l'altération 
des monnaies. Ce ‘moyen employé clandestinement dans 
le passé ne serait plus praticable aujourd’hui à cause de 

son immoralité et de l'impossibilité où seraient les gour erne- 

‘mentsd'yavoir recours. — Quant au moyen du papier-monnaie, 

il est encore (vu l'ignorance du public en ces matières) au 

nombre des mesures praticables et pratiquées, dans les temps 

1 Les fonds des caisses d'épargne, ct les autres dépôts et cngage- 

ments du Trésor à Lerme, font aussi partie de la dette flottznte.
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de crise | générale, après les agitations politiques. H consiste 
à émettre des obligations ayant cours forcé, dontle gage n'est 
pas assuré ni le remboursement suflisamment garanti, eten 

_ Quantité excédant les besoins que la circulation des signes ré 
_présentatifs des valeurs 1, - 

En résumé , nous le répétons, les deux moyens d'emprunt 
les plus usuels sont l'émission des bons du Trésor {dette flot. 
lante) et l'émission de titres de rentes perpétuclles. 

Dans ce système, les gouvernements émettent des titres de 
rentes portant Ja mention d'un capital fixe et d’un intérêt fire 

- &ussi. C’est 100 francs pour le capital, et5 5, — 412, —4- 
3, — 21/2, francs, ou tout autre taux, pour l'intérêt. 

Mais, tandis qu'ils mentionnent le capital de 100 francs, 
comme s’ils l'avaient recu , ils n’ont touché en réalité qu une 
‘somme beaucoup moindre, quelquefois 55, 64, 73, el. 
comme on l’a vu, par exemple, lors des premiers emprunts 
de la France. sous la Restauration. Ceux qui ont acquis ces 
litres, les souscripteurs de l'emprunt, se les revendent entre 
eux ou Îles revendent à d’ autres, à des prix différents, suivanl 
que la confiance s’est accruc ou a diminué, en vertu de toutes 
les oscillations de l'offre et de là demande; et tandis que le 
Capital varie ainsi en apparence, c’est l'intérêt qui varie € 
réalité. En effet, quoique le titre porte invariablement 100 
francs de capital ct 5 francs d'intérêt, néanmoins, si le capital 
réel, compté en échange du titre, est 50, l'intérêt réel est à 
10 pour 100; si le capital est 75 francs, l'intérêt réel est à 
6 2/3; s’il est à 193, l'intérêt est à 4 pour 100. 

Les emprunts portent le nom du taux de l'intérêt stipulé. 
Le cing pour cent et 1c trois pour cent, par exemple, sont des 
emprunts par lesquels le gouvernement se reconnait débiteur 
d’un capital de cent francs qu’il ne* remboursera qu’à sa vO- 

.! V. ce qui est dit à ce sujet dans les Éléments de l'Économie pois « 
tique, chap. xin, des signes représentatifs, Il, 3< édition.
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lonté et d’un intérêt annuel de cinq ou de trois francs qu’il 

payera régulièrement tousles semestres. Si, en échange de ces 

titres, il reçoit exactement 400 francs pour du cinq et 60 francs 

pour du 3 (100 : 5: : 60: 3), il emprunte au pair, au taux légal 
suivant la loi limitative du taux de l'intérêt; dans le cas 

contraire, il emprunte à un taux supérieur ou inférieur au 

taux désigné par le nom de l'emprunt et au taux légal. 

C'est là un Système de nomenclature embrouillé qui mas- 

que le véritable taux de l'intérêt. Il serait bien plus simple 

d'indiquer le capital réel et le taux réel de l'emprunt. Les 

discussions financières y gagneraïent.en clarté ; et les popula- 

tions verraient positivement de quoi il s’agit. Il est vrai qu’on 

n’y tient pas toujours. Mais alors il faudrait abroger les lois 

sur l'usure , illogiques et nuisibles aux emprunteurs qu’elles 

ontla prétention de protéger 1. : 

Ing a pas non plus d'utilité réelle à varier les titres de 

rentes, à avoir du cinq, du quatre et demi, du quatre, du 

trois, et. ; ce n’a guère êté là qu'un moÿ en de masquer l'état 

réel des choses. : ie 

En fait, et par suite de conditions spéciales . faites à telle 

ou telle catégorie d'emprunt et de l'éventualité d’une rédue- 

_ tion ou de toute autre circonstance favorable ou défavorable 

au détenteur des titres, les prix des diverses rentes ne sont 

pas absolument proportionnels ; il y a, comme ondit, unécart 

entre eux, qui donne lieu à des spéculations et à des arbitra- 

ges de la part des homines de finance et de Bourse ?. 

Ce sont, en général, les riches banquiers qui font la spé- 

culation de ces titres ou fonds publics. Ils les achètent ou les 

1Y. aux Éléments de l'Économie politique, chap. XXI, SV. 8° &äition, 

sur les lois limitatives du taux de l'intérêt. 

2 Le célèbre économiste Ricardo avait fait une brillante fortune 

+ dans ces opérations, à l'aide d’une merveilleuse aptitude qu'il avait à 

saisir les moments favorables pour acheter de l’un et vendre de l'au- 

tre, selon l'écart des prix.
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souscrivent én gros, et les revendent en détail ; cette vente est 
faite à la Bourse, véritable halle des financiers, par l'entre: 
mise dé courtiers ?, 

Les gouvernements, autorisés par Îles pouvoirs lésishlifs, 
négocient directement les titres de rentes à des spéculateurs 
qui se chargent de les écouler à d’autres ; Ou bien ils les ad- 
jugent par voie de soumissions cachetées, au plus offrant; ou 
bien ils ouvrent une souscription publique directe à laquelle 
prennent part tous ceux qui trouvent avantageux de placer 
ainsi leur argent, momentanément ou définitivement 2. 
‘De notre temps, les petits possesseurs se sont familiarists 

avec ces litres, et les emprunts directs sont devenus plus 
faciles 5. —. . 

En réalité, cependant ce sont de gros spéculateurs qui prèn- 
- nent la plus grande partie de Femprunt pour en trafiquer 
avantageusement dans Fespoir d’une hausse des cours. 1 
sont organisés pour cela 3 ils ont une clientèle dans les inter- 
médiaires qui les suivent dans leurs opérations, et s’abouchent 
avec d'autres preneurs. I] en est, en un mot, de ce commerce, 
comme de tout autre : la division du travail s’y organise nà- 
turellement. On dit que l'emprunt est classé, quand les titres 

En France ces courtiers sont constitués avec monopoles, el por- tent le nom d'agents de change, ee ‘ 2 C'est Pitt qui a introduit le mode de concession des emprunts paf ädjudication. : * En 1830, un emprunt direct dit national ne produisit que 20 mil- 
lions. En 1848, un emprunt analogue avorla complétement. Lesem- 
prunts direcls de 250, 500 et 750 millions nécessités par la guerre de 
Crimée,ontété remplis en peu dejours à cause de diverses circonstances 
favorables, desarantages offerts aux souscripleurs, et aussi parcequeles spéculateurs s'en sont mêlés, Dufresne Saint-Léon cite un emprun! de rentes Yiagères, sous l'ancien régime, resté ouvert pendant deux 
ans sans succès, et qui fut rès-demandé aussilô{ que des spéculateurs 
eurent souscrit ‘la totalité. C’est l'histoire des pommes de terre que Péronne no voulait manger, el que l'on finit par voler, dès qu'on les vit gardées par des gendarmes,
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sont en grande partie sortis de leurs mains pour aller dans 
celles de plus petits spéculateurs, ou: mieux de particuliers 
qui veulent mettre tout ou u partie de leur fortune sous cette 
forme. à 

$ XX. Du crédit public, 

Nous pouvons maintenant définir le crédit public, qui est 

un des caractères qui distinguent le plus les nations modernes 
des peuples anciens. - ° 

Le crédit public n’est autre chose que la confiance que des 
prêteurs ont que l’État acquittera fidèlement et rigoureuse- 

ment ses engagements; de sorte qu’en général ce crédit est 

d'autant plus grand que la tranquillité publique est plus as- 

surée. C’est seulement alors que les prêteurs louent aussi 

leurs capitaux à des conditions modérées. Dans le cas 

contraire, ils demandent, avec l'intérêt, une prime d’assu- 

rance 1. | . 

‘. Ce qui contribue à produire la confiance, outre l'habitude 

du gouvernement à faire honneur à ses engagements, outre 

. l'assurance du maintiende la tranquillité publique, c’est la libre 

discussion des affaires financières: « La liberté, a dit M. Michel 

Chevalier, plaît au crédit, parce qu’il la tient, et à juste rai- 

son, pour une garantie d'ordre, qu'il la juge amie de la sé- 

curité générale et individuelle, protectrice. des droits de tous 
et de chacun ?, » - 

En général, les gouvernements ne sont pas des débiteurs 

de École Pique, chap. xxt, 3e édilion. — L'httoire du passé, 

el l'histoire contemporaine sont pleines d'exemples à cet égard, 

. subir les dures conditions des mallôliers pour avoir manqué à ses pre 
miers engagements. — Jusqu'à ces dernières années, l'Espagne n'a- 

vait aucun crédit, parce qu'elle n'avait pas rempli ses obligalions, 

2 Discours d'ouverture du cours du Collège de France de 1845.
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ordinaires; d’une part, ils ont bien assez de puissance pour 

faire banqueroute, ou tout au moins pour imposer des con- 

ditions rétroactives; d'autre part, ils ont tous les contrihui- 

bles pour auxiliaires, ct leur propre intérêt les porte à tenir 

même les engagements de ceux qu’ils viennent de renverser; 

de sorte qu'à tout prendre ce sont encore les meilleurs débi- 

teurs, quand ils sont puissants. Un gouvernement faible ou 

dont la durée est: problématique, ou qui ne tient pas ses en- 
gagements n'a pas de crédit *. — Les rentes attirent en outre 

les acheteurs, parce qu’elles sont exemptes d'impôts, €t 

qu’elles sont d'une transmission aussi facile que les effets du 
commerce et la monnaie de papier, surtout lorsqu elles sontau 

porteur. 
Le crédit public est-il utile? — Faire une pareille question, 

c’est demander s’il est utile qu’une nation, quand elle le croit 
indispensable ou avantageux, puisse emprunter à de bonnts 

! Voir les cours des rentes françaises 5 p. cent (le pair à vent), à 
quelques époques remarquables depuis un demi-siècle : 
1196 2 février, crainte de banqueroute, . ,,.... 0.84 
1199 28 septembre, après la banqueroute des deux 

cliers 4 ss esse se. 7 
1801 13 février, le plus haut sous le Consulat. . .. 68.» 
1808 13 mai, le plus haut sous Napoléon. , ..... 88,15 
1814 29 mars, les étrangers à Paris, le plus bas sous - 

| Napoléon... ....,.....,.,....., 453 
1825 4 mars, le plus haut sous les Bourbons. , . . . 110.65 
1830 27 juillet, révolution. . .. ,.....,.,,.. 90.» 
1831 2 avril, agitation, le plus bas sous Louis-Phi- 

lippe.. ss ses. 1415 
1544 # mars, le plus haut sous Louis-Philippe. . . +: 126.30 
1818 23 février, veille de la révolution, . ...,.. 116.10 

— T mars, réouverture de la Bourse, « . . ... 91.40 

2 avr en ee eee ee 0 . 50. v 
—" {1 mai, ouverture de l'Assemblée constituante, .: 74.» 

1851 2 décembre, coup'd'État. . 2... ..,. 89.10 
1852 7 janvier, le plus haut avant, la conversion en - :-: 

fet demi... see. 106.50
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conditions." La réponse ne saurait être douteuse. Mais qui 

peut être le juge de la nécessité ou de Ja convenance qu’il y a 

à user du crédit? Sans doute un gouvernement éclairé, hon- 

” nête et véritable représentant des contribuables. Or, en thèse 

générale, un gouvernemént n'est tel que.lorsque les citoyens 

sont eux-mêmes éclairés et capables de comprendre les limites” 

de leurs droits et de leurs devoirs. 

En admettant, par hypothèse, que les gouvernements qui 

ont recours à ce grand levier du crédit soient suffisamment 

honnêtes, éclairés et prudents, on doit reconnaître que le 

crédit moderne porte le caractère d’un grand progrès dans le 
mécanisme social. Mais, plus ce nouveau procédé est puissant, ‘ 

plus il est délicat à manier, plus les inconvénients qu’il pro- 

- duit sont désastreux, si on ne s'impose pas de sévères limites. 

Voyez plus loin la conclusion, p. 193. ee 
: 

$ XII, Comparaison entre l'impôt ct l'emprunt. 

L’emprunt n’est en dernière analyse qu'une variété parti- 

* tulière d'impôt ; car c’est par des contributions annuelles que 

les gouvernements obtiennent les fonds nécessaires pour payer 

aux prêteurs ou aux rentiers de l'État l'intérêt convenu. Mais 

cetfe manière de lever l'impôt se distingue de toutes les au- 

tres par deux qualités qui lui sont propres, et qui constituent 

un grand-avantage et un grand inconvénient. 

L'avantage est qu’une nation peut se procurer pour ainsi 

dire instantanément un capital considérable, en le demandant, 

comme disait Jacques Laffite, là où il est, c’est-à-dire aux 

riches, ce qui ne serait pas toujours possible par le procédé 

* de l'impôt, qui s'adresse , dans l'état général de l'assiette, 

plus souvent aux pauvres qu'aux riches. 

‘L'inconvénient c’est que les gouvernements et les peuples 

1 Danquier ; un des premiers gouverneurs de la Banque de France, 
‘winistre des finances après la révolution de juillet. : 

C1 
4
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sont intéressés à abuser des ressources que le crédit peut leur , 
procurer; à se laisser entraîner à des guerres presque toujours 

‘inutiles, à des dépenses qui ne sont pas indispensables, à des 
prodigalités de toute espèce. | 
.L’inconvénient est, en outre, que si le sacrifice des contri- 

. buables, des citoyeris, n’est pas instantané, il devient infini- 
ment prolongé, et porte sur des générations qui n’ont pas été 
consultées pour la dépense. Cet inconvénient serait amoindri 

. si le capital emprunté était toujours consommé d’une nig- 

nière reproductive. Mais, lorsqu'il est dissipé en folles espédi- 

tions, en salaires inutiles, on lègue simplement des embarras 

êt des ägitations aux sociétés futures t. . 
’ I ne faut jamais l'oublier, par les emprunts, l'État con- 
somme. le revenu par anticipation; le contribuable escompte 
sa propre contribution, afin de donier au gouvernement les 

moyens de dépenser dès à présent une contribution future, 

et en outre l'intérêt et les autres frais de: l'emprunt élèvent 
dans l'avenir les frais de production. Or, comme un prix élerë 
“équivaut à une diminütion de fonds productifs ou de revenus, 

| il s’ensuit que les emprunts appauvrissent d'avance un pas 

par les dépenses que les gouvernements _présents font au 

frais des contribuables futurs, et par le renchérissement de 

tous les objets de consommation. 

.… Constatons encore que l'emprunt crée une dette, dont l'in- 
térêt doit être produit par le revenu d’un capital équivalent, 

et qui est pour ainsi dire paralysé pour la production sociale. 

- Cette observation réduit , on le voit, à sa véritäble valeur, 

l'avantage du crédit qui fait trouver plus facilement un capital 

| plus disponible. Les citoyens ne sont ni plus hi moins chargés, 
mais il leur semble seulement qu ‘ils {e Sont moiis. 

. .." Les prodigalités de Louis x et de ses successeurs ont une large 
part de responsabilité dans les catastrophes de la Révolution. Y ce gui 
est dit, p. 6, :
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Nous venons de laisser la responsabilité du choix entre 

l'impôt et l'emprunt au gouvernement. Si celui-ci s’adressait . 

aux économistes, que lui répondraient-ils ? — Si la voie des 
emprunts est la plus facile, quelquefois même la seule possi- 

ble, c'est aussi la plus délicate à suivre, et celle que l'expé- 

rience a montrée la plus funeste. De sorte que le premier 

conseil à donner aux financiers est qu’ils ne sauraient avoir 

trop de réserve dans les dépenses qui nécessitent des em- 

prunts, trop de souci de leur emploi et des moyens de les 

rembourser. « Surmontons, a dit Ricardo !, les difficultés au 

fur et à mesure qu’elles se présentent, et soyons libérés de 
toutes dépenses anciennes. » L'opinion de cet économiste en’ 

pareille matière est fondamentale. Lorsqu'il condamne les 

emprunts et leurs conséquences, lorsqu'il signale les abus de 

l'agiotage, il faut se rappeler qu’il était devenu , par son ta- 

lent, riche capitaliste, et qu'il a souvent pris part lui-même à à 

la souscription des emprunts de l'Angleterre. 

Cette opinion, outre qu’elle est, on le voit, abritée der-: 

rière des noms considérables, comme ceux de Ricardo et de. 

1.-B. Say, ete., peut se défendre par le sens commun et l'expé- 

rience. Le sens commun ne dit-il pas que l'état normal 

des finances d’un peuple, comme celles d’une grande société, 

d’une maison de commerce ou d’une famille, veut que les 

_dettes ne soient contractées qu'avec la plüs grande circons- 

pection; et qu’une fois contractées, elles soient payéés par 

.des sacrifices immédiats et des économies. Penser que les 

nations ont des moyens financiers ou autres de se libérer, 

différents de‘ceux des simples particuliers, c’est croire à 
quelque chose comme au mouvement perpétuel, c'est être 

sous l’inflyence d’une aberration. 

1 Encyclopédie britannique, article Funding system; voir, à la fin de 

ses OEuvres, dans la Collection des principaux Économistes, de Guil- 

laumin. Ricardo ‘pensait qu'avec un bon système d'hypothèques les 

plus forts contribuables se procuraient facilement le sureroît d'impôts, 

°
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M. Mac Cullocht, cité par J.-B. Say, a fait un relevé des 
contributions anglaises depuis la première guerre de 1793 jus- 
que après la dernière de 1816. I1 a trouvé en vingt-cinq ans 
“unexcès de dépenses sur les recettes de 114 millions ster- 
ling, soit 4 millions et demi par an *, En commençant, les 
dépenses étaient de 28 millions ; en finissant, elles étaient de 
401-millions. Plus tard, en 1827, onze ans après la paix, elles 
étaient encore de 34 millions. N’est-il pas naturel, dit J.-B. 
Say, de supposer que les contribuables qui ont pu supporter 
des charges croissant d'année en année, jusqu'à excéder une 
dépense annuelle de 104 millions, pouvaient supporter, dès 
1793, une dépense moyenne de 28 millions , plus 4 millions 
et demi, c’est-à-dire 33 millions sterling. 

Ainsi, il est bien évident que le peuple anglais a payé après 
la paix bien plus qu’il n’eût payé pendant la guerre, sans 
compter que, s’il n’eût pas fait la guerre à crédit, il y aurait 
mis plus d'économie, plus de prudence; et que sa politique 
n'aurait pas ensanglanté toute l'Europe. . | 

Cette question de savoir lequel des deux modes de l'impôt et 
de l'emprunt est préférable a êté de nouveau discutée au sein 
du. parlement anglais à l'occasion des dépenses nécessilées 
pour la guerre d'Orient (1854-1855). M. Gladstone, minis- 
tre des finances (chancelier de l'échiquier), a soutenu la thèse 
de Ricardo et de J.-B. Say à ‘la tribune *ct dans un écrit spé- 
cial. En fait, si son opinion n’a pas ëté complétement ac- 
ceptée, il faut reconnaître que le gouvernement anglais n’a fé 

© * Dans la Revue d'Édimbourg. V. J.-B. Say, Cours d'économie poli- 
tique ; 8* partie, chap. XVI, V, Mac Culloch, on Taxation and the Fun- 
ding system, in-8", 1849. 

2112,500,000 francs. | . * 8° à 900 millions de francs. 
“Voici un fragment du discours de M. Gladstoñe dans la séance de I? chambre des Communes, du G mars: : ‘ :« Avec un pareil système (cclui des cmprunts), une nation ne saif réellement pas <e qu'elle fait, Les conséquences sont ajournées à un 

+
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que dans une mesure restreinte du crédit public, et quel’on a 

fait face à la dépense au moyen d’une augmentation de 

charges annuelles. 

$ Av. pe quelques nophisnes sur l'emprunt, 

Pour finir d’élucider cette action de l'emprunt, nous allons 

‘énumérer, avec J.-B. Say que nous résumons et complétons, 

avenir indéfini. Et cependant n'est-il pas juste que nous connaissions 
. Je prix des avantages que nous cherchons, afin que, comme il convient 

à des êtres intelligents et raisonnables, nous en prenions la charge 

sur nous-mêmes, au lieu de la léguer à nos descendants ? Celte poli- 

tique n'est pas moins justifiée par les raisons morales que par les 
raisons économiques, Les frais de la guerre sont le frein moral que le 

Tout-Puissant impose à l’ambition et à la soif de conquête inhérentes 

à tant de nations. 
« Il ya dans la gucrre une sorte d'éclat et d' entrainement qui lui 

donnent un certain charme aux yeux des masses et en dissimulent 
les maux. La nécessité de payer, année par année, les frais qu'en- 

traîne la guerre, est un frein salutaire, Cela fait réfléchir à ce que l'on 

fait, et évaluer d'avance l'avantage qu'on attend de la dépense dans 
laquelle on s'engage. Enfin, quels que soient les motifs qui forcent 

les hommes à faire la guerre, il faut que, comme des êtres intelli- 

gents ct moraux, non-seulement ils considèrent la nécessilé de Ja lutte 

qu'ils engagent, mais aussi qu'ils conservent la résolution de saisir les 

vccasions d'arriver promptement à une paix honorable. 

« N'oublions pas que la guerre entraîne avec elle de nouvelles 

charges ; que nul d’entre nous ne suppose qu'il nous soit possible 

* d'entrer en lutte contre l'empire de Russie, dans l'intérêt d'un état 

comparativement faible, sans avoir à faire des efforts considérables et 

sans avoir à exiger du peuple d'Angleterre des charges plus lourdes 
que celles qu'il avait à supporter, alors que nous étions en paix avec le 
monde entier. Si le peuple anglais n’est pas dans l'intention de sup- 
porter ces charges, alors qu'il ne fasse pas cette guerre; ets'il la fait, 

qu'il s'efforce de la mener promptement à une heureuse issue. » 

Le parlement donna son assentiment à ces paroles. Mais l'an d'a- 

près il consentit un emprunt de 16 millions sterling, 400 millions de 
” francs, au successeur de M. Gladstone. En France, il aété emprunté pour 

cette guerre suctessivement 250 millions, 500 et 750 millions, sans 

compiler la dette flottante dont le chiffre est acluellement (1857), de 
900 millions. .
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Ja série des principaux sophismes mis en avant pour ériger 
en ressource régulière cette dangereuse pratique . 

Le système des emprunts causait un engouement général au 
xvin®-siècle, engouement qui dure encore ?. 

a. — On affirmait à cette époque, et l’onaffirme encore que 
lesdeltes publiques augmentent la richesse socialé du montant 
de leur capital 3, — Or, si le capital cst détruit improductive- 

- ment, comme cela a étéle cas le plus général, le résultat final 
est que si le créancier touche toujours l'intérêtde son capital, 
c’est le contribuable qui prend cct intérêt sur son revenu di- 
minué d'autant. | . . 

b. — Voltaire, à qui il n’était pas donné de porter la lu- 
mière dans les questions économiques. ; croyait « qu'un État 
qui ne doit qu'à lui-même ne s'appauvrit pas, et que ses 

* V. beaucoup d'exposés financiers, de rapporls aux chambres, corps législalifs, etc. : 
* En France on suivitle système des emprunts publics jusqu’an qua- 

lorzième siècle. On trouve dans un règlement que fit Sully en 1604, 
pour metire de l'ordre dans les dépenses, que l'on payait encore des 

- renles créées en 1375 par Charles V. François Ier créa des rentes à 
8 112 pour faire la guerre d'Italie, Sully-n'emprunta pas: mais, après 
lui, Richelieu ronvrit le gouffre successivement agrandi par ses Su£- 
cesseurs, Avec la Révolution française le crédit public, ou autrement dit la facilité d'emprunter pour les Étate, a pris un grand développt- 
ment; toutefois la dette anglaise était déjà d'un milliard un siècle 
auparavant, el de trois milliards en 1765, On lit dans M. Mac-Culloch 
{on Taxation), que ce fut Guillaume If, le stathouder hollandais, 
devenu, après la chute de Jacques II, roi d'Angleterre (1665), 
qui y introduisit les emprunts publics , depuis longtemps usités en 
Hollande, Ce furent des banquiers hollandais, alors banquiers de toule 
l'Eurôpe, qui soumissionnèrent les premiers emprunts de l'Angleterre. 
À cette époque on affectait un omaine, où certains revenus de l'État à chaque emprunt, . - 

En ce moment la France Paye annuellement plus de 500 millions 
de francs pour sa delle ct l'Angleterre près de 700 millions. 

“C'était l'assertion de! Pinto, publiciste de renom, Traité de la cir- Culation et du crédit, Amsterdam, 1773. ‘
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dettes mêmes sont un nouvel encouragement pour Y'in- 

dustrie!. » . . 

Avant lui, Melon * avait dit qu'un État ne peut jamais être 

affaibli par ses dettes, parce que « les intérêts sont payés de 

Ja main droite à la main gauche ; » figure essentiellement 

fausse, attendu que la main droite c’est le producteur, le tra-. 

vailleur, le. contribuable payant à d’autres individus très-dif- 

-férents les intérêts d’un capital absorbé souvent en pure 

perte. 

Ce serait un formidable argument en à faveur de la théorie | 

des gros traitements faisant aller.le commerce (p. 21), et de - 
celle de l'impôt le meilleur de tous les placements (p.32), s’il 
n'était complétement faux. — L'État n'emprunte que pour 

consommer. Or, si là consommation est improductive, com- 

ment le pays n’est-il pas appauvri d'autant? —Si elle est repro-.… 

” ductive et suffisamment reproductive pour permettre un rem- 

boursement, la dette cesse; et ce n’est.pas le cas dont parle 

Voltaire, puisqu'il pense qu’il suffit que la natioñ se doive à 

. elle-même pour qu’il n’y ait pas perte. ‘ 

Quand les contribuables payent par an aux créanciers de 

VÉtat plus de 500 millions, comme en France, et près de 

700 inillions, comme en Angleterre, il y à un déplacement de 

revenus pour un capital aux trois quarts anéanti; il y a une 

rente payée à ceux qui ont prêté ce capital, aux dépens des 

profits d’un autre capital appartenant aux contribuables ; de 

sorte qu’il y a appauvrissément social pour le capital perdu et ” 

appauvrissement individuel pour les profits annuels qui payent 

la rente. La France et Angleterre sont donc réellement beau- 

coup plus appauvries que si elles n'avaient pas à payer, 

1 V.:scs Observations sur M: Jean Lass, Melon, Luiot sur le 

commerce, le luxe, les monnaies et l'impôt, 1758. - Fo. 

2 Essai polüique sur le commerce, 1134 el 1136: chap, xx du 

Crédit public.” Ouvrage reproduit dans la Collection des principaux 

économistes, t. ], Économistes financiers. E
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annuellement, l'une, 500 millions et l'autre 700 millions 
d'intérêts. . | . | 

© Quant à l’encouragement à Pindustrie, sauf le cas des 
routes et des améliorations bien entendues faites par l'État au 
moyen du capital emprunté, ce n’est plus une question de sa- 
voir si lescitoyens ne l’eussent pas meux compris; —et d'autre 
part, on peut certainement assurer. que les contribuables de 
France et d'Angleterre sauraient tout aussi bien employer * 
Jes 500 et 700 millions que les rentiers des inêmes pays. 

c. — Condorcet, en combattant Voltaire 1, prétendait que 
l'emprunt aurait des effets pires, si les fonds en étaient fournis 
par l'étranger, - _ | , 

. Le dommage vient de ce qu’on consomme un capital, Les 
‘intérêts payés’ à un étranger ne proviennent-ils pas des reve- 
nus d’un capital productif? S'il est préférable, au point de 
vue patriotique, que les nationaux prêtent à leur gouverne. 
ment, c'est uniquement parce que cela prouve qu'ils peuvent 
prêter.” EL = 

d. — Dufresne Saint-Léon ? a dit que les gouvernements 
rendaient « toujours à la circulation les fonds qu’ils en reli- 
rent par l'emprunt, puisqu'ils n’empruntent que pour payer.» 

* C'est le sophisme courant dés hommes politiques. 
. Nous avons vu comment le Souvernement rend Je montant 

des impôts (p. 32). Le gouvernement remet dans la circulation 
la monnaie qu'il en a retirée, mais il ne Ja rend pas. Les 
achats qu’il fait ne sont pas des restitutions gratuites. 
c.— Les emprunts, dit-on, facilitent Ja formation des ca- 

pitaux en favorisant les économies des particuliers, en leur 
offrant un moyen facile, toujours ouvert, de placer leurs 
Épargnes, en attendant l’occasion de les mettre dans quelque 
entreprise plus productive. ‘ os 

l 1 ‘ . 

. + 
: Observations sur le commerce, le luxe, les monnaies, ele, V, {. xxx, édition de Keh]. / 

? Études du crédit public: 189 tp. gt. 

4
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Si les emprunts provoquent les épargnes, ce qui est dou- 

teux, ce sont les épargnes de ceux qui peuvent en faire d’assez 

grandes, et les placer tout autrement. Et dans ce cas il est à 

remarquer que les emprunts sont encore funestes à la chose 
publique, en retirant les capitaux de l'agriculture, de l'in- 

dustrie et du commerce. 

Mais il n’est pas vrai que les emprunts servent d’entrepôt 

aux épargnes, que le prêteur retrouve son capital quand il en 

a besoin. — Comme ce capital est dépensé, l'État ne peut 

le rendre, et si le prêleur vend sa créance à un autre, celui-ci 

engage son capital et se borne à prendre la place du premier. 

À. — Outre cet encouragement problématique à l’épargne, 

on invoque en faveur des emprunts les facilités qu’ils offrent 

aux capitalistes pour des placements transitoires, et par < cela 

même à la circulation. 

“Les actions et autres titres de propriété facilement éclan- 

geables offrent les mêmes facilités, et leur mobilité rend à 

la circulation les mêmes services sans les inconvénients. 
Mais n’y eût-il aucun autre titre négociable au monde, ilest 

douteux que les inconvénients des emprunts fussent rachetés 

par cette facilité qu'ils offrent aux capitaux, et cet aliment 

qu'ils offrent aux opérations de Bourse. Les transactions de 
cette nature ne sont bonnes et désirables que lorsqu'elles 

sont la conséquence de l’activité laborieuse du paÿs. Elles sont 
un moyen et non .un but; et « s’il est utile, comme le dit 

M. du Puynode, que les valeurs circulent aisément, rapide- 

Jment, c’est uniquement lorsque la ‘production peut en tirer 

parti. A quoi sert un mouvement qui n’est qu'un mouve- 

ment 1?» 

Si les emprunts favorisent une circulation, c’est une circu- 

Jation vicieuse qui n’est que le passage d’une main à l'autre. 

Or, il n’y a de circulation désirable que lorsque l'opération 

1 De la monnaic, du crédit, cle., 2 vol., p, 15.
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ajoute à l’objet qui circule une utilité, une valeur nouvelle. 
Un capital est-il consommé dans une fabrication ou toute 
autre exploitation pour reparaître sous forme de produits, 
voilà une circulation utile. . : 

g. — On à dit aussi que les emprunts, en fournissant aux 
capitalistes un emploi de leurs fonds, empêchent qu'ils ne 
les envoient à l'étranger. 

. Les capitaux qui vont à l'extérieur rapportent des revenus, 
ct l’on peut toujours les reprendre en revendant les titres. 
Voilà pour les particuliers. Au point de vue: général du pays, 
il ne faut pas oublier que les capitaux sortant sous la forme de 
produits, sont remplacés par d’autres produits. 

R.— On à dit encore : « Les emprunts multiplient les 
réntiers, et les rentiers encouragent l’industrie. » 

I n’y à qu’une chose à répondre. Lorsque le -rentièr a 
moins à dépenser, le contribuable peut dépenser davantage. 

î i. — Enfin, il ÿ a des personnes qui, à l'exemple de Ganilh!, 
. attribuent aux emprunts la prospérité de l'Angleterre. Mais 
Ganilh, en montrant que l'Augleterre avait prospéré pendant 
qu elle empruntait, n’a pas prouvé qu’elle ait prospéré, parce 

_awelle empruntait o ou quoiqu’elle ait emprunté. 

$ V. Itésumé, — Des effets des cmprunts publics ct de la 
nécessité d'y avoir recours. 

La question des emprunts est fondamentale, Mais les idées 
qu’on s’est faites j jusqu’à ce jour sur ce sujet sont plus finan- 
cières et plus politiques qu’ économiques. Pour que le public 
en ait une notion exacte, les économistes ont encore de uom- 
breux préjugés à combattre. 

Les hommes d'État ne sont pas touj jours les premiers à YOu- , 
loir comprendre : il est si agréable de disposer de la fortune 

1 . 
see 

" 
Science des finances, Pe-xxxiif,. sera



DE L'EMPRUNT ET DU CRÉDIT PUBLIC. — Char, vi. 149 

des contribuables, d’en user largement, de se croire pour cela: 

gens habiles, et avoir des droits à la reconnaissance publique. 

Les publicistes ne sauraient trop méditer les doctrines de 
Sully, de Vauban, de Boi-Guillebert, de Quesnay, de Colberti, 
de lume, de Turgot, de J.-B. Say, de Ricardo, etc. ete., qui, 
out prêché la justice, l’économie, la modération des impôts 

et l'horreur des emprunts ; vérités un peu communes, mais . 

journellement méconnues. .. ' 

« Que l’État évite, disait Quesnay, des emprunts qui for- 

ment des rentes financières, qui le chargent de dettes dévo- 

rantes.. Ces fortunes séparent la finance de l’agriculture, et 

privent les campagnes des richesses nécessaires pour l'amé- 

lioration des biens-fonds et pour l'exploitation de la culture 

des terres ?. » . : 

« Qu'on n’espère, ajoutait-il, des res ssourcés pour les be- . 

soins extracrdinaires d’un État que de la prospérité de la na- 

tion, et non du crédit des financiers ; car les fortunes pécu- 

niaires sont des richesses clandestines qui ne connaissent ni 

roi ni patrie ?, » CU | 

* Coïbert avait les emprunts en horreur, Son collègue Louvois re- 

doutait au contraire les impôts qui auraient fait décrier la guerre. 

Avant de se déterminer entre une augmentation d'impôts ou un em- 

prunt, Louis XIV consulla Lamoignon, qui ne fut pas de l'avis de 

Coïbert. A l'issue de cette conférence, Colbert dit à Lamoignon: « Vous : 

triomphez, vous pensez avoir fait l'action d’un komme de bien ; ch! ne 
savais-je pa, comme vous, que le roi trouverait de l'argent à em- 

prunter; mais je me gardais bien de le dire. Voilà donc la voie des 

emprunls ouverte! Quel moyen restera-t-il désormais d'arrêter. le roi 

dans ses dépenses? Après les emprunts, il faudra des impôts pour les 

‘payer; et si les emprunts n’ont point de bornes, les impôts n'en au 

ront pas davantage. » Histoire de la vie ct de l'administration de 

Colbert, par M. P. Clément. 1846, Guillaumin, p. 346. 

2 xxxe et dernière maxime du gouvernement. Physiocrutes, p. 104, 

de la Collection des principaux Économistes, de Guillaumin.. 

3 xxx maxime. — Louis XV aurait dit: Les financiers soutiennent 

un roÿaume comme la corde soutient le pendu,
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“ Florez Estrada !, dans son Cours d'économie politique éclec- 
tique, résume ainsi-les maux qu’occasionne le système des 
emprunts publics? : Il entraîne les’ gouvernements à la pro- 
digalité ; — il fait naître des guerres injustes, et contribue à 
consolider le despotisme; — il empêche que les contribu- 
tions ne soient réparties avec égalité; — il alfranchit de tout 
impôt le revenu des classes les plus fortunées ; — il diminue 
le nombre des contribuables ; — il augmente le nombre des 
capitalistes oisifs, et diminue celui des capitalistes actifs; — 
il enlève à l’agriculture et à l’industrie cette portion du ca- 
pital qui est affectée au jeu de Ja Bourse 3 — il fait renchérir 
Tes produits nationaux, et par conséquent empêche l'exportr- 
tion et la circulation de la richesse ; — il occasionne au pays 
un sacrifice plus grand que celui auquel il serait assujetti si 
le gouvernement prélevait, au moyen d’une contribution, les 
fonds extraordinaires qu'il recoit de l'emprunt; — il est 
cause que les Souycrnements existants dévorent les ressour- 
ces des gouvernements fufurs; — il est un obstacle au con 
tribuable, pour qu'il puisse connaitre l'importance de sa for- 
tune; — il éteint l'amour du travail et de la frugalité; — il 
prive l'industrie d’un grand nombre de bras utiles 5; — enr 
trave la comptabilité des revenus publics; — enfin, il fait 
augmenter l'intérêt de l'argent, et par conséquent diminuer 
les profits du capital; — ce qui cause à l’industrie un préju- 
dice qui est, aux yeux de l'économiste espagnol, le plus grave 
de tous ceux qui ont été énumérés. - 
.”. Mais on a dit que les emprunts étaient comme l'artillerie, 
et qu’un peuple ne pouvait s’en passer dans un moment de 
danger quand les autres y avaient recours. En admettant la 
comparaison, on voudra bien avouer que la meilleure con- 

! Traduction de M. Galibert, 3 vol, in-8e. Paris, Treuftell et 
Wurtz, 1833. - | 

? Nous en omellons quelques-uns qui nous paraissent moins faciles 
à déduire, ‘ oo ‘
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dition pour contracter des emprunts “est de ne rien devoir. 

Si donc il faut emprunter, le meilleur moyen de réussir, 

d’obtenir du crédit, c’est de ne pas en user avant le moment 

fatal. Il est parfaitement inutile de’se faire la mai : les capi- 

talistes ne sont pas comme ces officiers spéciaux, dont il faut 

toujours maintenir le cadre organisé. Ce serait d’ailleurs peine 

L perdue ; lorsque la crise est énergique; les capitaux des prêteurs 

de profession passent à l'ennemi, si celui-ci leur offre plus de 

chances de succès; et la patrie ne peut les retenir que par 

l'appät des profits et à force de sacrifices. 

Cest l’expérience qui a montré qu'on ne doit jamais 

compter sur le dévouement des prêteurs à la plus juste des 

causes. Ce qu’il leur faut, ce sont des garanties. En 1776, 

VAngleterre trouvait des capitaux pour soutenir les injustes 

monopoles qu’elle voulait imposer aux États-Unis, et ceux-ci 

n'en trouvaient point pour assurer leur indépendance. La 

France n’en trouva .pas pour lutter avec l'Europe, elle en cut 

pour payer ses vainqueurs. Fe . 

Jacques Laffitte a dit ? : que si le gouvernement anglais est 

parvenu à emprunter vingt milliards en un demi-siècle, c'est 

qu’il na pas fait une guerre qui ne. fût éminemment natio . 

nale, et qui ne contribuât à procurer à son peuple ou plus de 

commerce ou plus de puissance. Cette expérience prouve seu- 

lement que, lorsqu'un gouvernement pense comme Îes grands 

capitalistes, ceux-ci sont naturellement portés à lui venir en 

aide; mais elle ne prouve nullement que la cause défendue 

par l'Augleterre fût la plus juste. Où a heaucoup vanté le pa- 

triotisme des prêteurs, qui n'étaient pas tous Anglais, dans 

cette mémorable lutte qui s’est terminée à Waterloo : s'il y en 

a eu qui aient obéi à une noble impulsion, un bien plus grand 

nombre a avancé ses capitaux à la Grande-Bretagne plutôt 

qu'à la France, uniquement parce que la situation de la 

: Réflexions sur la réduction dc la rente, broch, in-6°, y. 21,18 94 
" 

4, 

chez Bossange, V. p. 109, note.” 

23 
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Grande-Bretagne leur a inspiré plus de confiañce que celle de 
la France, et qu’ils ont entrevu plus de profits avec l’une 
qu'avec l'autre. FU. ‘ 

Vers la lin du dernier siècle et le commencement de eelui- 
ci, c’est principalement pour subvenir aux dépenses de la 
guerre que les gouvernements se sont lancés dans les emprunts. 
Jusqu'à ce jour, Fexpérience a encore prouvé qu’une fois le 
danger passé, l'emprunt subsiste 3 qu’on ne le rembourse pas; 
que le passif des nations va, au contraire, grossissant comme 
la boule de neige, et qu’on perd l'espoir de trouver un soleil 
assez ardent pour fondre les masses qu'ont. accumulées les 
discordes européennes. Lu | 

Il en est aussi ‘des nations comme des particuliers : avec 
l'habitude et la facilité d'emprunter, le premier prêtexle 
venu excite leur colère et leur vanité ; des questions se com- 
pliquent, et les dépenses les plus folles sont votées sans beau- 
coup de réflexions. On est d'abord imprudent, puis obstiné; 
les intérêts privés s’en mêlent ; Ceux qui vivent aux dépens du 
budget usent de leur influence, et le mal passe à l'état chro- 
nique, empirant d'année en année. Chaque homme qui passe 
au pouvoir se dit : Après moi le déluge; ou bien encore, Sil 
à voulu s'opposer au torrent, et qu’il n'ait pas réussi, il croit 
avoir assez fait, en s’en lavant les mains, comme Pilate. 

En résumé, dans le passé, on à emprunté pour consommer 
d’une manière improductive. . 

Il s'agirait maintenant de savoir si le progrès des emprunis 
publics, qui x eu de si tristes conséquences dans les Lemps de 
guerre, époque de maladie sociale, peut'et doit.en avoir de 

. Meilleures, quand les peuples se mäintiendront à Pétat de 
santé, c’est-à-dire à l’état de paix 

En temps de paix, un État ne peut guère emprunter que 
Pour féconder son territoire ou améliorer ses voies de com- 
munication. Or, dans ce nouvel usage des emprunts, il est 

ë
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plus facile d'obtenir une consommation plus souvent repro- 

ductive. : 

En fait, presque tous les gouvernements ont entrepris de- 

- puis le commencement de ce siècle, pendant ce dernier quart 

surtout, de nombreux travaux publics, au moyen des em- 

prunts; et déjà l'expérience démontre que les législateurs et 

les administrateurs. se laissent volontiers aller à dépenser 

Yavoir des contribuables présents et futurs en entreprises, 

insuffisamment motivées, inutiles, ou qui auraient êté plus 

” économiquement et mieux accomplies par l'industrie privée. 

Ici se représente la question fondamentale de la détermina- 

, tion des attributions de l’État, et des améliorations dont l'État , 

doit se charger. Puis, il y a lieu de se demander quelles sont 

les améliorations que la génération actuellement peut entre- 

prendre, et où s'arrêtent ses droits de léguer des charges aux 

générations futures; car emprunter, c’est simplement léguer 

des dettes à ses successeurs. 

Tout bien considéré, il n’y a pour un gouyernement d'ex- 

-cuse vraiment légitime de l'emprunt, que la nécessité positive 

de repousser une invasion, de réparer quelque catastrophe gé- 

nérale ou de éombler un déficit ereusé par ses prédécesseurs. 

L'intérêt de la dette surcharge l'impôt ; l'impôt appauvrit 

d'abord les contribuables; Pimpôt grossit ensuite les frais de 

production, et ceux- -ci élèvent le prix des produits que le con- 

sommateur ne peut atteindre. L'emprunt agit donc comme 

obstacle à la production el à la consommation. C'est une” 

. cause permanente de misère.
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CHAPITRE VIT. 

“DE L'ANORTISSEMENT ET DE LA RÉDECTION DE LA DETTE. 

1. Des moyens de payer la dette, et des Caisses d'amorlissement, — 
I. Du Remboursement , de la Réduction et de la Conversion des 

rentes. — 111, De la Banqueroute. — IV. Conclusion. 

$ © Des moyens de payer In dette, et des Caisses 

+ d'amortissement, 

+7 Hen est d’un pays comme d’un particulier ; il est avanta- 
geux qu'il.se débarrasse de ses charges, qu 'ilpaye ses dettes, 
quand il en a contracté. 

En premier lieu, un État peut arriver à ce résultat, conme 

dit Ricardo, en vendant ses propriétés. Or, Florez Estrada ne 
craint pas d'avancer qu’il n’est point de pays qui, payant re- 
ligieusement sadette, nepuisse la racheterenunseul payement, 
quelque considérable qu’elle soit ; car comment. servirait-il les 

intérêts, s’il n'avait pas un capital qui produit la somme suf- 
lisante pour payer ces intérêts, les contributions ordinaires ct 

tout ce qui est nécessaire à la subsistance de ses habitants? 

Exact en théorie, ce procédé exigerait dans la pratique un 

héroïsme dont ne sont capables ni l'État ni les citoyens. 

‘ Un second procédé consiste dans la réduction des dépenses 

‘ét l'augmentation des recettes, et dans l’emploi de la différence 
. à l'extinction de la detté. Le gouvernement des États-Unis à 
‘Plus d’une fois éteint sa dette par ce moyen vulgaire, maisqui 

exige néanmoins une volonté ferme et intelligente de la part 
des gouvérnements 1, 

Nous entrons dans le chapitre suivant, dans quelques con- 

# De 1390 à 1848, l'Union a remboursé une dette de 500 millions 
de dollars, (Rapport au Congrès sur les finances, Juor. 1518.)



(AMORTISSEMENT DE LA DETTE. — CHAP. Vill. 125 

sidérations sur les réformes financières capables de produire 

soit une réduction de dépenses, soit une augmentation de re- 

cettes. | 
Un troisième procédé consiste à consacrer tous les ans une 

partie du revenu à former un nouveau capital, jusqu’à ce qu’il 

puisse rembourser celui qu’on a emprunté et consommé, à 

l'aide d’une institution financière dite Caisse d’Amortissement 

qui amortit l'emprunt par des rachats successifs, au moyen 

d’une dotation annuelle prélevée sur l'impôt. 

- Voici comment cela se passe. Si l’État emprunte 100 mil- 

lions à 5 p. 400, il demande tous les ans 5 millions à l'impôt : 

pour servir Ja rente, plus 1 million, par exemple, ou toute 

autre somme pour amorlir ; il donne ce million à une caisse 

particulière qui l’emploie à racheter, de temps en temps et 

aux moments les plus favorables, une pareille somme d’em- 

prunt. La caisse se met aux lieu et place des’ créanciers de : 

l'État, et elle encaisse les intérêts des sommes qu’elle a rache- 

tées à ce même rachat. La caisse d'amortissement recueille 

- donc les intérêts des intérêts, et il est calculé qu'au bout de 

trente-six ans elle peut avoir, dans Phypothèse théorique 
de rachats réguliers, un capital égal à 100 millions. Si la re- 

mise annucile est moindre, la capitalisation dure plus long- 

temps: cinquante ans $ par exemple, avec une remise de 

462,400 fr. 

Ces, calculs sont arithmétiquement exacts ; mais cela n'a 

pas empêché que ce genre de caisses n'ait pas rempli en fait. 

le but-pour lequel elles ont été instituées. La principale rai- 

son enest que lorsque les caisses ont une certaine somine, les 

gouvernements autdrisés par les législateurs, en disposent, 

en opérant, comme on dit, l'aliénation du fonds d'amortisse- 

ment. - 

.Les financiers ne se sont pas toujours proposés d'amortir 

et de rembourser les dettes. Le plus souvent ils n’ont eu d’au- 

tre but que d'inspirer aux créanciers une confiance aveugle,
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“et c’est pour auriver à ce-résultat qu'ils ont vulgarisé des idées 

exagérées ou fausses sur la puissance de l'intérêt composé et la 

vertu du mécanisme des caisses d'amortissement, au. point 

de Jaisser croire qu’il y avait dans l’organisation de ces cais- 

ses un principe régénérateur des capitaux, tandis que ceur- 

ci ne se reproduisent que par l'emploi et l’action indus 

trielle. En dernière analyse, les caisses d'amortissement pui- 

sent dans l'impôt de la manière la plus simple ; eteommel 

plupart du temps on a employé les fonds qui s’y étaient aceu- 

mulés à un toutautre usage qu’au payement de la dette, les cais- 

ses d'amortissement, aulieu d’amortir et d’éteindre les dettes, 

ont simplement servi, ainsi que l'ont fait voir positivement 

R. Hamilton t et Ricardo® : 

1° À dissimuler la vérité et à charger les hudgets; 
2 A faire croire qu’on rembourse les emprunts; 
3° À réndre par conséquent la négociation des emprunls 

plus aisée, à faciliter lé maniement de sommes énormes etä 

en faire payer les intérêts de bonne grâce par le public. 

Les gros prêteurs ne sont pas dupes; mais l'existence de 
la caisse d'amortissement aide leur action sur Ja masse dés 

“autres prèteurs. 

Pour que l'amortissement cesse être une illusion économi- 

que, il faut qu’il soit fait au fur et à mesure que le Trésor per- 
… Goit la fraction d'impôt qui est destinée à cet usage. 

: Onpeut parvenir au résultat voulu sansle rouage dispendieut 

d'une caisse spéciale, Le trésor peut annuler tous les ans uné 
somme convenue de rentes, ct lan d’après il n’en payera pas 

l'intérêt, et ainsi de suite d'années en années. Il est évident | 
qu'il fonctionnera par annuités, et que tous les ans Ja delte 

à Ani inquiry... on the national debt, (Recherches. sur la delle n1- 
tiouale). in-8°, 1513, trad, en français par Lasalle, 1817. 

3 Principes d'Économie politique etEssay on Funding system (Essuisur 
les rentes perpétuelles), V. ses OEuvres dans let, XII de la a Cole 
tion des principaux Économistes, 

/
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. dimiguera, non-seulement de la somme annuelle rachetée, 

mais des intérêts des intérêts des annuités précédentes. Iln’est 

pas nécessaire alors, dit avec raison J. B. Say, dont le bon sens 
ne s’est pas laissé surprendre par les prétendus miracles de 

cette institution, que la caisse Trésor paye à. une autre caisse 

Amortissement un excédant qu'il peut employer lui-même. 

«ll vaut mieux, dit-il, cesser de payer chaque année une por- 
tion d'intérêts que de les accumuler pour les supprimer tous 

à la fois.» C’est pour avoir-méconnu une idée si simple que la 
question d’amortissements’est compliquée. On a pensé que le 

montant le l'amortissement serait plus en sûreté sous la pro- 

hibition d’une administration spéciale. Mais l'expérience 

prouve que le gouvernement et les Jégislateurs ne sont pas 

beaucoup arrêtés par celte barrière administrative. | 

Les États-Unis n’ont jamais eu de caisse d'amortissement ; 

cequi ne les a pas empêchés dese libérer. . - 

On a renoncé en Angleterre à la fiction de la caisse d’amor- 

tis issement. En France celte institution existe encore. De 1816, 

à 1854, elle a eu à sa disposition 3 milliards et 178 millions; 

elle a employé .1,633 millions à racheter des rentes et 

45545 millions ont passé dans les dépenses. . .  - 
Tandis ‘que Ja caïsse remboursait 1,633 millions de rentes, 

VÉtat empruntait 3 milliards 429 millionst. Le dépôt de la 

- caisse a été violé par tous les gouvernements, et sous diffé- 

rents prétextes. En Angleterre, de 1786, époque où Pitt éta- 

blit Ja caisse d'amortissement, jusqu’à 1829, époque où on l'a 

supprimée, on compte les sommes amorties par centaines de 

millions sterling et les emprunts par milliards?. 

© 1 V. Compte rendu de l'administration des finances de 1854, — Dans 

ces 3,429,000,000, ne sont pas compris les 250 millions, 600 et 750 mil- 

lions, empruntés pour la guerre d'Orient. 
3 De 1689 à 1818, l'Anglelerre a cu 63 années de paix ct ci de. 

guerre. Elle a emprunté 225 millions par an, et remboursé 14 mil- 

Jions. (Dufresne Saint-Léon, Étude du crédit public, p. 115.)
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C’est le docteur Price qui a mis en honneur ce procédé de 

l'amortissement, en en présentant Ja puissance par l’action de 
l'intérêt composé comme une mine inépuisable ?. L'idée se 

‘répandit parmi les hommes du gouvernement, et Pitt contri- 

bua particulièrement à vulgariser l'illusion pour grossir les 

recettes du fisc à l’aide de ce tonneau des Danaïdes inter- 

posé devant les yeux des contribuables. On vient de voir com- 

ment, avec la promesse et même l'intention de ne pas tou- 

cher au fonds d'amortissement, on est arrivé pratiquement à 
Taliéner sans cesse. En second lieu, il faut remarquer que fi 

l'intérêt composé peut réformer le capital en peu d'années, 
c’est à la condition de le faire produire, ou, ce qui revient au 
même, de le rendre à la production par des rachats succes- 
sifs, et non en Je tenant dans la caisse, où il ne tarde pas à 

tenter le fise ?. - oo | 

R. Hamilton (V. p.126) nous apprend que la première appli- 

tion d’une caisse d'amortissement pour le rachat de la dette 
publique remonte à 1716, sous le ministère Walpole. L'idée 
est plus ancienne $, En France, lorsque Colbert, qui, après 

* Observations on reversionary payments, annuities, ete. ( Obserts 

sur les payements reversibles (tonlines), sur les annuités, ele.). Londres, 
1769, 1 vol. in-8e. 

? Le calcul arithmétique indique qu'un capital placé à G p. cent se 

trouve doublé après une période de onze ans, dix mois, vingt-deux 

© jours. V. Traité compler d'arithm. théorique et pratique à l'usage dis 
négociants, par MA. Joseph Garnier et F. Wantzel, p, 417. — Prices 

caleulé qu'un simple penny (gros sou) placé à intérêt composé, depuis 
la naissance de J.-C. à 1791, se serait élevé à une valeur fantastique de 

plusieurs millions de globes d'or aussi vastes que notre planète. Ce ré- 

sultat fabuleux n’étonnera pas ceux qui connaissent la rapidité des 
progressions. Le calcul peut être exact; mais en fait il n'aurait pas fallu 

d'interruption dans le placement productif du capital et des intérêts. 
* Plusieurs auteurs en attribuent l'invention à Amaldo Grimaldi, 

Génois du xvie siècle. En Angleterre la proposition en fut faite, avan! 
l'application sous Walpole, par lord Slanhope, et avant ce dernier, 
Nathaniel Ground avait publié un Essay on the publie debt, dans lequel 
il parlait des ressources qu'ollrait l'intérêt composé pour éleindre les
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avoir résisté aux emprunts avec énergie (V. p. 118) ,fut obligé 

d’y céder, il institua une Caisse des emprunts à terme, à aide 

de laquelle il parvint à n’emprunter qu’à 5 0/0. Plus tard, en 

41765, on créa une caisse de remboursement qui fut une véri- 

table dérision 1. 

8 IX, Du Remboursement, de la éduction ct de la 

Conversion des rentes. 

Un État a, dans la diminution progressive de l'intérêt des 

capitaux, en temps prospère, un moyen de diminuer les 

charges par la réduction des rentes qu il paye. 

Cest pour ainsi dire une manière de rembourser gratuite- 

ment une partie de la dette. Elle consiste dans la proposition : 

faite par le gouvernement aux possesseurs de titres de rente 

5 pour cent, par exemple, d'accepter ou de nouveaux titres 

ne donnant droit qu’à 4 4/2 0/0 d'intérêt, ou le rembour- 

sement du capital, c’est-à-dire de 100 francs. Si le moment 

est bien choisi, la plupart -des porteurs acceptent fa conver- 

sion des titres, parce que, vu la situation du marché des ca- 

pitaux, ils ne sauraient mieux placer, à sécurité égale, le 

montant du remboursement. 
Depuis qu'une plus grande tranquillité relative dans 

le monde à produit le progrès du crédit public et l'accroisse- 

ment des capitaux, divers gouvernements ont cu recours à ce 

moyen à d'alléger les charges publiques. En 1852, le gouv ernc- 

dettes. On a aussi attribué la découverte du procédé de l’amorlisse- 

ment soit aux frères Pâris, célèbres financiers sous la régence, soit au 

contrôleur général Machaut, sous Louis XIV. 

‘ 1-Au dire de Dufresne Saint-Léon, la caisse de remboursement, 

créée en 1765, ne remboursa -rien. Un beau jour, son dépôt fut 

versé au Trésor, et l'on donna mille écus par an aux duux con- 

seillers chargés de le surveiller pour qu'ils 8e tinssent tranquilles. 

C'est Dufresne Saint-Léon lui-même qui, en sa qualité de garde 

du Trésor royal, payait les mille écus aux complaisants conseillers, 

-
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ment français à fait uné opération importante dans ce sens. Par 
décret du 14 màrs, tout porteur de 3 Pôur cént a été tenu 
d'opter entre un remboursement au pair (100 frarics) ou une 
réduction d'intérêt de 5 à 44/21, 

Trois réductions précédentes avaient été opérées en 1844 én 
Belgique, à Naples et en Angleterre ?, ‘ 

* D'autres fois, la réduction et la conversion de la rente peu- 
vent être faites avec une promesse d'augmentation du capital 
compensant la diminution du revenu. . ee 

En 1835, sous le ministère dé M. de Villèle, les porteurs de 
5 0/0 français curent, pendant trois mois à dater de Ja publi- 
Cation de la loi du 1°* mai 1893, la facilité de convertir leurs . 
titres de 100 fr. dé capital et de 5 fr. de rentes anuëlles, en 
41/2 au pair, avec garantie contre le remboursement pen- dant dix ans; ou en titres de rente 3 0/0 àvec un-cäpilal 
reconnu de 133 francs 5. | Fe 

On a soulevé au sujet de ces opérations la question de droit 
et de propriété ; ori a contesté le droit de remboursement at 
Le 5 0,0 au moment de la conversion, représentait on capital de, ..........,.. 0... ss. 3,583 millions. EU une rente de... 139 Les demandes de remhonrsement ont monté seule- : 

mentà, 44e. 73,7 | Eten rentes, à... SNS 
| Le 4 1/2, résultant de la Conversion, représente : . uneapilalde ..,...,. 4 9518 Elune rente de, : 11,011. 158 - L'économie annuelle est done de. …. ..... 17,5 °- Qui, au taux de 4 12, représente un Capital de 290 Les porteurs du nouvean 4 if2ontété garantis pendant dix ans eon- re foute nouvelle réduction, : . ° “? En Angleterre le 3 1/2 pour cent, résultant pour la plus grande partie de précédentes réduclions, a porté sur le 3 1/2, converti en 3. : * IL y eut augmentation de 203 millions sur le capital, et une, diminution de 6,230,153 fr. sur les rentes annuelles. V, le détail de ces deux npérations financières dans le Traité des Opérations de Bourse, du M. A. Courtois fils, 2° édit., p. 50. . 7 

“ . 
me
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fecté à l’État, et on a prétendu que ces conversions violaient 
la propriété des rentiers. Mais, soit au point de vue du bon 

sens, soit au point de vue des engagements de l’État, la majo- 

rité des légistes et des financiers s’est prononcée en faveur du 

… droit de l’État. Les rentes n'ont été nommées perpéluelles que 

. par opposition-aux rentes viagères, et pour exprimer que le 

créancier s’interdit à perpétuité le droit de réclamer le rem 

boursement du capital. Quänt au’débiteur, à l'État, il va de 

. soi que le législateur de 1793, qui a formé le grand-livre de 

la dette publique, aît dù vouloir lui conserver le droit de se 

libérer en temps opportun, bien qu'il nc s'explique päs assez 

catésoriquement à cet égard 1: . 

En tout cas, la difficulté n'existait en France que pour les 

rentes antérieures à 1825, époque à partir. de laquelle on a 

proctamé et pratiqué le droit de l'Etat. - | 

Désormais la légitimité de la conversion du remboursement 

au pair, aboutissant à une conversion volontaire de la rente 

ou à une réduction d'intérêt, ne saurait être contestée. Il en 

est de même de Vutilité en ce qui concerne les detles con- 

tractéess car de réduction en réduction on pourra arriver à” 

faire disparaître la plus grosse partie de la dette, Mais quand 

il s’agit de nouveaux emprunts, Jes préteurs font entrer la 

possibilité d’une réduction en ligne de compte , de sorte que 

l'État emprunte à des conditions plus onéreuses que s’il était 

bien entendu ‘qu'il ne rembourserait jamais. Au fond la ré- 

duction des rentes ne serait une opération tout à fait avan- 

tageuse que si on fermait le grand-livre de la dette publique. 

En résumé, ces expressions : — reinboursement de la rente, 

— conversion de la rente, — réduction de la rente, sont des 

expressions équivalentes, désignant toutes la même opération, 

et le même résultat, la réduction de l'intérêt de la dette. 

1 Cambon, dans soh. Papport sur la dette publique {p. 5), sémble 

‘ parler dans ce sens. Voir nn extrait de ce rapport dans l'ouvrage de 

M. Courtois, eilé ci-dessus. : ‘ . .
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$ ax, pe Ia Manqueroute. 

Ce que nous venons de dire s’applique aux réductions ré- 
sultant de conversions volontaires, par suite de l'offre du 
remboursement au pair. Mais plus d’une fois les gouverne- 
ments, voulant se débarrasser des charges léguées par leurs 
prédécesseurs, ont imposé des réductions, c'est-à-dire décrété 
une banqueroute totale ou partielle 1, | 

Assurément la banqueroute est un moyen commode de se 
tirer d’embarras; mais c’est la spoliation et l'iniquité, en 
grand, produisant la ruine et le déshonneur des créanciers, 

_€t l’exemple de l'immoralité dans toutes les classes de la po- 
pulation, partie des hauteurs du pouvoir. . 

Sous le rapport moral, ce procédé ; qui a ses défenseurs 
et ses sophistes à de certaines époques ; ne saurait être 
discuté. : 

Sous le rapport financier, il ne serait efficace que si l'on 
pouvait renoncer absolument au système des emprunts. Dan 
le cas contraire, l'avenir paycrait les fautes du passé ; et l'ex- périence nous apprend que les États ont toujours emprunté à 
des conditions d'autant plus avantageuses, qu’ils ont été plus 
fidèles à leurs Engagements ; à des conditions d'autant plus 
Onéreuses qu'ils ont moins tenu leur parole. C'est parce que de toutes les nations, la Grande-Bretagne à le mieux respecté 

* Telle fut pendant la révolution française, en 1797; la réduction de 
la dette des deux tiers au tiers consolidé. — Chaque porteur de rente reçut pour les deux tiers de sa créance des bons de la dette publique mobilisée, échangeables en biens nationaux, qui perdirent au moment de l'émission 10 à 80 pour cent, et devinrent peu de temps après Sans aucune valeur, Telles furent, à divers degrés, les réductions 
sous l’ancienne monarchie, On cite une réduction sous Henri 1V (Suly), au dénier 16, ou 6 2/3 0/0 ; — sous Louis XIII (Richelieu), au dé- nier 18, ou'5 5/9 0,0; — sous Louis XIV, au dénier 30, où 10 1j30,0; — sous Louis XVI (Turgot), au dénier 25, on 40,0.
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. le droit de ses créanciers qu’elle a trouvé et trouve le plus 

aisément des ressources aux meilleures conditions, dans les 

moments difficiles, bien qu’elle ait la plus lourde dette. L’Es- 

pagne, jusqu’à ces derniers temps, a pu être citée comme un 

exemple en sens inverse. L’Angleterre à pu emprunter près 

. de 26 milliards en vingt ans. 

& AV, Conclusion. 

De tout ce qui précède, il faut conclure :. 

Que les caisses prétendues d'amortissement pour faciliter 

le rachat des dettes publiques, ont pratiquement contribué à 
brouiller les idées financières du public, e et à grossir les 

charges du budget; 

Que les seuls moyens eflicaces de diminuer Ja dette con- 

sistent : 

Premièrement, dans la vente des propriétés publiques dis- 

ponibles; 
Deuxièmement, dans la diminution des dépenses ;, 

Troïsièmement, dans l'application de l'excédant des re- 

cettes à la diminution de la dette; | 

(Trois moyens essentiellement vulgaires, mais eflicaces.) 

Quatrièmement, dans la réduction de Pintérêt à payer, par 

la conversion volontaire des rentes et l'offre du rembourse- 

ment aux époques favorables ; 

Cinquiémement, dans l'augmentation des recettes, ct la ré- 

duction des dépenses par suite de réformes intelligentes. op- 

portunes, radicales, comme il sera dit dans le chapitre 

suivant. s 

Or ces divers moyens sont d'autant plus efficaces que se 

développe davantage la richesse sociale, seul véritable fonds 

d'amortissement.  ”



134 - ÉLÉMENTS DE FINANCES. 

® CHAPITRE IX. 

DES RÉFONUES FINANCIÈRES. 

I. De’la diminution des dépenses. — 11, De l'augmentation des re- 
celtes. — De la réforme économique et financièreen Angleterre, — 
1H. Des conditions de réussite pour les réformes financières, 

S 5. be In dituinution des dépenses, 

La dilférence entre le montant des dépenses et celui des res 

cettes constitue un déficit, si, comme c’est le cas le moins 

normal, mais le plus général, les dépenses l'emportent sur 

les recettes. Pour ramener l'équilibre, comme aussi pour sou- 

lager les populations trop imposées, il n’est que ces deux 

. moyens bien prosaïques : ou la diminution dés dépenses ou 

l'augmentation des recettes, qui toutes deux ne peuvent être 
obtenues que par des réformes ou des remaniements admi- 
nistratifs et financiers habilement pratiqués... | 

On peut arriver à la diminution des dépenses en ramenant 
les fonctions de l’État dans leurs limites naturelles; en faisant 
disparaître le système de réglementation et de centralisation, 
c’est-à-dire d'intervention de l'État dans le domaine de l'in- 
dustrie et dans les affaires des provinces et des communes el 
en général, en simplifianit tout le système administratif et en 
traquant les abus qui ne cessent de se glisser et de prendre 
racine dans tous les coins et recoins de ce vaste appareil. 
Mais il faut dire qu’une réforme de ce genre. féconde pour 
l’activité des citoyens (se développant en raïson inverse 
des entraves dont on l'entoure, même avec l'intention de la 
protéger), nécessaire pour l'accroissement de la richesse, 
indispensable à la tranquillité des populations et à la stabilité 
des gouvernements, n’est pas la veine financière la plus pro-
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ductive pour le trésor. Car, d’une part, si l’on examine lé ta- 

bleau présenté ci-dessus (p. 15) , on voit qu'après le service 

de la détte et celui des armements, il ne reste qu’une somine 

relativement assez faible pour faire face à des besoins multi- 

ples; et, d'autre part, que les services publics cousidérés 

dans Ja généralité des employés ne sont en divers ‘pays, ct 

en France particulièrement, que maigrement rétribués. 

Où peut apporter quelques réformes utiles au régime de la 

dette, opérer des réductions d'intérêt ou diminuer Ja charge 

par des amortissements et des remboursements; mais ces 

moyens ne peuvent agir qu’à la longue, par parties ou par le 

fait des augmentations de recettes, de sorte qu’en définitive la 

‘branche des dépenses qui, de nos jours en France, en Angle-. 

lerre ct dans tous les États de l'Europe, présente la plus 

grande marge aux réformes, est celle des dépenses-pour l'en- 

tretien des armées et des flottes qui sont organisées sur un 

système de paix armée et qui pourraient l'être sur un sys- 

tème de paix désarmée. Il'n°y à certainement pas d’utopie 

‘aujourd’hui que nous sommes à quarante ans du dénoûment 

belliqueux et meurtrier de 1815, maintenant que l'industrie . 

des peuples a pris un si grand développement, que les inté- 

rêts se sont unis si intimement et que la guerre frapperait les 

populations si nombreuses, dont la vie tient au'développe- 

ment desrelations internationales — et sans mettre en ligne de 

cumpte les raisons que nous pourrions tirer de l'ordre philo- 

sophique et moral; — il n'y a pas d'utopie, disons-nous, à 

penser que les hommes mis à la tête des gouvernements pour- 

raient et devraient procéder par voie de désarmement simul- 

tané et réciproque, comme ils ont procédé par voie d’arme- 

. ment !, La force relative des nations resterait Ja même et 

1 Ceci était écrit avant la guerre d'Orient, qui nous confirme dans 

la même pensée, soil que nous la considérions dans ses causes, soil 

que nous la considérions dans ses résulals.
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leur indépendance ne courrait aucun danger, si chacune 
d’elles n’avait plus à payer que la partie de la force publique 

‘ nécessaire au maintien de la tranquillité intéricure. 
. 4 ‘ 

$S EX De l'augmentation des reccttes. 

"Si par hypothèse la diminution des dépenses ordinaires ne 
peut être tentée ou obtenue, il ne reste, soit pour combler le 
déficit, soit pour faire fâce aux dépenses nouvelles, que l’aug- 
mentation des reccttes. Or celle-ci peut être obtenue soit 
par l'emprunt, soit par la plus grande productivité de l'impôt. 

La voie de l'emprunt est la plus commode et la plus ba- 
nale, celle que pratiquent depuis longtemps la plupart des 
gouvernements, celle que leur conseillent les financiers les plus 
vulgaires, Voyez ce quise passe en certains pays après chaque 
changement radical de gouvernement ou même après chaque 
changement de ministère. Le ministre des finances expose la 
situation, accuse le déficit, et propose d’emprunter pour com- 
bler directement ce déficit , qui est ordinairement sous forme 
de dette flottante , et qui passe à l’état de dette consolidée. 
‘Cela fait, l'administration dont il est membre travaille à créer 
un nouveau déficit, uhe nouvelle dette flottante dont son suc- 
cesseur accusera le chiffre et proposera la consolidation, et 
ainsi de suite! US TS 

La plus grande productivité des contributions peut résulter: 
du progrès économique et de Ja prospérité du pays, — de 
l'établissement de nouveaux impôts, — de laugmentation de 
la proportion à percevoir sur les impôts existants, — du 
remaniement de l'assiette et de la diminution des frais de 
perception, et enfin de la diminution des tarifs. 

Lorsqu'un pays jouit des bienfaits de la paix; lorsqu'il a le 
bonheur d’avoir des institutions adaptées à l'esprit de ses ha- : 
bitants ; lorsque la liberté, la justice et la civilisation s’y dé- 
veloppent progressivement ; lorsque le travail et l’industrie 
s’y exercent dans les mcilleures conditions ; le revenu total



DES RÉFORMES FINANCIÈRES, — CHAP. IX 437 

‘des citoyens s'accroît d'année en année, cta avec lui la part du 

Trésor. public. ‘ ‘ 

‘Rien n’est plus dificile— l'expérience de tous les peuples ‘ 

Je confirme , quelque despotiques qu’aient été leurs gouver- 

nements — que de faire accepter un impôt nouveau sans de 

graves inconvénients ; sans compter qu’ilest fort difficile, pour 

ne pas dire impossible, de mettre la main sur une matière 

. imposable qui n’ait point encore été expérimentée par un fisc 

quelconque et qu’il soit profitable de taxer. La liste de ces 

essais chez les différents peuples serait vraiment curieuse et 

instructive ; on y trouverait la preuve de ce que nous avan- 
cons; on y verrait, par exemple, qu’il n’ÿ a pas jusqu'aux 

“urines sur lesquelles la fiscalité romaine n'ait songé à as- 

scoir une recette. 

La difficulté n'est pas moindre quand il s’agit d'augmenter 

la proportion à percevoir sur les contributions existantes, et 

tout au plus si les populations tolèrent ce moyen de recettes 

par voie d'exception ; encore faut-il les amadouer par des pro- 

messes de compensation ou de remboursement. L'histoire des 

45 centimes ajoutés en 1848 en Fr rance, et pour une fois seu- 

lement, sur le principal des quatre contributions foncières, 

est là pour le prouver ; et à de certains égards nous pourrions 

invoquer l’exemple de l’income-taz , que Robert Peel n’a pu 

rétablir qu’à titre provisoire, d’une manière exceptionnelle 

(puisque les revenus au-dessous de 2,800 fr. en ont été exemp- 

tés), eten vue de l accomplissement de réductions et de réfot- 

mes populaires. D'ailleurs, ce sy stème n’est applicable qu'aux 

impôts de répartition dont le total exigible est fixé à l'avance ; 

car pour tous les autres impôts de quotité, indirects et de con- 

sommation, l'expérience à démontré que dans la généralité 

. des cas l'augmentation des droits amène la diminution des 

recettes, et réciproquement que la réduction des tarifs aug- 

mente la recctte.- : 

C'est là uné découverte récente de Ja science des finances, 

8. ’
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encore inconnue de Ja plupart des financiers politiques ou ad- 
. ministratifs, et mise en lumière un peu en France par Tur- 

got, beaucoup en-Angleterre par Huskisson et Robert Peel. 

Nous nous sommes déjà étendus, sur ce sujet, au ch. tr, p.29. 

On obtient encore une augmentation de recettes, en amé- 

Jiorant la perception par la simplification des tarifs. 

La réforme de Robert Peel, commencée en 1849, et renou- 

velée les années suivantes, fut continuée depuis, (après 1846), 
pär l'administration de John Russell; elle a eu pour effet de 

faire disparaître le déficit, de supprimer certains droits, d'en 

réduire d’autres, d’affranchir notamment les céréales et les 

substances alimentaires, et d'augmenter néanmoins la recette 

de faron’ à anéantir d’abord le déficit, à produire l'équilibre 
eusuite, et finalement à procurer de notables excédants de 

receltes sur les dépenses! 
Cette réforme célèbre, préparée par la propägande des 

libre-échangistes, a consisté 

.4° Dans le rétablissement de l'income-tax destiné à venir 

en aide aux recettes ordinaires pour combler le déficit et pour 

parer aux diminutions pouvant momentanément provenir des 
réformes, c'est-à-dire des suppressions ‘ ou diminutions de 

‘droits projetées ; 

2 Dans la suppression ou à la diminution de divers impôts 
ou droits perçus à l'intérieur ; | 

3° Dans la suppression ou la diminution des tarifs de doua- 

mes, et: dans la suppression des luis céréales notamment, ëi 

vigoureusementbattuesen brèche par l’Anti-corn-Law-League. 
Elle à présenté trois aspects : l'aspect financier, l'aspect 

commercial et économique, et l'aspect politique et social; 

car il n’en est pas seulement résulté de grands allégements 

pour les contribuables, pour le commerce et l’industrie, et 
l'aisance dans les finances publiques; il en est résulté encore 
daus la condition du peuple un changement complet, qui a 

fait évanouir toutes les causes de troubles et d'agitation, et
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ce chartisme qui apparaissait avant la réforme comme un 

symptôme redoutable de révolution. En effet, une crise fi- 

nancière el commerciale est survenue, la disette a sévi, les 

événements politiques de 484$ ont éclaté, et l’Angleterre a été 

un des pays les plus calmes et les plus prospères au milieu 

de l'Europe se tordant dans les plus cruelles convulsions. 

$ xxx. Des conditions de réussite pour les réformes 

financières, 

Nous venons de rappeler dans quelledirection etsous quelles 

inspirations doivent s’accomplir de nos jours les réformes fi- 

nancières auxquelles se prêtent les budgets de la plupart des 

nations. ‘ - 

* Nous ferons maintenant une réflexion générale qui s'ap- 

plique surtout aux changements dans l'assiette des contribu- 

‘tions, aux remaniements des impôts existants ou à la création 

d'une branche nouvelle de revenu, — Ces réformes, pour être 

faites dans toutes les conditions de succès, doivent être pré- 

parées et entreprises peudant des époques tranquilles; et - 

d'autre part, quand il s’agit d'obtenir une augmentation dc 

recettes par une diminution de droits, on ne doit point compter 

sur un résultat immédiat. —1l faut un certain laps de temps 

pour que les-habitudes s0 forment ou se modifient, pour que 

Ja consommation s'ouvre de nouveaux débouchés. —Il faut que 

le corps social sur lequel se fait l'expérience se trouve dans 

des conditions normales de calme, de travail et de prospérité 

qui permettent au phénomène économique sur lequel on 

compte pour la réussite de se produire. On peut dire que c’est 

dans ces conditions qu'a été faite la grande réforme de Robert 

Peel. Dans d’autres pays, en France, par exemple, on SY 

est pris, de nos jours, d'une manière malheureusement op- 

posée. On n’a rien fait, ou du moins on n’a pas fait ce que : 

l'on pouvait, ce que l'on devait, pendant les années de 

prospérité qui ont précédé la. révolution de 1848. Une fois
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cette révolution arrivée, avec Ja crise politique et socle 
par-dessus la disette et la crise financière et industrielle de 
4846; lorsque le travail cessait de toutes parts , lorsque 
l’activité et la consommation se restreignaient, on a tenté 
d'obtenir l'impossible, c’est-à-dire l'équilibre du budget avec 
l'accroissement des dépenses arrivant parallèlement avec les 
causes qui produisaient la diminution des recettes ; On a voulu 
neutraliser celles-ci par des impôts nouveaux ou par des 
réformes auxquelles il n’est donné d’être fécondes pour le 
Trésor que dans: des temps calmes et prospères. Voilà à 
quelle impasse on aboutira toujours toutes les fois qu’on né- 
gligera de préparer les réformes en temps utile. D'abord le 
refus d'opérer ces réformes provoque les révolutions: puis . celles-ci mettent les gouvernements qui prennent la direc- tion des affaires dans la nécessité de les opérer à tout prit avec de mauvaises conditions — d'augmenter par consi- 
quetit le déficit et de s’enfoncer progressivement dans Ja voie des emprunts et des dettes écrasäntes. 

En finances, comme en médecine, on compte heaucoup 
d'inventeurs de panacées ; et c’est surtout après les temps de crise qu'on les voit produire leurs systèmes. Mais en finances 
aussi, c’est surtout par un bon régime général et Papplica- 
tion de bons principes économiques et administratifs, c'est 
en marchant dans les voies ordinaires que nous avons indi- 
quées plus haut, que l'on peut arriver à Ja meilleure situa- tion possible. 

. Il faut dire encore que cette situation est intimement liée à celle des autres branches de l'administration qui emploient les revenus et qui influent non-seulement sur Le chiffre des dépenses, mais encore sur l'abondance des ressources. Rien n'est plus profond et Plus vrai que ce mot du baron Louis ; ministre des finances après la révolution de 1830 : « Faites- . Moi de la bonne politique, je vous ferai de bonnes finan- ces. » C'est-à-dire soyez économes, employez les revenus pu:
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blics avec discernement, garantissez la justice et la sécurité 

en n’entravant point l’activité des citoyens et en accroissatit 

la somme des libertés publiques, et nous ne demanderons aux 

contribuables que le prix de services positivement rendus, et 

l'impôt suffira aux besoins publics, et nous pourrons com- 

mencer à payer nos dettes, et nous aurons de bonnes finan- 

‘ces! | | | | 

La bonne gestion des finances est donc une ‘des parties Les . 

plus délicates de l’art de gouverner. L'histoire nous apprend 

que c'est pour des questions d'impôt et par suite du délabre- 

‘ment des finances que beaucoup.de troubles ont eu lieu. La 

susceptibilité des peuples s'explique facilement, quand’ on 

pense que ce sont eux qui payent les erreurs, les dilapida- 

tions et les faux emplois se résolvant en une augmentation 

des prix de toutes choses ct cn une dimiaution du revenu. 

mn 

CHAPITRE X. 

DES ÉCRITS SUR LES FINANCES. : 

Le nombre des écrits sur les finances est très-considérable. 

” Les plans, les rèveries, les divagations occupent la plus 

grande place dans ces écrits ; viennent ensuite les recherches 

au point de vue du fisc, qui se préoccupe avant tout de 

remplir ses caisses et trop peu du mal qu'il peut faire soit 

par ses exigences, soit par ses largesses. : | 

Les écrits des financiers économistes sont plus rares, et 

nous dirons même que c'ést peut-être la partie de la science 

économique dans laquelle il reste encore le plus à faire pour 

préciser les principes. | 

‘Parmi les économistes qui se sont occupés de finances, il 

faut mèttre en première ligne Smith, J. B. Say ct Ricardo. | 

4
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Smith a consacré à ce sujet le quart de son œuvre, le li. 
-vre V, qu’ila intitulé : « Du revenu du souverain ou de la ré- 
publique, » et dans lequel il a traité : 1° des dépenses qu'exi- 
gent la défense commune, l'administration de’ la justice, 
Jes travaux et établissements publics pour faciliter le com- 
.merce, l’instruction publique, la dignité du souverain ; 2 du 
revenu de Ja société et du souverain ou de la république, des 
impôts sur les ventes des terres et des loyers des maisons, sur 
le profit des capitaux, sur certains emplois, sur la valeur ca- 

-_ pitale des terres, des maisons et des fonds mobiliers, sur les 
salaires, le revenu, la consommation 3 3° des dettes publiques. - 

… 4.-B. Say y a consacré, dans la même proportion, une par- 
tic de son Cours, relative surtout aux causes et effets des 
consommations publiques. 11 n’examine pas, comme Adam 
Smith, les impôts par espèces, ct il s’en tient aux considéra- 
tions générales que. font naître les questions de légitimité et 

. d’assictte, : - ‘ 
Ricardo a intitulé son principal ouvrage : Des principes de 

l'Économie politique et de l'impôt; mais ce qui est relatif à la 
partie financière n'occupe guère plus du quart de son livre. 
Il'y traite de l'impôt en général, et des impôts sur les rentes, 
la terre (la dîme), l'or, les maisons, les profits, les salaires, les 
produits non agricoles, et le producteur. Un de ses pamphlets 
à pour objet le système des dettes consolidées et l’amortisse- 
ment, Dans deux autres, il traite de la dépréciation des bil- 
lets de banque; dans un quatrième, il expose un plan de 
banque nationale. | 

À la suite de ces trois noms illustres, on peut citer celui de 
M. Florez Estrada, qui, dans son Traité d'Économie politi- 
que éclectique, a donné un soin particulier aux questions de 
finances, qui n’occupent cependant que le sisième de son ou- 
vrage. Il traite des contributions sur la propriété territoriale, 
des dîmes, de la contribution sur les profifs du capital et sur : 
les salaires, d’une contribution unique et sur les revenus, des
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contributionsdirectes ct indirectes, des nouvellescontributions : 

à établir en Espagne et des emprunts publics, dont il fait 

ressortir les graves inconvénients (V. p: 120). 

M. Mac-Culloch n’a pas traité des questions financières 

dans ses Principes d'Économie polilique, mais il les a discutées 

dans un volume à part, que nous rappelons plus bas, en leur 

donnant un assez grand développement. M. Rau a également 

traité à part dans un volume, Science des finances, celle 

importante branche de l’économie politique. 

Plusieurs économistes n’ont point abordé ce sujet où ny : 

ont touché que d’une manière plus sommaire ; tels sont Mal- 

thus, Sismondi, Rossi, Storch, Senior, Skarbek et M3. S'uart 

Mill, qui a récemment publié, sous le titre de : Principles of 

political economy, un traité étendu embrassant l’ensemble des 

questions de la science économique. Le ce 

On trouve assurément beaucoup’ de lumières dans lé vo- 

- Jume de la Collection des priricipaux Économisles contenant , 

sous la dénomination générale d’Économistes financiers, Les 

écrits financiers et économiques de Vauban, Boi-Guillebert, 

Law, Dutot et Melon ; mais c’est sur les faits et les théories de 

la fin du dix-septième et du commencement du dix-huitième 

siècle qu’il faut les consulter, et non pour avoir les notions 

de la science qui est née après eux. 

- À côté des auteurs que nous venons de citer, les écrivains 

sur les questions des finances sont très-nombreux; plusieurs 

ont fourni des renseignements et des éclaircissements utiles, 

- dont l'économiste peut tirer parti; mais il n’y en a qu'un” 

très-petit nombre qui ait abordé ces sujets avec une étude. 

suffisante de l’économie politique, et qui ait, par conséquent, 

contribué à l'avancement de la science, c’est-à-dire à la solu- 

lion des questions ardues de doctrine qui restent à résoudre. 

Dans la grande. majorité des écrits ,.une partie n’a, nous le 

répétons, qu’une valeur exclusivement financière, administra- 

tive ou fiscale; une plus forte partie encore n’a qu’une valeur
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‘douteuse, car elle émane d’esprits sans portée, d'inventeurs 
de panacées financières, comme il en surgit par douzaines à 
chaque époque de crise financière. 

Après avoir lu nos éléments ou l'article LMPÔT inséré par 
M. Passy dans le Dictionnaire de l'Économie politique, on fera 
bien de lire l'ouvr rage de M. du Puynode, puis ce qu’Adam 
Smith dit de l'impôt et des dépenses publiques, et ensuite, ad 
libitum, les ouvrages que nous indiquons ci-dessous et d’autres. 

Parmi les ouvrages dans lesquels on peut étudier plus à 
- fond les questions ‘financières : ; nous sienalerons principa- 
lement. 

. Traité des principes et de l'influence pratique des impôls et du 
système des ‘rentes perpétuelles (4 Trealisejon the principles and 
pratical influence of taxation and the funding system), par 
3. R. Mac Culloch. Londres, 1845, 1 vol. in-8°: - 

De la monnaie, du crédit et de l'impôt, par Gustave du Pa 
node ; Paris, 1853, 2 vol. in- -8; 

L'impôt, par Émile de Girardin : ; Paris, 4853, nouv. éd. in-$°; 
Des impôls el des charges des peuples en France, par L. de 

Boislandry; Paris, 1824, Bossange, 1 vol. in-8° ; ‘ 
Système financier de la France, par M. le marquis d’Audif- 

fret, nouvelle édition; Guillaumin, 5 vol. in- -8° ; 
+ Histoire des impôls généraux sur la propr iété et le revenu, 
par M. Esquirou deParieu; Paris, 1837 ,Guillaumin, 1 vol. in-8. 

On trouve des chiffres relatifs aux questions de finances 
: pour Ja France dans les comptes généraux annuels des finan- 
ces depuis 1817. — La collection de l'Annuaire de l'Économie 
polilique contient des indications sur les budgets des divers 
Pays,souvent d’une manière plus détaillée que dans l'atmanack 
de Gotha, qui publie également ces renseignements financiers. 

FIN DES ÉLÉMENTS DE FINANCES,
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DE STATISTIQU. 
  

CHAPITRE PREMIER. 

DÉFINITION, LIMITES ET DIVISIONS DR LA STATISTIQUE, 

1. Nom et limites de la Statistique, — Il. Des rapports de la Statistique 

avec l'Économie politique. — IL. Des divisions de la Stalistique. 

— Qualités nécessaires aux statisliciens. 

$ x. Nom ct limites de la Statistique. 

- Cest Achenwall, professeur,de droit publie à l'université 

de Gottingue, qui a donné à la statistique Son nom vers 

de: ‘milieu du dernier.siècle, dans les cahiers d’un ensem- 

ble de notions nouvelles qu'il professait et qu’il dénommait 

scientia statistica, comme on disait scientia politica, dont on à 

fait la statistique (en allemand, sfatistik), comme on a fait la 

Politique. A peu près à la même époque, le père de la philoso- 

phie écossaise, le précurseur d'Adam Smith, Hutcheson, ap- 

pelait l'Économie politique Œconomice, dont il est bien 

regrettable que l'on n'ait pas fait l'Économique, mot qui au- 

rait évité bien des confusions et plusieurs des obstacles que 

la science a rencontrés dans sa marche. : 

Achenwal définissait la statistique : « la connaissance appro- 

fondie de la situation’ (status) respective et comparative de 

chaque État, »
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Schlæzer, qui lui succéda à l’université, écrivait que « fa 
statistique a ‘pour bul de faire connaître tous les objets dont 
se compose Ja puissance d’un État. » Et pour la distinguer de 
l’histoire, il ajoutait : « L'histoire est la statistique en mouve- 
ment, et la statistique est l'histoire en repos. » . 

Plus tard, John Sinclair dans son histoire du rèvenu public 
de l'empire Britannique1, (1785) élargissait indéfiniment le 
Champ de la science en disant qu’elle.« a pour but de consta- 
ter la somme de bonheur dont jouit une population et des 
moyens de l'augmenter. » 

Au commencement du siècle (1801), William Playfair, dans 
un manuel de statistique ?, disait que « cette science consiste 
en des recherches sur la matière politique des Etats, et que 
la géographie n'est qu'une partie de la statistique. » 

Melchior Gioja veut, dans sa Pailosopohie de la statistiques, 
qui ‘a trente ans de date, que cette science « comprenne 
tous les faits quelconques qui appartiennent au pays. » . 

AL Schubert, dans une introduction à sa statistique de l’Eu- 
Yope, après avoir reconnu Ja difficulté d'arriver à une bonne 
définition de la statistique, dit que « cette science a pour ob- 
jet de présenter la situation actuelle des peuples civilisés sous- 
le rapport de leur. vie intérieure ct extérieure; et de leurs : 
relations respectives #. »°.. . . _ 

Balbi 5 donnait 1e même champ à la géographie politique 
et à la statistique, avec cette différence que « la première se 
contente des résultats généraux; tandis que la seconde entre 

Ÿ The history of the public revenue, ire édilion, 1785, in-4°. © Traduit de l'anglais par Donnant, sous le titre de: Traité élémen- 
taire de statistique, ete. Paris, 1802, 1806, in-8.…. ‘ 

* Filosofia della statistica, Milan, 1826, in-8, 
4 Handbuch der allyemeinen Staatskunde von Europa (Manuel dela Statistique générale de l'Europe), 1835-1846, 6 vot, Tome L, p. 1. Ÿ Abrégé de géographie, Paris, 1834, in-8° ; introduction, p.4, ‘
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”_.dans les détails, » Cestà à peu près l'opinion i inverse de celle 

de-Playfair. 

© M: Güerry, dans son beau travail sur h statistique crimi- 

nelle a dit de son côté : « La statistique générale, que l’on a 

longtemps confondue avec le géographie, exclut les descrip- 

tions, et consiste essentiellement dans l’énumération métho-. 

dique d'éléments variables dont elle détermine la moyenne. » 

‘* M. Dufau, auteur d’un Traité de statistique publié en 1840?, | 

définit: l'ensemble des connaissances qui font l’objet de. son 
livre: « La science qui enseigne à déduire des termes numé- 

riques analogues les lois de la succession des faits sociaux. » 

‘ M. Quételct, dans un ouvrage publié en 1846 et consacré 

eù partie à la statistique, détermine les limites de cette science 
en disant qu’elle « ne s'occupe d’un État que pour une époque 

déterminée ; qu’elle nè réunit que les éléments qui se raita- 

chent à la vie de cct État ; qu’elle s'applique à rendre com- 

parables et combine de la manière la plus avantageuse tous les 

- faits qu’ils peuvent nous révélers. » 

* M. Quételet cite aussi * une définition donnée par M. Vil- : 

lermé en ouvrantun cours de statistique à l’Athénée de Paris: 
« La statistique est l'exposé de l'état, de la situation, ou, 

comme l’a dit Achenwall, de tout ce qu’on trouve d’effectil 

dans une société politique, dans un pays, dans un lieu quel- : 

. conque. Mais cet exposé, dégagé d'explications, de vues théo- 

riques, de tout système, et consistant, pour ainsi dire, en un 
simple inventaire, doit être rédigé de telle façon, que l'on 

compare aisément tous les résultats, et que les effets géné- 

raux des institutions, le bonheur ou le malheur des habitants, 
leur prospérité ou leur misère, la force ou la faiblesse du 

peuple puisse s’en déduire.» ‘ 

' Page 64. 
© _s Paris, Delloye, 1840, 1 vol. in-8". 

$ Lettres sur la théorie des probabilités, p. 269. 
# Ibid., p. 432.
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Enfin, M. Moreau de Jonnès, qui a publié plus récemment 
encore (1847), des Éléments de slatistiquet, commence son 

ouvrage par cette formule : « La statistique est Ja science 

des faits sociaux exprimés par des termes numériques. » 

11 nous paraît que, sans entrer dans aucune discussion, nous 

pouvons légitimement établir notre préférence pour cette der- 

nière définition, qui dit la même chose que celle de M. Dufau, 

en termes plus heureux ; qui exprime bien plus la véritable 

nature de la statistique que toutes celles que nousavons repro- 

duites,. et d’autres encore que nous aurions pu reproduire. 
Mais il faut avoir bien soin de ne pas séparer les deux idées 
qu’elle renferme : l'idée des faits sociaux, et celle des faits 
sociaux exprimés par des termes numériques. En effet, si l’on 

disait seulement : science des faits sociaux, on embrasserait 
un champ trop vaste, qui comprendrait celui de l’économie 

sociale tout entière et de la plupart des sciences qui s’y rap- 

portent. Mais en indiquant qu’il ne peut s'agir pour elle que 
des faits sociaux susceptibles d’être formulés en nombres, on 

Ja circonscrit dans le domaine qui lui est positivement propre. 

En définissant ainsi la statistique, on n’a aucune peine à la 
. distinguer de l'histoire, de la géographie et de l'économie 

politique, dont elle est l’utile auxiliaire, et qui Jui fournissent 

également leurs secours. 

s : LE. Des rapports de la Statistique avec l'Économlo 

° politique, s ‘ 

L'économie politique étudie les lois des sociétés au point 

de vue des travaux auxquels elles se livrent; elle cons- 

tale, en d’autres termes, comment se forme, se ‘distribue et 

se consomme la richesse résultant de ce travail. Pour arriver 

à ses fins, elle a souvent besoin de la statistique, soit pour vé- 
sifier, par le relevé des faits accomplis, la justesse de $es 

1 Paris, Gujllaumin,-1847, 1 vol, in-18, 2° édition, 1656.
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déductions spéculatives et synthétiques, soit pour obtenir une 

certaine masse de faits bien observés d’après lesquels elle 

établit, en suivant la voie analytique, des lois générales, ex- 

pression des faits constants et universels. Remarquons toute- 

fois que la science économique n'a recours à la statistique 

que pour les faits numériquement exprimés, et que l’observa- 

tion des autres phénomènes sociaux rentre dans sOn propre 

domaine ou fait partie du domaine de l’histoire, de la morale, : 

de la philosophie ou des autres branches des connaissances 

humaines. 7 - . . 

IL résulte de ceci que l’économiste fait souvent de la statis- 

tique, et qu'il y a beaucoup de cas où il lui serait impossible 

de ne pas en faire ; il en résulte encore que le statisticien, 

pour procéder à ses recherches, a besoin d’être guidé par des 

notions bien précises et bien claires sur l'économie de la so- 

ciété, sur les causes et sur les résultats des faits sociaux dont 

ilrecherche les relevés numériques. Comment se fait-il cepen- 

dant qu'il existe entre les économistes etles statisticiens pro- 

prement dits une certaine opposition qui s’est quelquefois 

traduite par de l’acrimonie et des quolibets? Cela tient à ce 

que ni les économistes, qui ont un superbe dédain pour la 

statistique, ni les statisticiens, qui font fi de l’économie politi- 

que, n’ont pris la peine de se rendre compte des attributions 

bien définies des deux sciences, de l'appui qu’elles se prê- 

tent et du besoin indispensable qu’elles ont lune de Y'au- 

tre. 11 n’est pas rare, en effet, de voir le mème économiste 

qui a décoché quelques traits satiriques contre la statistique - 

prodiguer dans ses raisonnements, et même jusqu'à labus, 

les faits et les chiffres qu’il invoque à l'appui de ses opinions ; 

semblable en cela à ces philosophes moralistes qui font pro- 

fession de dédaïgner l’économie politique comme une science 

basée sur l'intérêt et l’utile, et qui ne savent pas faire un pas 

sans s'appuyer sur ces deux mobiles non uniques, mais fon- 

damentaux cependant, des actions humaines. Il n’est pas rare
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. aussi de voir des staisticiens très-dédaigneux des études éco- 
nomiques, et qui, soit pour se guider dans leurs recherches, 
soit pour en faire ressortir Ja signification et l'importance, se 
livrent à des élucubrations économiques, avec celte différence 
qu'ils se prononcent la plupart du temps en faveur du préjugé, 
qu'ils appellent la pratique, contre Ja vérité qu’ils voudraient 
flétrir du nom de théorie. LL 

‘ Ce sont là deux travers assez communs de notre temps, 
même parmi les hommes d’un certain mérite. 1] faut dire, à 
Ja décharge des uns, qu’il ya de prétendus économistes à qui 
la sciénce a de terribles comptes à demander ; et, à la dé- 
charge des autres, qu’il-y a eu des statisticiens parfois bien 
ridicules. Si l'enseignement de l'économie politique était plus 
répandu, ces charlatans de l’une et de l’autre science n'au- 
raient pas eu le crédit qu’ils ont usurpé quelquefois. 

Nous ne Pouvons pas cependant nous dissimuler que ce 
travers est encore fondé sur la manière inexacte dont plusieurs esprits honnûtes el sérieux’envisagent la statistique. Ils pen- 
sentque, par cela seul qu’ils se livrent avec conscience et pré- dilection à la recherche et à la discussion des faits numéri- 
ques, l'expression des résultats qu'ils en tirent ct des 
déductions auxquelles ils sont conduits sont toujours de la 
‘statistique; bien que Souvent ils se trouvent lancés dans les théories les plus vastes, soit de l’économie politique, soit de la morale, soit de l’écononiie sociale tout entière. Partant 
delà, ilss’estiment, eux, hommes de chiffres et de faits, moins : 
sujets à errer que les économistes, qui ne se donnent pas la . même peine pour les recucillir, et ils oublient qu’ils ne peu- Yent avoir raison qu’à la double condition d'avoir l'intelli- 
gence des lois économiques et de savoir tirer la philosophie des faits qu’ils ont recueillis, cas auquel ils joignent à la qua- lité de Statisticiens celle d'économistes. . Nous le répétons, il est bon que celui qui s'occupe de sta- tistique ne méconnaisse Pas les notions de l’économie poli-
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tique, et que celui qui occupe son esprit dans ce dernier ordre 

d'idées sache lire et comprendre les faits statistiques; mais ce 

sont là deux-ordres de travaux tout à fait distincts. Au reste, 

il ne faut pas oublier, en lisant les reproches adressés par les 

économistes à la statistique et par les statisticiens à l’éco- 
nomie . politique, que ce n'est pas aux deux sciences que 

tout cela s'adresse, mais à quelques-unes des personnes 

qui s’en occupent, et dès lors l'antagonisme n’a. plus au- 

cune -portée. Quand M. Dufau dit, par exemple : « C’est 
pour avoir trop dédaigné le secours de la statistique que 

l'économie politique, science un peu fière de sa nature, 
s'est souvent égaréc’ dans le labyrinthe des vaines et creuses 
abstractions 4, » il a en vue le passage de J.-B. Say, qui le 

choque et qu’il critique plus loin. Or c’est là une mauvaise 

manière de parler, propre à jeter de la confusion et inexacte 

au fond ; car, enfin, une science ne peut être fière ou avenante 

de sa nature; elle est ce qu'est la nature des choses qu’elle 

étudie. Ajoutons qu’outre les faits numériquement exprimés, 

il y a des faits généraux de la nature humaine et des vérités 

de l'ordre économique et moral sur lesquels l’économiste peut. 

et doit s'appuyer, et que M. Dufau aurait tort de l'accuser, 

dans ces divers cas, de s’égarer « dans de creuses et vaines 

abstractions. » La vérité, pour être la vérité, n’a pas toujours 

besoin d’apparaître en formules numériques. A ce sujct, nous 

rapporterons encore un passage de M. Quételet, auquel nous 

tenons à répondre. « Regarder, dit ce savant ?, les statisti- 

ciens comme des manœuvres chargés d'apporter des pierres 

brütes, et de les entasser pêle-mèle sur les lieux où doit s’éle. 
ver l'édifice, en les abandonnant à des architectes qui n'en 

connaîtront pas la valeur et qui la plupart du temps ne sau- 

ront pas les mettre en œuvre, c’est s’exposer à de fâcheux 

1 Traité de statistique, p. 41. 

3 Leures sur la théorie des probabilités, p. 269.
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mécomptes, ]l faut en tout de l’unité. Que l'architecte, quand 
il construit, sache recueillir ses matériaux; laissez aussi au 

peintre le soin de réunir et de coordonner tout ce qui lui est 

nécessaire pour faire son tableau: » Nous sommes d'accord 

avec M. Quételel sur la liberté ct le droit du statisticien : qu'il 

recherche les faits, qu’il les. coordonne, et qu’il en tire des 
conclusions, s’il le trouve bon. Maïs qu’il n'oublie pas, en rai- . 

sonnant sur les conséquences de ses chiffres, qu’il fait acte 

d’économiste, de moraliste et de philosophe, etc., et qu'il con- 

sente à être jugé comme tel, même par des hommes qui n'ont 

pas trituré les chiffres comme lui, mais à qui cependant il est 
donné de les comprendre et d'en raisonner. On ne dit pas au 

statisticien d'apporter uniquement des pierres et de les entas- 
ser pêle-mêle ; on ne lui défend pas de faire œuvre d'archi- 

tecte; mais on lui dit : pour recueillir les matériaux, pour les 

choisir, ou les bien disposer, les interpréter, il vous faut être 
homme de sens et de savorr, et, avant tout, économiste. 

M. Dufau et M. Quételet se sont élevés contre l'opiniun que 

J.-B. Say émettait dans le discours pr éliniaire de son Truilé 
d'Économie politique. J.-B. Say, comparant lé l'économie poli- 

tique et la statistique, établissait que la première est une 
science expérimentale, tandis que la seconde est une science 

descriplive; puis il ajoutait: « La statistique ne nous fait cun- 

naître que les faits arrivés ; elle expose l’état des productions 

‘et des consommations d’un lieu particulier à une époque dé- 
signée, de même que l’état de sa population, de ses furces, 
de ses richesses, des actes ordinaires qui s’y passent et qui 

sout susceptibles d’énumération. C’est une description très- 

détaillée ; elle peut plaire à la curiosité, mais elle ne la sa 

tisfait pas utilement quand elle n’indique pas l’érigine et les 
conséquences.des faits qu’elle consigne, et, lorsqu'elle en 
montre l'origine et les conséquences , elle devient l’économie 
politique. C’est sans doute la raison pour laquelle ou les à 
coufondues jusqu’à ce moment... Nus connaissances en éco-
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nomie politique peuvent être complètes, c’est-à-dire que nous . 

pouvons parvenir à découvrir toutes les lois qui régissent les” 

richesses ; il n’en saurait être de même dans nos connaissances 

en statistique. Les faits qu’elle rapporte, comme ceux que 

rapporte l’histoire, sont plus ou moins incertains et nécessai- 

rement incomplets. On ne peut donner que des essais déta- 

chés et très-imparfaits sur Ja statistique des temps qui nous 

ont précédés et sur celle des pays éloignés. Quant au temps 

présent, il est bien peu d'hommes qui réunissent les qualités 

d’un bon observateur à une position favorable pour observer. 

On n’a jamais eu un état de population véritable. L’inexacti- 

tude des rapports auxquels on est obligé d’avoir recours, la 

déliance inquiète de certains gouvernements et même des 

particuliers, la mauvaise volonté, l'insouciance opposent des 

obstacles souvent insurmontables aux soins qu’on prend pour 

recueillir des particularités exactes ; et, parvint-on à les avoir, | 

elles ne seraient vraies qu'un instant; aussi Smith avoue-t-il 

qu’il n’ajoute pas grande foi à l'arithmétique politique, qui 

n’estautre chose que-le rapprochement de plusieurs données 

de statistique. » 

Nous trouvons, nous aussi, quelque chose à à redire à ce pas- 

sage un peu pessimiste, quoique vrai à beaucoup d’égards . 

comme le prouvent les détails dans lesquels nous sommes 

entrés plus loin en parlant des recensements et d’autres opé- 

rations de la statistique. D'abord il n’est pas très-exact de 

dire que l’économie politique. est une science. expérimen- 

tale, et la statistique une science descriptive. ‘Elles sont 

expérimentales toutes deux et toutes deux descriptives à leur 

façon. 1l n’est pas exact de dire non plus que lu statistique est 

une description détaillée, car elle ne décrit que par voie de 

relevés numériques. Nous croyons qu ’elle peut faire autre 

chose que plaire à la curiosité, lors même qu ’elle ne re-* 

cherche pas l'origine et les censtquences des faits. Nous 

croyons encore que J.-B. Say a un n peu grogsi la’nature des 

Î
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obstacles que la statistique a à vaincre, bien que ces obstacles 
“soient réels. - Mais il ne faut pas oublier que J..B. Say 

écrivait ‘pour. la première fois son Discours préliminaire, ? 
d’où ce passage est extrait, au commencement du siècle etque 
ce n’est que depuis sa mort, pour ainsi dire (1832), qu'ont 
été publiés les plus remarquables travaux de la statistique 
moderne, tant officiels que particuliers, notamment en France, 
en Belgique, en Prusse, en Angleterre, etc. Quant à l'opinion 
de Smith, citée dans ce passage, elle n’a trait qu’à l'arithmé- 
tique politique, au rapprochement des données statistiques, 
c’est-à-dire -plutôt à-]a statistique conjecturale (dont nous 
parlons au chapitre 11), qu’à la stalistique positive. 
Au reste, ce n’est pas dans cè passage critiqué par les sta- 

tisticiens qu’il faut chercher Fopinion entière de 1.-B. Say; il 
l’a donnée plus complète et plus détaillée dans Ja ixe partie 

. de son Cours complet; 1à elle lui a fourni la matière de trois 
.chamitres, où sont consignées de sages réflexions 1. 

$ ALU. Des divisions de la Statistique. — Qualités néces 
saires nux statisticiens, 

Au point où en sont arrivées de nos jours Jes recherches sta- 
tistiques, Ja science, considérée dans son ensemble, présente 
deux parties très-distinctes; susceptibles de se diviser elles- 

. mêmes. Ces deux parties sont : 
1° Celle que nous appellerons la Statistique proprement 

dite 3. - . 
2 La partie plus essentiellement mathématique, qui coni- : 

prend, d'une part, ce qu’on a appelé la théorie et le calcul 
des probubilités, branche qui rappelle les noms de Laplace, 
Lacroix, Poisson, ete., puis d'autre part, cette branche que 
M Quételet a appelée la Statistique morale, dans ses Lettres 

* JB, Say a aussi écrit dans la Revue encyclopédique; sept. 1521, - un article sur l'objet ct l'utilité des statistiques.
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.sur la théorie des probabilités, et dans son Sy ystème social 2. 

Ce qu’on a appelé, surtout à la fin du dernier siècle, l'arith- 

mélique politique, dénomination qui n’est plus guère d'usage. 

aujourd’hui, n’est encore qu’une des subdivisions ou plutôt 

une des méthodes et des manières d'opérer de la statistique 

proprement dite (voir chap. If). 

La statistique proprement dite a pour but de recueillir et. 

de grouper méthodiquement les faits sociaux susceptibles 

d'être exprimés numériquement. — L’arithmétique politique 

est, nous le répétons, un des moyens de conjecturer, à l'aide. 
des faits connus et des artifices du calcul, ceux de ces faits 
qui sont inconnus. 

La théorie et le calcul des probabilités se à proposent de 

déterminer le nombre de chances qui peuvent amener une 

éventualité donnée, ou, en d'autres termes, de formuler les : 

chances caleulables des événements humains. | 

Enfin la statistique morale est une application de ces cal- 

culs et des autres moyens arithmétiques à la détermination 
des phénomènes moraux de l'espèce humaine. 

La définition que nous avons adoptée plus haut (p. 149) sc 

rapporte parfaitement à l’ensemble de toutes ces parties, à 

la statistique proprement dite. 

H faut à ceux qui se livrent aux recherechès de probabilités 

ainsi qu'aux recherches de statistique morale comme l’a en-: 

tendue M. Quételet, outre les connaissances économiques et 

sociales dont nous avons parlé, des connaissances mathéma- 

tiques d’un ordre assez élevé. Jusqu'à présent ceux qui s’y sont 

livrés (sauf peut-être M. Quételet) sont des savants de l'ordre 

exclusivement mathématique, qui, faute d’études économiques 

suffisantes, n’ont pas donné à leurs travaux toute la portée 

sociale qu’ils auraient pu avoir. 

1 Bruxelles, Hayez, 1816, 1 vol. grand in-8. 

3 Paris, Guillaumin, 1848, 1 vol. in-8.
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«Pour la statistique proprement dite, les notions et les pro- 
cédés de l’arithmétique élémentaire suffisent. 

Mais ce qui, avant tout, est nécessaire au statisticien vrai. 
ment digne de ce nom, c’est la faculté de l'observation, c'est 
un art et un lact tout particulier pour discerner ce qui est 
vrai et ce qui est faux dans les chiffres qui s'offrent à lui; 
c’est une probité scientifique invincible, qui lui fasse rejeter 
l'erreur et le sophisme numériques; c’est une grande indé-. 
pendance, qui lui fasse rechercher la vérité et rien que la 
vérité, c’est-à-dire ce qui a été ou ce qui est, sans qu'il se 
laisse influencer par aucune opinion économique , politique 
ou religieuse, par aucun système préconçu, par aucun désir 
de vouloir prouver quoi que ce soit. par aucune influence su- 
périeure. Il faut qu’il ne veuille rien prouver et qu’il puisse 
dire à la fin du travail, comme:J. -B. Say : « Je me suis tracé 

un plan; mais j'ai écarté tout système : que voulais-je 
prouver? Rien !, » Or ce sont là des qualités très-difficiles 
à rencontrer ensemble dans le même homme, et c’est pour 
cela que, si les faiseurs de statistiques sont innombrables 
depuis un siècle, le nombre de ceux qui inspirent toute 
coufiance par Pintelligence et le caractère est vraiment très- 
circonscrit. 

1 Préface du Traité.
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CHAPITRE 11. 

MÉTHODES DE LA STATISTIQUE. 

1. ire méthode: méthode naturelle ou d'exposition. — 11, 2° méthode; ‘ 

méthode d'induution, arithmétique politique. — 111. Du caleul des 

moyennes, 

$ x. are méthode; méthode naturelle ou d'exposition. 

ll ya deux manières d'obtenir l'expression numérique dés 

faits sociaux : une qui consiste à recueillir un à un tous les : 

faits numériques qui constituent les éléments de l'ordre des 

faits que l’on se propose de connaître, à les grouper ensemble, 

à les coordonner , et au besoin à les réduire pour en avoir 

la mesure sous’ une ‘formule plus commode, le tout sans 

les altérer ; — Vautre, qui consiste à obtenir les résultats 

à l’aide des ressources qu'offre le celcul.. oi 

« La méthode naturelle, qu’on pourrait nommer méthode 

d'exposition, dit M. Moreau de Jonnès ?, est la seule qui soit 

digne de l'avenir promis à la statistique. Elle est très-simple, 

et c'est pourquoi elle n’a prévalu qu'après les autres. On a 

fait de la botanique pendant deux mille ans avant d'arriver à 

la méthode que nous devons à Jussieu. Cette méthode consiste, 

pour la statistique, à enregistrer dans un ordre régulier tous 

les faits numériques qui constituent les éléments d'un sujet 

quelconque. Ainsi, lorsqu'il s’agit des établissements de bicn- 

faisance ou de ceux de répression, on prend pour unité les 

malades ou les détenus de chaque hôpital ou de chaque pri- 

-son, et Pon fait l’histoire de leur destinée, en suivant de mois 

«en mois, d'année en année, la situation et les mouvements de 

chacun de ces établissements. Faut-il entreprendre la tâche 

à Éléments de statistique, p. 30, 1re édition,



160 - - ÉLÉMENTS DE STATISTIQUE. 

épineuse d’une statistique de l’industrie : chaque manufac- 
ture, chaque exploitation devient une unité absolue. Les ma- 
tières premières, les produits fabriqués, les quantités, leur 
valeur, le nombre des ouvriers, leurs salaires, les machines, 
et toutes les parties du mobilier de l'établissement sont énu- 
mérés d'abord en détail, et ce n’est que postérieurement 
qu'en groupant les chiffres ainsi posés, on en forme des ta. 
bleaux collectifs pour les localités, et suivant la nature des 
produits. . SL 

. CSans doute, cette méthode d'exposition exige de longs 
développements, qui peuvent paraitre oiseux à beaucoup de 
personnes; mais elle a cet avantage immense que chacun 
peut apprécier la rectitude des éléments, procéder à Ja vérifi- 
cation, refaire les calculs d’ensemble, et s'assurer de l’exacti- 
tude de toutes les opérations. La statistique exécutée de cette 
façon est véritablement expérimentale ; elle met sous les 
yeux du public les témoignages complets ‘de ses asser. 
tions. » ‘ ’ 

Toutefois lorsque l'abondance des éléments de calcul est si 
grande qu’elle met obstacle à leur publication , On les resserre 
en changeant l'échelle, en condensant les éléments. C'est 
ainsi, par exemple, que, dans Ja statistique agricole de France, 
les chiffres de 37 mille communes, dont l'expression aurait 
formé, au diré de M. Moreau de Jonnès, 250 volumes in-#, 
de 300 pages chacun, ont été réduits de manière à représenter 
ceux de 363 arrondissements, et que les 13,342,000 nombres 
primitifs qu’ils contenaienf, ont été transformés en 13,136. 
Cette méthode nécessite sur chaque sujet une exploration 
approfondie qui exige beaucoup de’temps, de persévérance 
et de travail, et aussi des dépenses que les simples particu-- 

. liers ne peuvent point faire lorsqu'il s’agit d'informations 
d'une certaine étendue. Elle exige, de plus, au moment même 
où les documents sont recueillis, une grande tranquillité d'es- 
prit dans la population, et une disposition pleine de confiarice .
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et de sécurité comme nous l’exposons dans le chapitre sui- 
vant, en parlant des opérations de la statistique. 

re
 zx, ?° méthode ; méthode d‘induction, arithmétique 

‘ politique. 

La seconde méthode consiste à obtenir les expressions numé- 

riques des faits sociaux à l’aide des procédés arithmétiques ou 

algébriques appliqués à un petit nombre d observations, et à 

admettre, par voie. d’analogie, de proportionnalité et de pro- 

babilité, des résultats qui ne sont pas directement constatés, 

qui ne sont pas pris sur la réalité des choses. C’est celte mé- 

thode que M. Moreau de Jonnès désigne sous le nom de mé- 

thode d'induction, et à laquelle J.-B. Say : donnait le nom 

d’arithkmélique politique, employé aussi au dernier siècle avec 

deux autres significations 2. 

La méthode d’induction ne. présente p pas les difficultés 

de la méthode’ naturelle, mais aussi elle offre: infiniment 

moins de garanties; et c’est tout au plus si les résultats aux- 

quels elle conduit doivent être considérés comme des infor- 

mations-sommaires. Dans cette méthode, on fait un fréquent 

emploi du procédé. de la règle de trois ou des calculs analo- 

gues, pour arriver, d’un petit nombre de faits connus, à des 

. ! Cours 1x partie, chap.ur. : , 

3 Pour les uns c'est là un terme assez vague, s'appliquant à des con- 

sidérations sur l'économie sociale en général, ou plus particulièrement 

aux recherches sur la population, l'agriculture, ete. C'est dans ec sens 
que l'a employé Arthur Young, célèbre agronome, voyageur anglais 

qui a publié sous lo titre d'Arithméique politique (Political arithme- 

tic, ele. Londres, 1174, 1 vol in-8), un ouvrage dans lequel il n'y a 

presque pas de chiffres, et qui {raite des causes qui de son temps avaient 

fait fleurir l'agriculture dans la Grande-Bretagne et des causes qui 
faisaient obstacle chez les autres nalions aux progrès de cette grande 
industrie, — Pour les autres le mot arithmétique politique est un sy- 

nonyie de statistique plus ou moins raisonnée, appelant à son aide 

l'économie politiqne pour expliquer la cause et la portée des fails nu- 
mériquement constatés. 

\
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totaux et à des résultats que l’on cherche; mais on conçoit 
qu’il est rare que ce petit nombre de faits, en les supposant 

bien observés, soit l'expression fidèle et exacte de l'ensemble 
des faits qui se produisent sur une certaine échelle de popu- 
lation, de pays, de temps ou de produits. 

Lorsque Vauban, au commencement du dix-huitième siècle, 

calculait la production agricole et le revenu de la Francesur 

les investigations qu'il avait recueillies dans un petit nombre 

de localités ; lorsque Lavoisier, en 1 790, déduisait du nombre 

* des charrues l’étendue des terres-en culture, la production et 
- Ja consommation de la France ; lorsque Lagrange caleulait la 
consommation nutritive de toute la population sur celle du 
soldat, en admettant que le cinquième des habitants n’a pas 
dix ans d'âge, et que deux enfants ct une femme consom- 

ment autant qu’un homme-fait; lorsque Necker, n’osant en- 
treprendre un recensement général en 4784, “déduisait le 
nombre des habitants de celui des naissances, en adoptant le 
rapport d'une naissance: pour. 23 habitants 3/4; lorsque 
Chaptal, en 1518, donnait l'étendue des terres arables, des 
vignes, des prés et des bois dé tout le royaume, d'après le 
septième du territoire cadastré, eten partant, par conséquent, 

de cette hypothèse que les six autres vingtièmes étaient iden- 

tiques avec les premiers, tant dans la nature que dans la 

destination des propriétés, Vauban, Lavoisier, Lagrange, 
Necker et Chaptal faisaient de l'arithmétique politique ou de 

. l'induction. Lorsque Arthur Young imagina de découper la 
carte de France, d'en peser les fragments, et d’en déduire des 
conclusions ‘d’après des annotations qu’il avait pu faire sur 
certaines localités, il poussait aussi loin que possible cette 
méthode. 

Les exemples de cette fausse manière d'opérer sont nom- 
breux dans les documents historiques relatifs au passé; mais 
nous n’en cilerons plus qu’un exemple ici. 

En 1593, Sully procédait de même en faisant l'évaluation
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suivante des dépenses des sujets du roi : « Frais de procès, 

présents aux juges, voyages et chômages, salaires d'avocats, 

procureurs, sergents, 40 millions ; pour pertes de journées 

de marchands-artisans, Jaboureurs, manœuvres, et dépenses 

d’iceux en tavernes, 42 millions ; pour étrennes, gâteaux de 

roi, chandeleurs, festins, banquets, ivrognerics et crapules, 

amourettes, chasses, meubles, habits, équipages, bâtiments, 

jardinages, comédies, mascarades, ballets, jeux, brelans et 

autres bombances , somptuosités, luxes et dissolutions super- 

flues, au moins 40 millions, etc, total 254 millions. » Sully 

n'avait évidemment pas de base bien certaine pour asseoir la 

plupart de ces dépenses; aussi n’entendait-il faire sans doute 

qu'un état approximatif; et l’on se tromperait beaucoup si 

Jon s’appuyait sur lui pour établir qu’à la fin du seizième 

siècle la somme totale des dépenses privées et publiques était 

positivement; en France; de 254 millions. 

« Lorsqu’eu étudie, dit M. Moreau de Jonnès (1), les résul- 

‘tats auxquels Vauban et Lavoisier sont parvenus, à l'aide de 

ces procédés étranges, on est fort étonné de leur trouver 

tous les caractères de Ja vérité, et l’on est tenté de croire 

qu’il y a des hommes de génie qui sont doués de la prescience 

-des nombres, et dont l'esprit pénétrant arrive à son but, 

ème en suivant une mauvaise route. On’ne peut refuser ce 

privilége à M. Necker, qui fut guidé par l'exemple de deux 

statisticiens distingués, Messance et Montyon, et qui s'envi- 

ronna de toutes les données qui pouvaient écarter l'erreur. » 

Le même auteur ajoute en parlant de Chaptal faisant cette 

-supposition hardie et fausse que les six-septièmes des dépar- 

tements français étaient identiques avec les autres, tant par 

* Ja nature des propriétés que par leurs cultures et leurs pro- 

ductions : « cet exemple de la méthode d’induction montre 

comment des hommes recommandables se laissent entrainer 

1 Éléments de statistique, p, 55, 1* édilion. 
“ # 

,
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sur la pente qui conduit du connu à l'inconnu, et comment; 

pour Ja satisfaction de compléter quelques chiffres vrais par 
des chiffres déduits, spécieux et trompeurs, ils s'exposent à 

* Ja dure alternative de faire douter de leur sincérité ou de à 

rectitude de leur jugement !. ». 

On voit facilement à quels écueils peur ent conduire les ca 
culs de arithmétique appliqués aux faits constatés par h 

statistique, et l’on s'explique par Les abus qui en ont quelque: 

fois été faits, le discrédit dans lequel sont tombés les travaux 
de quelques statisticiens bien peu dignes de ce nom, avet 

lesquels on aurait grand tort de confondre ceux qui recueil- 

lent les faits avec intelligence, persévérance ct probité; qui 

contrôlent les deux méthodes l'une par l'autre; qui nem- 
-ploient les procédés d’induction et la règle de trois qu'avec 

la plus grande circonspection; qui ne raisonnent que sur des 

faits ou des cliiffres puisés à bonne source ; qui ne concluent 
pas du particulier au général, en prenant des faits locaux ou 
même accidentels, pour les appliquer à à tout un pays ou à 
tout une époque. L 

Un écrivain qui se respecte ne doit faire de Pavithmétique 

politique ou de la statistique par calcul, ou déduire des faits 
numériques par induction, que lorsqu'il ‘n'a: pas d'autre 
moyen d'appréciation ,: et dans ce cas même, il est de son 

devoir .de s'assurer de la solidité et de l'exactitude des bases 

sur lesquelles il appuie ses calculs ctses raisonnements. C'est 

ce qu'ont souvent oublié de faire de nos jours plusieurs 
écrivains ou publicistes qui ont disserté sur les faits relatifs à 

Ja misère ou sur d'autres questions délicates d'économie 

sociale. :: 

IT y a donc ici une distinction à faire. Tout n’est pas à re- 

pousser dans cette méthode, ct il est parfaitement rationnel . 
et juste d'obtenir des résultats numériques par induction 

* Éléments de statistique, p. 58, 1r° édition, | 
«
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lorsque l’on prend pour point de départ des bases suffisam- 

ment exactes et suffisamment abondantes, Dans ce cas, on 

fait un-emploi très-légitime des procédés du calcul, et l'on 

rentre, si nous pouvons ainsi parler, dans la méthode positive. 

La critique que nous venons de faire s'adresse surtout aux 

opérations dans lesquelles le statisticion conclut du particulier 

au général, comme Chaptal, par exemple, établissant des faits 

relatifs à toute la France à l’aide de faits relatifs au septième 

de la France, comme A. Young, tirant des conclusions à l'aide 

de son découpage de la carte de la France. 

S ar, Du calcul des Moaychuex, 

Une des combinaisons les plus fréquentes des éléments 

mériques des faits sociaux que Îles statisticiens aient le plus 

souvent à faire est celle du calcul des moyennes. L'usage des 

moyennes est fréquent dans toutes les sciences d'observation : 

il est simple et d'un très-grand secours ; inais il est très-fécond 

en illusions, quand on tire les moyennes d'éléments dispa- 

rates, c'est-à-dire quand on fait entrer dans le calcul des ex- 

trèmes, des limites soit minimes, soit maximes, qui ne font 

pas partie de la nature réelle des choses que l'on considère, 

C'est en ne prenant pas Îles précautions nécessaires, dans ce 

caleul que des statisticiens ont quelquefois présenté des 

moyennes tout à fait étranges, et ont déconsidéré les travaux 

de la statistique. 

Mais dans quelles limites faut-il chercher les moyennes? 

à laquelle M. Quételet a consacré la se- 

îtres sur la théorie des probabilités 1, 

trer aux observateurs le secours 

ait leur apporter. Il dis- 

- c'est une question 

conde partie de ses Le 

Cet auteur s’est efforcé de mon 

que Ja théorie des probabilités pour 

tingue d’abord deux sens qu'il faut attacher à cette expression 

PDruxelles, 1840, un sol, in.5,
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. . . A e À de moyenne; ét voici comment il fait comprendré si pensée, 

On mesure un monument dix fois, et dix fois on obtient un 
nombre différent; ou bien on mesure dix monuments. Dans 
les deux cas, on calcule une moyenne par le même procédé; 
mais là première moyenne n’est pas dé mème nature que la 
seconde, C’est à la moyenne de la première espèce que 
M. Quételet réserve le nom de moyenne. Il donne le nom de 
moyenne ‘arithmétique à la moyenne du second cas, qui ne 
représente pas une chose existant réellement, et qui donne, 
sous forme de nombre abstrait, une idée de plusieurs choses 
essentiellement différentes, quoique homogènes. Quelquefois 
la moyenne se calcule d’après des éléments encore plus divers, 
sans qu’on puisse en conclure que l'idée générale qu'elle doit 
représenter soit sans utilité ou sans importance. M. Quételet 
cite pour exemple la vie moyenne, dans laquelle on fait entrer 
l’âge d'individus qui sont dans des conditions différentes, l’âge 
‘de l’homme màr et productif, et l’âge de l'enfant qui est à la 
charge de sa famille. « Qu’on enlève, dit M. Quételet, dix ans 
de la vie des pères pour les ajouter à la vie des enfants : la 
moyenne arithmétique restera la même, mais elle exprimera 
des choses bien différentes. » Ainsi donc le chiffre de Ja vie 
moyenne ne donne qu'un aperçu général de la mortalité, et 
ne peut être employé qu'avec circonspection. On acquiert 
cette conviction avec M. Quételet en lisant les observations 
qu’il fait au sujet de l'applicatian des moyennes au prix des 
grains, comme exemple pris dans les sciences morales et po- 
litiques:; au degré de la température, comme exemple pris 
dans les sciences naturelles. Après des recherches mathéma- - 
tiques’ dans le détail desquelles il ne nous est pas possible 
d'entrer ici, M. Quételet a dressé une table de possibilité, qui 
est la représentation de la manière dont tous les résultats se 
Sroupent autour de la moyenne, quand ils sont suffisamment 

- nombreux. De cette table il en a déduit uné autre qu’il ap- 
pelle la éable de précision. I\ donne ces deux tables comme ,
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Pouvant servir, si elles sont convenablement maniées, à fixer 

‘les limites de l'erreur probable, et à reconnaître si une 

moyenne arithmétique est véritablement moyenne. Nous ne 
sachons pas qu'on ait tiré jusqu’à présent prolit des tables de 

M. Quételet dans la pratique, mais nous devons les signaler 
ici aux esprits supérieurs qui pourraient suivre M. Quételet 
dans ses sayantes et délicates recherches. : 

Au reste, sans entrer dans la théoric des probabilités, et 

- N s’en tenant au sentiment sommaire qu’on peut avoir sur 
CS matières, il est facile de concevoir que la moyenne est. 
Une quantité fictive donnant de la réalité une idée d’autant 

Plus exacte que les ‘éléments dont elle se compose sont plus 

Tapprochés entre eux; que les séries sur lesquelles on la cal- 

Cule sont plus courtes que les conditions de temps, de 
Climat, etc, dans lesquelles les faits se sont produits, sont 

Plus analogues. | 
Ce que nous disons des moyennes s'applique aux comparai- 

Sons auxquelles on est conduit en statistique ; aux rapports” 

Aui résultent de ces comparaisons, et en général à tous les 

résultats possibles 1. V. ce qui est dit au chapitre suivant 
Sr les tables de mortalité et la vie moyenne. 

Voyez aussi de sages réflexions sur l'emploi et l'abus des moyennes 

M8 les Étéments de statistique, de Moreau de Jonnès, page 104, 

édition, et dans le Traité de statistique de M. Dufau, page 60. 

dan 
1e
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CHAPITRE Hil: 

© OPÉRATIONS DE LA STATISTIQUE, 

1. Énoncé des opérations de la Statistique. — Classification des faits. 
. IL. De quelques opérations de la Statistique. — Le Cadastre, — 

III. Le mouvement de la’ population. — IV. Le Recensement. — 
V. Les tables de Mortalité. — VI. La Statistique agricole, indus- 
trielle et commerciale, etc. _ 

$ I. Énoncé des opérations de Ja Statistique, classifeu- 
| (ion des faits. 

La premiére catésorie des faits qui se présente naturelle- 
ment aux stalisticiens est celle des faits relatifs au territoire | 
etàla population. - - . 

En ce qui concerne la statistique territoriale, l'opération 
fondamentale est le Cadastre, c’est-à-dire la levée géométri- 

que des plans de la surface des pays avec Ja détermination de 
l'étendue des terres, de leur nature, de leurs distinctions, des 
produits qui en sont tirés. Celte opération nécessite des tra- 
vailleurs d’un ordre spécial, avec des connaissances de géo- 
métrie et d’arpentage. Les statisticiens proprement dits met- 
tent en œuvre les résultats auxquels ces derniers parviennent; 
Mais on conçoit que la direction de pareilles entreprises 
n’est suffisamment éclairée que si, aux connaissances spéciales 
que nous venons d'indiquer, ceux qui en sont chargés ajou- _ tent des idées saines en économie politique et l'habitude des 
travaux statistiques. (Voyez plus loin, p. 171.) 

- La statistique. territoriale comprend encore .ce qui con- 
cerne les mines, les forêts, les cours d’eau, la pêche. 

Relativement à Ja population , Ja première chose à savoir, 
c’est le nombre des habitants d’un pays, classés en quelques
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grandes catégories, dont les plus indispensables sont celles 
. indiquant le sexe, l’âge et l’état civil, et ensuite celles indi- 
quant les professions, le culte, la capacité politique ; le de- 
gré d'instruction, les infirmités. On arrive à ces résultats 
au moyen du Recensement (Voyez plus loin, p. 480), opération 

‘ d'ordre spécialement statistique, que les. administrations 
. exécutent sous la direction des statisticiens > Où en Suivant . 

leurs prescriptions. . 
En comparant les résultats relatifs à à Ra surface du terri- 

toire et ceux relatifs à la population, on obtient la densité de : 
la population ou la population spécifique. 

Une autre série de faits également constatés par l'adminis- 
tration, avec les lumières de la statistique, c’est le Afouvement . 
de la population, c’est-à-dire le relevé des mutations perpé- 
tuelles qui renouvellent les populations, les maintiennent ou 
les accroissent: Sous cette formule on comprend plus particu- 
lièrement les naissances, les mariages et les morts, constatés 
par les registres des actes civils, ou à leur défaut, par les re- 
gistres de l'autorité religieuse. Mais il est évident qu'outre 

‘l'entrée dans la vie et la sortie de la vie, il faut encore tenir 
compte, pour avoir tous les éléments du, mouvernent des po- 
pulations, de l'entrée dans le territoire et de la sortie. du 
territoire que l’on considère, e 'est-à-dire des Émigrations ou 
des Immigrations, 

La population donne lieu à une autre opération de statisti- 
- que d’une haute importance, d’une exécution fort diflicile et 

fort délicate : nous voulons parler des Tables de mortalité ou 

de survie: Ces tables, servant de base à des discussions d’éco- 

nomie sociale de la plus haute gravité touchant la condition 
des. populations, ‘ont acquis une importance encore plus 

grande depuis l'extension donnée aux sociétés d’assurance sur 
la vie et aux sociétés de secours mutuels ; elles sont dressées 

par Les statisticiens ; selon divers procédés, et sur des docu- 

ments plus oumoins satisfaisants. (Voyez plus Join, p.198.) … 

| 10
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Les autres opérations de la statistique sont toutes es in 
vestigations administratives ou privées relatives — aux di- 

verses classes de l’industrie humaine, —aux diverses branches 
de l'administration, — à la condition des populations. 

- Voici la série des opérations de la statistique, et des caté- 

gories de faits qu’elle se. propose de recueillir. 

A. TERRITOIRE: oc 

Cadastre des terres : Nature ; — culture; — production ; — 
mines et carrières ; — houilles et tourbes; —amendements; 

= engrais. ‘ oo 
© B. FAITS RELATIFS A LA POLULATION : : 

a. Recensement où dénombrement des habitants, classés 
par catégories (sexe, âge, état civil, professions, etc.). 

- d. Densilé de la population. [ - 

©. Mouvement de la population : Naissances (enfants lé- 
gitimes, naturels, trouvés, mort-nés }; — mariages ; — 
morts. _ 

d. Mouvement de la population : Immigrations, émigra- 
tions des campagnes aux villes, et réciproquement ; — hors le 
territoire national; — accroissement ou diminution ; — pé- 
riode de doublement. Fo - 

e. Tables de mortalité : Constatation de la mortalité ; — du 
nombre des survivants; — calcul de vie moyenne et de vie 
probable selon les sexes, les lieux, les professions. 

f. Condition des populations dans les ‘villes et les campa- 
£nes; — selon les’professions ; les épargues, les législations 
économiques ou sociales. : HU er. 
"4 Charité où bienfaisance publique : Hôpitaux ; hospices, 
maisons ou colonies de travail ; modes de secours; — monts- 
de-piété ou: autres établissements de prêts de charité; — 
aveugles ; — sourds-mucts ; — fous ; — enfants trouvés. 

- BR Justice; — Répression: Tribunaux criminels, civils, com- 
Merciaux , justices de paix, prud'hommes , arbitres; — pri- 
sons, bagnes, transportations ; — police 3 — prostitution. 

LA
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_&. Instruction publique et privée. Le 

Je Institutions préventives de la misère: Caisses d'épargne; 

— sociétés de secours mutuels. 

C. FAITS RELATIFS À LA PRODUCTION €t aux ‘diverses bran- 

ches d'industrie; . 
,8. Industrie extractive : Mines et carrières ; 35 — forêts; —_ 

pêches. - , 

d, Agriculture : Productions diverses ; — conditions de la 

population. ‘ 

c. Industrie, arts ef métiers : Importance de la production ; 

—- mise en œuvre des produits ; — conditions de la population. 

d. Commerce : Commerce extérieur (Importations, expor- 

tations, résultats des tarils. douaniers ). — Commerce inté- 

rieur. . 

e. Voilurage; circulation : Circulation terrestre; —naviga- 

tion, cabotage. 

f. Professions diverses : Libérales et autres composant l'en 

semble des arts agissant sur l'homme. 

D. FAITS RELATIFS À L'ADMINISTRATION ET AUX SERVICES 

PUBLICS : .. . 

Administration générale; — police; — administrations di- 

verses et spéciales (Postes, Télégraphes) ; — Faitsrelatifs à la 

population ,V. ci-dessus g à j ; — Faits relatifs aux divers mi- 

nistères, aux provinces ou départements, aux communes, aux 

colonies ou possessions lointaines. 

Force publique : — armée de terre et de mer; places for- 

tes, arsenaux maritimes, établissements divers; — faits re- 

Jatifs aux contingents annuels, etc. 

E. FAITS RELATIFS AUX TRAVAUX PUBLICS : ‘ 

Voies de communication : routes et chemins; — Chemins 
de fer; — canaux ; — amélioration des fleuves et rivières. 

Travaux pour prévenir les inondations ; — travaux à la 

mer; — plantations de dunes, etc ;— desséchements, ete, — 

ports; — monuments; — travaux dans les villes,
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F. FAITS RELATIFS AUX FINANCES PUBLIQUES : 
Statistique des dépenses annuelles ct par périodes; — sta- 

tistique des recettes; — faits relatifs aux ventes de pro- 
priètés, aux impôts, aux emprunts, etc. 

G. FAITS RELATIFS À DES ENTREPRISES DIVERSES : 
Grandes associations pour Ja construction des voies de 

communication ou leur exploitation: — pour l'exploitation 
dc houillères, de mines; — pour toutes autres cxploitations 
agricoles, manufacturières ou commerciales; — pour assu- 
rances; — banques, etc., etc, 

$S 25. Du Cadastre. 

Le cadastre, avons-nous dit, est la constatation de la surface, de la nature, do la production ct de Ja valeur des diverses parties du territoire d'un pays, au moyen du lever des plans géométriques de chaque parcelle constituant une propriété 1 
° Historique, — On trouve dans les historiens des témoi- £nages qui donnent à penser que celte constatation était faite, plus ou moins exactement, dans l'ancienne Égypte, chez les Babyloniens, les Phéniciens, les Perses. Alexandre se fit sui- vre, dans son expédition de l'inde, de deux géomètres arpen- tours; Jules-César en emmena trois, pendant ses campasncs dans les Gaules, 

On trone le cadastre établi dans les derniers temps de l'empire romain. 11 œistait à cette Époque des rogistres pu- blics où se trouvaient consignées en détail l'étendue, la nature , CU a qualité des biens-fonds de chaque province. Ces rogis- ires, qui servaient chaque année à Ja répartition de la contri- bution foncitre, étaient dressés d'après les déclarations des Propriélaires et d'agents spéciaut chargés de parcourir les 
" Cdastre se dit aussi de l'opération et des resistres sur lesquels tenleorsiinés les plans et les Hullats des relerés.
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provinces pour prendre des renseignements sur les biens- 
fonds, le nombre des esclaves et Ie revenu des propriétaires. 
Ils devaient être renouvelés tous les quinze ans. 

Après l'invasion, ces relevés servirent aux premiers rois 
barbares pour imposer des tributs. Mais peu à peu ils furent 
abandonnés par suite du désordre qui s’introduisit dans tous 
les pays, et aussi par suite de la multiplicité des terres don. 
nées aux églises, av ec exemption d'impôt, et des usurpations 
des grands officiers. Une fois Ja féodalité constituée, les sci- 
gneurs eurent intérêt à se renseigner pour percevoir les rede- 
vances des vassaux, et il fut fait un assez grand nombre de 
cadastres particuliers ou £erriers (terrearia). Le plus grand et 
le plus curieux travail de ce genre est le domesday-book, qui 
fut exécuté sous Guillaume le Conquérant pour une grande 
partie de lAngleterre, entre les années 1031 et 1036. 11 pa- 
raitrait même que les Normands trouvèrent en partie tout 

fait le cadastre des terres, qui était probablement un vestige 
de la civilisation romaine. Il parait aussi que les Arabes 

‘ firent cadastrer l'Espagne, quand ils la subjuguèrent, Le ca- 
dastre qui a existé dans les deux Castilles remonte à une 

époque très-ancienne. 11 y en avait un en Belgique cn 1317; 
Charles-Quint en fit faire un nouveau en 1517. 

En France, le besoin d'un cadastre se it sentir au quinzième 
siècle, lorsque l'impôt de la taille devint permanent; et il fut 

dressé divers cadastres plus ou moins exacts dans les provinces, 
sous la double surveillance des États et de l'autorité royale. 

C'est ainsi qu "il ÿ avait en Dauphiné, .de temps immémorial, 

un cadasire nommé péréquaire, que Charles V fit réviser 

en 1359. Il existait quelque chose d’analogue dans le Langue- 
doc, sous le nom de compoix; dans la Provence, sous le 
nom d'affouagements; dans la Bretagne sous Je nom de 

- fouages Plusieurs rois, entres autres Charles VII, avaient 
. . ‘ e 

-1 Nombre de feux. 

‘ 10,
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songé à faire un cadastre général; mais une parcille entre- 

prise fut toujours impossible, soit à cause des difficultés ma- 

térielles d'exécution soit à cause de l'opposition des divers 
intérêts menacés par cette mesure. Colbert avait aussi formé le 

projet de faire arpenter tout le royaume; mais il n'eut le 

temps de réaliser son’ idée que dans la généralité de Mon- 
_tauban. . 

Plus tard, les économistes ayant appelé l'attention publique 
sur la nécessité de réformer le système des impôts et defaire 

- contribuer les propriétaires du sol d’une manière plus uni- 
forme, l'établissement d’un cadastre général fut la préoccu- 
pation des hommes éclairés, et’ Vabbé de Saint-Pierre fut 
l'un des plus ardents promoteurs de celte idée. Le contrô- 
leur général Berthier, prescrivit l'exécution d’un cadastre gé- 
néral des propriétaires (1763), y compris les Liens-fonds du 
domaine royal, des princes, de la noblesse et du clergé. Les 
puissants intérêts que cette mesure menaçait en empêchèrent 
l'exécution. Elle fut abandonnée en 4782, par suite de l'op- 
position des Parlements qui la considéraient comme attenta- 
toire au droit qu’ils s’arrogcaient de juger de la nature et de 
la qualité des taxes, et d’empêcherque l'impôt ne fût étendu aux 

. biens des deux ordres privilégiés. Cependant l'opération avait 
pu être faite dans l’élection d'Angoulême (1771), et montrait 
des bons effets qu'on obtiendrait d’un cadastre général. Turgot 
ÿ avait aussi mis tous ses soins; dans l’intendance de Limoges. 

Lorsqu’en 1789, Louis XVI convoqua les États généraux, 
un grand nombre d'assemblées électurales (13 de la noblesse 
et 58 du tiers) exprimèrent le vœu d’un arpentage de tous les 

| biens fonciers et deux ans après l’Assemblée constituante con- 
Sacra le principe de la création d’un cadastre (décret du 16 

. Septembre 1791). La Convention organisa le service et fit com-: 
mencer les travaux.(loi du 21 mai 1793); mais ce ne fut tou- 
efois qu'en 1803 que le gouvernement consulaire fit activer 
l'arpentage des commues ct l'évaluation des cultures. L'opé-
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ration fut d’abord faite en masse et non par parcelles, seule 

inéthode exacte et utile; mais en 1808 on abandonna cette 

marche (en vertu de la loi du 15 septembre 4807), et on 

procéda au lever des plans par propriétés. A la chute de l'em- 

pire le cadastre parcellaire avait été fait pour 6,521 communes 

vu 16.par cent ; et l'opération avait coûté 36 millions. — La 

restauration n'avait pas été d’abord favorable à cette opéra- 

tiôn; mais M. Louis, ministre des finances , parvint à Ja faire 

continuer, en en montrant l'utilité sous le rapport financier, 

(loi du 21. juillet 4821). En 1830, la moitié du royaume et 

plus était cadastrée. La révolution de juillet activa les tra- 

vaux. En 1847, sur 37,093 communes, ïln”yen avait plus que 

234 dont les opérations n'étaient pas terminées, plus les 338 

communes de Corse où le travail n’avait commencé qu’en 

1843. Enfin le cadastre général et parcellaire de la France à 

été achevé en 1852, sur une surface de 53,049,517 hectares 

ou 26,856 lieues carrées anciennes. M. Moreau deJonnès, à qui 

- nous empruntons, en les abrégeant, ces détails, dit 

avec raison que, malgré quelques défectuosités, c'est là un ‘ 

des plus beaux monuments de la civilisation française au 

xine siècle. Aucun autre pays ne possède un cadastre aussi 

vaste et aussi complet. IL n’y à pas de cadastre en Angleterre. 

Il reste maintenant à continuer, à suivre les mutations etchan- 

gements que subit la propriété foncière. 

Difficultés de l'opération. Disons, pour faire apprécier les 

diflicultés de ce gigantesque travail, qu'il a fallu : mesurer 

plus de cent millions de parcelles ou propriétés séparées; con- 

fectionner, pour chaque commune, un atlas de feuilles de 

plans où sont rapportées ses parcelles territoriales ; les classer 

d’après le degrè de fertilité du sol; évaluer le produit impo- 

“able de chacune d'elles; réunir sous le nom de chaquo 

2 Éléments de statistique, p. 55, 2° édition. : . *. 

,
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propriétaire les parcelles qui lui appartiennent, pour déter- miner son revenu ou allivrement cadastral et faire la base de son imposition. roi ou. 

Mais pour mieux faire comprendre la nature: et Ja portée de ce grand inventaire du sol, nous indiquerons Ja série des opérations auxquelles on s’est livré et on continue à se livrer en France pour vbtenir le cadastre des terres et pour asseoir les contributions foncières > €n NOUS servant d’un résumé que nous trouvons dans un remarquable recueil‘. 
* & Ce grand travail du cadastre se partage naturellement en trois séries d'opérations. — 1° la première consiste unique- ment en travaux d'art, qui sont exécutés par des géomètres. On commence par délimiter Je territoire communal], puis on le divise par sections, et l’on procède à la triangulation des terrains compris dans les limites de la commune. Enfin l'on termine par l'arpentage et le lever du plan de chaque parcelle, c'est-à-dire de toute portion de terre distincte des terres voisi- nes, par la différence des propriétaires ou des cultures. Aussi- tôt que le plan d’une commune a été vérifié et arrêté, le géomè- treenchefen fait faireune Côpie qui est déposée au secrétariat de ja mairie, la minute restant à la direction. — 2° Lorsqu'on à ainsi établi Ja £oniiguration et la contenance de toutes les parceiles comprises dans une commune, il s’agit d'arriver à l'évaluation du revenu net de chacune d'elles. On désigné sous le nom d'expertise l’ensemble des opérations exécutées à cet effet, ct qui sont Ja classification des terres, leur évaluation et la répartition individuelle. Les deux Premières sont conliées aux membres du conseil municipal auquel Ja Joi adjoint un certain nombre de Propriétaires pris parmi les plus imposés. de la commune. La classification Consiste à déterminer en combien de casses chaque nature de propriété doit être divi- 

1. Dict. français illustré, sous la direclion de M. D. Dupiney de Worpierre, art, CADASTRE. -: 
°
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‘sée, en raison de divers degrés de fertilité du sol. Le nombre 
des classes ne doit jamais excéder celui de 5 pour les cul- 

tures. 
«Les maisons, dans les communes rurales, peuvent être di- 

“visées en 10 classes. Dans les villes, bourgs et communes très- 

peuplés, chaque maison est évaluée individuellement : la 
division par classes n’est pas non plus applicable aux usines, 

fabriques et manufactures. 

« Quandona établi ces classes ou types, le conseil munici- 

pal s'occupe du tarif des évaluations des différentes classes. Ce 

tarif arrêté, on fait le classement, c’est-à-dire on distribue 

. chaque parcelle de propriété dans l’une des classes établies 

par le conseil. Cette opération est exécutée par des proprié- 

taires-classificateurs, assistés du contrôleur des contributions 

directes. La dernière opération, celle de la répartition indivi- 

duelle, est faite par le directeur des contributions directes. Il 

‘dresse ses états ou tableaux qui servent à former la matrice 

‘des rôles et le rôle cadastral, Le véle cadastral contient le. 

montant de la contribution foncière, en principal et en cen- 

‘times additionnels, auquel la commune est imposée, la 

somme de ‘son revenu cadastral, et la proportion dans la- - 

quelle chaque propriétaire doit acquitter la contribution. 

« La matrice des rôles, ainsi appelée parce que les rôles n'en 

--sont qu'une copie, réunit, sous le nom de chaque proprié- 

. taire, toutes les parcélles qu’il possède dans la commune, et 

par conséquent fournit: les éléments de la répartition indivi- 

duelle. On n’a plus en effet qu’à distribuer le contingent assi- 

gné à la commune au marc Le franc des évaluations faites et 

portées sur la matrice. Cette opération, qui n’est qu'une 

simple affaire de calcu}, est réservée à l’administration. Le 

directeur transmet ensuite les noms des contribuables portés 

sur la matrice, la somme du revenu cadastral, et la somme 

que chaque propriétaire doit payer pour sa quote-part de con- 

tribution : c'est ce qu’ on nomme expédition des rôles, Quand‘
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le rôle d’une commune est terminé, il est transmis au préfet 
qui Je rend exécutoire par un arrêté pris en conseil de pré- 
fecture. 

« Les propriétaires ont le droit d’assister au travail de ré- 
partition pour faire valoir leurs intérêts et leurs droits, Ils 
ont, en outre, six mois pour réclamer contre le premier rôle, 
à partir de la mise en recouvrement. 

« Maïs tous les travaux accomplis pour la confection du 
cadastre deviendraient inutiles au bout d'un petit nombre 
d'années, si l’on n'avait soin de le maintenir sans cesse au 
Courant des mutations dans la propriété des parcelles, des 
changements de culture, et des diverses modifications qu'é- 
prouvent les objets imposables, lorsqu’elles sont de nature à 
moliver une réduction permanente ou temporaire dans le’. 
chiffre assigné pour base à la répartition. En conséquence, 
des contrôleurs se rendent chaque année dans les communes, 
les commissaires répartiteurs sont convoqués, et tous les 
contribuables sont avertis et invités à se présenter pour indiquer les changements à opérer dans les articles de la matrice qui les concernent. Le contrôleur rédige, pour chaque mutation, une déclaration qu’il fait signer par le déclarant ou, à son défaut, par le maire; l'indication de la 
mutation sur la copie de la matrice appartenant à la com- 
munc, se fait ensuite dans les bureaux de la direction. 
Lorsqu'il s’agit de changements à opérer.par suite d’une 
augmentation ou d'une diminution de revenu ; produite par un événement postérieur à Ja confection du cadastre, et indépendant de la volonté du propriétaire, le maire et cing- 
au moins des commissaires répartiteurs doivent donner leur . avis. La direction dresse, chaque année, le rôle des contribu- 
tions d’après la matrice rectifice : le préfet le rend exécutoire 
par un arrêté, et il est alors procédé à Vémission des rôles. Les contribuables ont, pour former leurs réclamations, un délai - de trois mois, à partir de l'émission des rôles annuels, c’est-à
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dire à dater de l'arrêté préfectoral qui les rend exécu- 

toires. » ‘ 

Utilité du cadastre, — La statistique puise dansle cadastre 

les bases fondamentales de ses opérations ; la surface territo- 

riale des divisions physiques, gtographiques et politiques, la 

topographie agricole, forestière, minière, etc., la distribution 

des terrains de diverses natures, la distribution de la popula- 

tion, Le législateur y trouve des indications pour l’établisse- 

ment ou le remaniement de l'impôt foncier. Mais ici surgit la 

‘ difficulté que nous avons signalée plus haut (p. 69) sur les in- . 

convénients du remaniement des taxes foncières et la pres- 

que impossibilité d’une péréquation réelle et positive entre 
les localités, entre les contribuables. 11 faut remarquer, en 

outre, que les évaluations cadastrales laissent infiniment à 

désirer. Les terres ne rapportent pas seulement en raison de 

leur fécondité naturelle et de leurs éléments constitutifs, mais 

d’après les capitaux qu’on y consacre et l'intelligence qu’on ÿ 

applique. Il n’est pas facile de contester la valeur locative. 

Les agents qui sont chargés de ces évaluations ont des points 

de départ variables, des renseignements insuffisants. lis agis- 

sent d’ailleurs administrativement, c’est-à-dire légèrement, et 

enfin Ja monnaie elle-même qui sert d’élément pour ces éva- 

luations, change de cours presque dans chaque localité. C’est 

pour cela que le cadastre n’a pu et ne pouvait pas justifier, . 

sous le rapport financier, la confiance qu’ilinspirait à l'origine 

et qu’il ne dispense pas d’avoir recours aux autres modes 

d'informations et aux renseignements que peuvent fournir, 

par exemple, lesactes de vente, de partage ou de louage pour 

lesquels le revenu est toujours pris en considération. 

En résumé, le cadastre est une opération dispendieuse, 

qui ne répond pas à tous les besoins, qui ne donne pas 

complétement la solution de l'assiette de l'impôt, mais qui 

fournit des constatations précieuses pour la connaissance des
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ressources d’un pays. C’est, comme l’a dit Rôssi i, la pierre 
angulaire de la Statistique générale. 

$ XAX. Du Itcccnsement. ° 

Ce qu’il comprend. — Obstacles qu'il rencontre, — Le recen- 
sement ou le dénombrement a pour but de déterminer la popu- . 
lation d’un pays par paroïsses ou communes, districts ou ar- 
rondissements, provinces ou départements, et de fournir 
le plus de renseignements . possibles sur cette population. 
C’est la plus importante et la plus nécessaire des opérations 

‘ Statistiques, pour guider l'administration, l'économiste et le. | législateur, et aussi l'industrie et le commerce. | Un recensement est assez complet quand : il comprend : 4 le sexe; 9° l'âge: 3° l’état civil; 4 Ja profession: 5° la capacité politique; 6° le culte ; 7%} nationalité ; 8° certains 
degrés d'instruction ; 9 certaines infirmités apparentes. On pourrait croire, au premier abord , que rien n'est plus facile que d'obtenir ces renseignements, et l'on est porté à augmenter la liste des catégories à consulter pour avoir du 
même coupune Statistique complète. Mais c’est là une graude illusion: car il est fort difficile et souyent impossible en fait d'obtenir les renseignements que nous venoñs d'indiquer soit par suite du mensonge ou de l'ignorance des populations, soit : Par suite de l'erreur, de l'inadvertance, de la négligence ou de l'ignorance des agents, fonctionnaires ou magistrats char- . gés de recueillir les renseignements, . 
Voici comment s’expliquent ces obstacles. | Premièrement, Les populations sont, en général ; frappées de la crainte que les recensements ne soient des moyens d'é- . tablir de nouveaux impôts ou une nouvelle levée d'hommes, ef elles ont une tendance à cacher la vérité, Elles y sont quel- 

Fragments sur l'Enpôr, 8 vol, du cours, p, 279,
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quefois aidées par les chefs des municipalités agissant dans 
l'intérêt de Jeur ville, dissimulant un certain nombre d'habi- 
‘ants, pour que le fisc ne range pas leur cité dans une caté- 
gorie, dont les taxes sont plus élevées. Au fond, cette. 
crainte ne mauque pas de fondemént ; la population est une: 
des bases de la levée des charges publiques. 

En fait, le chiffre de la population sert de base en ‘France 

à la contribution des portes et fenêtres 1 , à la contribution 

mobilière ?, à la patente fixe 5, au droit d'entrée sur les 

boissons +. En fait, c'est par voie de recensements annuels 

que s'opère le recrutement en Russie; et on comprend que ces 

recensements n’y.soient pas vus de bon œil dans les familles. 

Dans d’autres circonstances, les villes ont intérêt à grossir 

le chiffre de leurs habitants quand il s’agit d'obtenir certains 

avantages (des garnisons par exemple), ou de se donner plus 

d'importance. En 1791, un grand nombre de villes exagérèrent 

les populations pour avoir le droit d’élire un plus grand nom- | 

bre de représentants ou pour obtenir un plus grand nombre 

de fonctionnaires. ‘. 

Cette crainte des populations est souvent surexcitée par les 

circonstances ou par les mesures de l'administration. En 4841, 

le ministre des finances, M. Humaun, voulant éviter cctte dis- 

simulation des municipalités et faire produire à l'impôt, 

-comme c'était son devoir, tout ce qu’il devait produire, eut la 

maladresse de vouloir adjoindre des agents du fisc aux agents 

communaux. Il en vésulta une assez vive agitation, des émeu- 

tes sur quelques points, et finalement une opération plus 

Jongue et probablement moins exacte. 

Deuxièmement, — Divers molifs particuliers portent les 

familles à ne pas mentionner toutes es personnes qui les 

©! Loi du 21 avrit (892, 
? Ibid, ‘ ‘ 

3 Loi du 23 avril 1844. 
& Loi du 12 décembre 1830. 

11
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composent ou à ne pas donner exactement sur leur âge, leur 
profession, leurs droits politiques, leur religion ,ete., les expli- 
cations qui les concernent. Ce serait encore pis, si l’on cher- 
chait à connaître des détails plus intimes, commele degré d'ins- 
truction, la fortune, les infirmités; cte. L'âge est déjà un élé- 

- ment fort difficile à connaître : hommes et femmes, les fem- 
mes’ surtout ‘ n'aiment pas à le déclarer exactement. Il ya 
même une foule d'individus, dans les masses, qui l’ignorent 
et qui ne peuvent répondre qu'approximativement en indi- 

. quant de préférence le nombre rond le plus voisin, de sorte 
que les âges de 30, 40, 50, etc, années sont plus surchargés- 
que les autres. Il est également fort difficile de connaître 

. l'état civil des femmes qui, dans les grands centres, se décla- 
rent presque toujours mariées où veuves. : ‘ 

Troisièmement. — Le mouvement des populations des éam- 
Pagnes vers les villes et réciproquement, les arrivées , les dé- 

. parts, les immigrations, les émigrations ; sont également-là 
source de nombreuses erreurs , surtout dans les grands ceh- 
tres où les recenseurs n’ont pas les mêmes moyens de con- 

| .trôle que dans [es petites localités. 
Voilà les obstacles généraux contre lesquels on a à lutter 

pour avoir un bon recensement, et contre lesquels on n'a pas 
toujours lutté avec succès. Mais il est souvent arrivé que l’o- 
pération a été viciée par de fausses mesures ou par une fausse 
direction. C’est ainsi qu’en France, en 1836, on voulut faire 
constater, au lieu du domicile de fait, le domicile de droit, et 
qu'il en résulta une confusion inextricable pour les enfants en 
nourrice, pour les militaires, les étudiants, les malades aux 
hôpitaux, les voyageurs, les gens à la campagne, etc. 

“M. Rickmann, qui a exécuté Les recensements de l'Angleterre pen dant quarante ans, a dit, qu'il n'avait jamais pu réussir à saroir, dans sa Propre maison, l'âge exact de Me Rickmann et celui de sa ser- vante. 
| : - °
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Alodes d'opérer le recensement, — Le recensement se fait 

par la méthode naturelle pour recueillir les faits, par la col- : 

lection des indications une à une, par maisons, par familles 

et par individus. 

Mais quelquefois des statisticiens et les gouv ernements eux- 

mêmes ont procédé par induction. — Necker a calculé la po- 

pulation de France en 1784, en multipliant le nombre des 

* maisons pour 95,78 (V. p. 461). — En 1811, le gouvernement 

de Napoléon n’osant faire un dénombrement, par suite de mé- 

contentement occasionné surtout par les fréquentes levées de 

constrits, — en 1896, le gouvernement de la Restauration, sous 

Je Ministère de M. Corbière, impopulaire par d’autres motifs, 

procédèrent. à la détermination de. Ja population par | voie 
de calcul. 

Pour faire le recensement par la voie naturelle, par la voie 
d'enquête, il y a deux systèmes en pratique : le système suivi 

en Angleterre ceten Belgique, et le système direct de recen- 

© sement par les agents municipaux employé en France et 
dans d'autres pays. 

En Angleterre ct en Belgique, des agents spéciaux du gou- 

vernement déposent à l'avance, dans ‘les maisons, des bulle- 
tins imprimés que les proprictaires ou locataires sont tenus 

“Ageremplirexactement,la loi punissant d'uneamendesoitlerefus 

de répondre aux questions qu "ils contiennent, soit toute fausse 

déclaration. ‘Au jour lixé les recenseurs recucillent ces bulle- 
tins, pour les dépouiller ensuite et en transmettre le résultat 

à des agents supérieurs. Les agents de l'autorité ne sont pas 

mis en contact avec les habitants, et le recensement n’a pas 
au mème degré ce caractère inquisitorial que .redoutent les 

‘populations. Le recensement se faisant ‘le même jour dans 

tout le pays, on évite davantage Jes omissions et les doubles 

emplois, et de plus ilest possible d'en connaître le résultat 
en très-peu de temps: 

Le. recensement direct par les agents municipaux a l’incon<
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vénient de faire pénétrer ces agents chez les citoyens, et dene 
pas être fait à jour fixe. En France l'opération se prolonge 
près d’une année, | 

Le système anglais paraît donc tout à fait supérieur. 
Les autres conditions pour obtenir les meilleurs résultats 

possibles, c'est que la remise et le dépouillement des bulletins 
soient faits, autant que possible, par des temps calmes, en 
dehors de tout projet gouvernemental ou de toute appré- 
hension du public. . 

Renseignements recueillis dans les divers pays. — Les ren- 
seignements recueillis par la voix du recensement sont plus . 
ou moins nombreux et variés selon les pays ; ils deviennent 
de plus en plus nombreux et-variés, au fur et à mesure que ces opérations sont mieux dirigées et mieux organisées. 

En Angleterre, le recensement de 4801 fit connaître : le nombre des habitants des deux sexes, les professions, le nom- 
bre des familles, des militaires, des marins, des maisons ha- bitées ct non habitées, Ce n’est qu’en 1821 qu’on constata les âges. En 1841, le dénombrement, opéré jusque-là par les “autorités paroissiales ;"fut confié à une administration spé- ciale et laïque de Pétat civil (general register). 

En France, les recensements n’ont constaté de 1801 à 1846 que le sexe et l'état civil ; mais, à partir de 1851, ils constatent 
positivement : l’âge, le culte, la nationalité et les infirmités 
extérieures et visibles (aveugles, borgnes, sourds-mucts, gout- teux, bossus, pertes de bras, pertes de jambes, aliénés). En Belgique, le premier recensement a, eu lieu en 1846, d’après la méthode anglaise. On a constaté le sexe, l’état ci- vil, l'âge le lieu d'origine, la langue, le culte; Ja profession, le nombre dés familles, en distinguant les indigents, le degré d'instruction des enfants, les maisons assurées, le nombre des jardins attenant aux maisons. En Belgique, comme en Angle- terre, une pénalité atteint le refus de répondre aux recenseurs et les fausses déclarations. LL
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Dans les États sardes ; les recensements sont nominatifs 
comme en France; ils comprennent: le sexe, l’état civil, l’âge, 
le lieu d’origine, la profession ou condition, le culte, l’instruc- 
tion, le nombre des familles et des maisons, la population fixe 
et flottante, les indisents, le mouvement des émigrations. Ils 
sont exécutés sous la direction d’une commission centrale et 
de commissions provinciales de statistique, imitées par la. 
Belgique. 

En Hollande, les recensements font connaître : le sexe, l'état 
civil, le lieu d’origine, le culte, le nombre des familles, celui 

des habitants domiciliés ou de passage, ou absents, le nom- 

bre des barraques ou des navires servant à l'habitation. Le 

dernier recensement (1849) a fait connaître en outre la sur- 

face des propriétés bâties et rurales, des lacs et étangs, et 

“des terres incultes. * ou . 
En Suisse, les renseignements sont nominatifs et font con- 

naïtre : le sexe, l’âge, l'état civil, la profession, le lieu d’ori- 

gine, le culte, les familles, les maisons, les absents, les 

étrangers de passage. Le premier recensement général a eu 
lieu .en 1850. 

En Prusse, le recensement comprend : le sexe, l'âge; le culte, 
les familles, les sourds-muets et aveugles , les constructions 
privées ou publiques et une statistique assez détaillée des 

animaux domestiques (chevaux, bœufs, moutons, pores). 

En Saxe, les recensements font connaître: le sexe , l'état 
civil, l’âge, le culte, les familles, les sourds-muets, les aliénés . 

et crétins, les maisons. 

- En Bavière, les recensements ne font connaître que lecexe, 

l’âge, les familles, et l’âge en deux catégories au-dessus ct au- 
dessous de 14 ans. 

En Autriche, il n’y a pas de recensement général, la forme 

et l’époque ne sont pas les mêmes par tout l'empire. 

En Danemark, les recensementscomprennent: le sexe, l'âge, 
Ja profession ct les familles. ee
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: En Suède, les recensements constatent : le sexe, l'âge, l’état 
civil, le rang (nobles, bourgeois, paysans), la profession, lo 
lieu d'origine, les familles classées par le nombre de leurs 
membres et par leurs ressources et ayant le nécessaire, plus - 
ou moins que le nécessaire. Cette enquête date de 4749, elle 
a été souvent fort inquisitoriale. Un bureau central dépouille 

. les données recueillies par le clergé. ‘ 
En Norwége, les recensements constatent : le sexe, l’âge, 

l'état civil, lerang, la profession, Ja statistique du bétail et la 
production céréale. L'opération du recensement est confiée 
au clergé dans les campagnes et aux magistrats municipaux 
dans les villes. | | | | 

En Portugal on ne constate que le nombre des habitants et 
des maisons.  . . ou 

Aux États-Unis, les recensements comprennent : le sexe, 
l’âge, la profession de la population libre et des esclaves, le 
nombre des propriétaires fonciers, celui des Pauvres secourus 
par la charité publique, et une statistique de l’agriculiure, de 
l'industrie et du commerce. Comme eh Angleterre, les habi- 
tants sont tenus, sous peine d'amende, de donner les rensei- 
ments demandés, Je premier recensement général a lé fait en 1790. On affiche dans chaque localité les résultats du 
recensement avec invitation de signaler les erreurs ét les 
omissions. U. | 

. Les recensements ont lieu, dans {es divers pays, à des époques 
séparées par des intervalles réguliers plus ou moins longs: de 
dix ans en Angleterre, en Belgique, dans les États sardés, en Hollande, aux États-Unis; — de cinq ans en France; — de trois ans dans les États d'Allemagne, la Prusse, les États de . Æollverein et quelques parties de l'Autriche, ete. ; — de un an dans diverses parties de l'Autriche (Hongrie, Servie, Croa- 
tie, etc.), pour les besoins du service militaire. En Portugal, les recensements se font à des époques irrégulières. | 

La plupart des gouvernements publient les résultats oblce
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nus; plusieurs cependant en font un mystère : la Russie, les 

États romains, Naples, la Toscane. — Quelques-uns n'ont 

fien à publier puisqu'ils ne font pas de recensement: la Turquie 

et l'Espagne qui n’a pas fait de recensement depuis 1803, 

© Ilest à désirer qu’il s’établisse dans tous les paysune unifor- 

mité d'informations et de publications, de manière à ce qu'on 

puisse avoir les renseignements les plus précis et à en tirer le 

meilleur parti possible dans l'intérêt de la science, de l'indus- 

trie et des services publics, c’est ce à quoi tendent les congrès 

de statistique. (V. plus loin au chapitre V.) 5. 

- Ilislorique. — La statistique de la population est si néces- 

saire, qu’on a fait, dès la plus haute antiquité, des efforts pour 

obtenir Le plus de renseignements possibles à cet égard; mais: 

ce n’est que de nos jours qu’on est parvenu à des informations : 

qui, tout en laissant beaucoup à à désirer, méritent une cer- . 

taine confiance. ‘ 

L'histoire parle du dénombrementt opéré en Égypte, chez 

les Hébreux et les autres peuples de l’antiquité reculée, A 
Rome l'institution du census remonte à-Servius Tullius, 535 

avant J.-C. Les Tabulx censualescomprenaient : le nom, le sexe, 

l'état civil, , l’âge, la profession; le lieu d’origine, le rang ou 

ordre politique, le revenu , les esclaves, les emplois ou 

” professions et Le produit de Jeur travail. Chaque habitant était 

‘recensé au lieu de sa naissance. La loi punissait les fausses 

déclarations de la confiscation et de la perte de la liberté. 

Un recensement général par des agents spéciaux partis de 

Rome eut lieu dans un but financier, sous Auguste, qui en fit, 

. dit-on, un résumé de sa main!, ° 

Les Aissi dominiei de Charlemagne avaient'pour mission 

' D'après ce qu'on sait de ce recensement, M. Huschke a évalué Ja 
population de l'empire alors 5 ompris entre l'Océan et l'Euphrate à 
10$ millions,
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” de recueillir des données sur les cultures et les revenus des 
populations laïques ct ecclésiastiques. 11 paraît que des ren- 
seignements furent aussi recueillis sous ses successeurs, On 
cite une ordonnance de Charlesle Chauve (864) enjoignant aux 
comtes des provinces de tenir un état exact des habitants, 
de «leurs différentes conditions, biens, facultés, talents, etc.» 

Plus tard, la connaissance du chiffre de Ja population ct 
des renseignements qui la concernent n’a cessé d’être un 
besoin de plus en’plus senti. - 

. Un intendant de la généralité de Paris, de Phelipeaux, men- 
tionne dans un mémoire manuscrit sur cette généralité un dé- 
nombrement fait sous Charles IX (mort en 1574) qui donnait 
à la France 20 millions d'habitants. Au dix-septième siècle on se 

‘ préoccupa vivement de cette question, Mazarin avait adopté 
Je plan d’un dénombrement général qui ne recut pas d’exécu- | 
- tion; mais, en 4697, Louis XIV (suivant probablement les in- 

spirations de Colbert, mort en 1683) demanda aux intendants 
des renseignements sur. Ja population, : sur « les industries, 
les commerces, les institutions établies, l'humeur et l'esprit 
des peuples de chaque province, de chaque pays, de chaque 
ville. » On voit. par le texte de la publication de ces relevés 
qu’ils avaient dà être précédés d’autres relevés 1. . : 

Vauban qui écrivait à la même époque, ct dont la Dime. 
royale a été publiée en 1707, donne dans cet ouvrage un plan 
plus étendu ct plus méthodique que celui de 1797. « On pour- 
rait même, dit-il, pousser ces recensements jusqu’aux bes- 
taux; cela n’en vaudrait que mieux. » 

Le premier volume de la Statistique générale de France 
donne, sans autres explications, les résultats d’un dénombre- 
ment exécuté en 1762. De cette époque à 1800, on ne compte 
que quelques recensements partiels dans les pays dits d’élec- 

: "Nouveau dénombrement Par généralités, élections. paroisses ctfcux, 1720. 
‘ ‘
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tion, soit pour l'assiette de nouveaux impôts, soit pour le 
besoin des milices. Le premier recensement général est celui 
de 1800 qui fut renouvelé en 1805, 1820 et 1831; à partir de 
ce moment les recensements ont été quinquennaux. . 

En Angleterre, le premier recensement remonte au onzième 
siècle, à 1086. 11 fut exécuté sous Guillaume le Conquérant 
par des agents spéciaux qui furent chargés de faire à la fois 

une espèce de cadastre (V. p. 173 ) et une statistique de Ja 

population, et de recueillir : le nom de laterre, le nom du pro- 
priétaire, le nombre des hommes libres, des hommes liges, des 
vilains, des cotarii, des serfs, et des tenants de toute espèce ; — 

lasuperficiedesterres, bois, prairies, pâturages, étangs, viviers; 

le produit brut, le nombre des animaux. Les résultats de cette’ 

enquête faite avec Je plus grand soin sont consignés dans le. 

domesday-book 1, Dans le dernier siècle, on n'avait que des 
évaluations, par indication, de la population anglaise. Un acte 
du parlement prescrivit pour 1801 le premier récensement 
général, qui depuis a été renouvelé tous les dix ans. 

Nous venons de voir que l'institution des recensements 

remonte en Suède à l’année 1749. Le premier recensement 

des États-Unis date de 1790. Dans les autres pays ils sont 
d'institution plus. ou moins récente. Dans quelques-uns, on 

n’en opère pas encore ou l’on n’en opère plus. Mais le moment 

“n’est pas loin où la pratique des recensements sera générale. 

$ NIx. Mouvement de la population. 

. Une partie des États de l’Europe est encore privée de Ja 

connaissance essentielle du mouvement de la population. 

En France, la première assemblée constituante chargea les 

maires de l'importante fonction de tenir les registres civils, 

| 1 Imprimé pour Ja première fois en 1783 et auquel -deux volumes 

ont été ajoutés en 1816, par les soins des commissaires des archives 

publiques. ‘ = | 

At
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laissée jusque-là aux soins de l'autorité religieuse, agissant 
sans contrôle et sans garantie suffisante. | | 

En Angleterre, l'Église anglicane a conservé, jusqu’en 1836, 
. Celieprérogative; mais comme les partisans des Églises dis- 

sidentes n’avaient jamais voulu se servir du ministère de l'É- 
glise établie, on résolut d’instituer une administration spé- 
ciale (1836), laquelle publie tous les ans un rapport, qui est 
un des meilleurs documents statistiques du Royaume-Uni. : 

La constatation des naissances, des mariages et des morts, 
est également en Allemagne une des attributions de l'autorité 
raunicipale, ct il est à désirer que cette pratique se généralise 
dans tous les autres pays. HE était naturel qu’au moyen âge 
les ecclésiastiques, dépositaires de toute science, fussent 
chargés de constater les mouyements de‘la population. 11 est 
plus naturel aujourd’hui que ce soin incombe aux chefs de la 
commune. | ce oo 

l'y à vingt-quatre à vingt-cinq siècles que déjà on em- 
ployait divers moyens pour ne pas demeurer dans Figno- 
rance du mouvement de la population 1. Un usage religieux, 
qui remontait au temps de leurs rois, permettait aux Athé- 
niens de savoir positivement le nombre des naissances et 
celui des décès qui avaient lieu dans l'année. Chaque fois 
qu’un enfant naissait, on était tenu de donner à la prètresse 
de Minerve une mesure de froment, et où lui en donnait une 
d'orge quand quelqu'un mouraït?. A Rome, une Joi de Servius 
Tullius-prescrivait qu’on portât une pièce de monnaie, à cha- 
que naissance, dans le temple de Junon Lucine; une, à chaque 
décès, dans le temple de la déesse Libiline, et une dans le 
temple de la déesse Juventa *, pour chaque jeune homme qui 
prenait Ja robe virile. Ces coutumes devaient être bien an- 

‘ - 

1 Moreau de Jonnès, Eléments de statistique, 1° diliou, p, 78, 3 Aristote. Politique, 1. n. 
3 Dons, d iufléuruse, iv. IV, 1,
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ciennes , puisqu'elles avaient probablement devancé l'usage 
* de Pécriture chez les Grecs et les Romains ?. 

Les naissances, les mariages et les morts sont constatés par 
les registres civils; mais il y a ensuite lieu pour. les Statisti- 
ciens à faire une série de catégories. 

- Pour les naïssances, il faut qu’on y distingue :‘Je nombre 
des enfants légitimes ; — celui des enfants naturels ; — celui 
des enfants trouvés ou abandonnés; — et. enfin le nombre 

* des enfants mort-nés par suite de divers accidents, etc. 
Pour les marjages, il y a lieu de constater leur nombre et 

leur proportion avec la population, leur fécondité, leur durée 
-et leur cessation soit par mort, divorce qu: abandon l'âge 
auquel il est contracté, ctc. 

Pour les décès, il y a lieu de constater le nombre et Jes 
causes selon les äges, les sexes, les localités, les professions, 
les classes de la société, etc. 

Pour avoir le mouvemént de Ja population au complet, 
il y aurait lieu de tenir compte des émigrations et des 
immigrations. Mais cette constatation devient de plus en 
plus difficile avec la facilité de: déplacement que les popu- 
Jations trouvent dans les voies de communication. 

"+ 
  

  

$ AV, Tabics de mortalité ou de survic. 

Construclion des tables de mortalité. —Uné table de moria- 
jité est un tableau disposé de manière à faire connaitre com- 

bien, sur un nombre donné de naissances, il reste d’ individus 

qui survivent à Ja fin de chaque année. 

Ces tables sont utiles non-seulement au point de vue > st 
tistique, de l’histoire naturelle de l’homme, et pour apprécier 

Ja condition physique des: populations , mais encore pour 

-pouvoir baser les opérations financières ‘des sociétés d’assu- 
ränces sur la vie, des caisses de pensions et de retraites, 

3 Eléments de statistique, 1" édition, p. 18.
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Pour dresser ces tables, on se sert des listes mortuaires à 

l’aide de diverses méthodes. : . 
Par la première méthode, on prend les listes mortuaires 

.d'une ville ou d’un pays, et on relève les individus qui, pen- 
dant l’espace de quelques années, sont morts entre 0 et 1 an; 

‘4 et2ans, 2 et3 ans, 3 et 4 ans, et ainsi de suite jusqu'au 
temps le plus reculé de la vie. On forme la somme de tous 
ces décès et on-en retranche le ‘nombre des enfants morts 
entre 0 et1 an; le reste indique le nombre des survivants 
après la première année. De ce nombre on retranche le 
nombre des enfants morts entre 1 et 2 ans, et le reste indique 
le nombre des survivants après la 2e année, et ainsi de suite. 

C'est la méthode à l’aide de laquelle l’astronome Halley 
construisit, avec/les listes mortuaires de la ville de Breslau, 
en Silésie,. la plus ancienne table de mortalité, et qui se 
trouve dans les Transactions philosophiques de Londres pour 
1693. Halley prit la ville de Breslau pour type de ses calculs, 
parce qu’il avait reconnu que la population y était à peu près 
stationnaire, c’est-à-dire que les décès y étaient à peu près 
compensés par les naissances, et qu’il n’y avait que des mu- 
tations insignifiantes par voie d'immigration ou d’émigra- 
tion. Il fit le calcul sur les quatre années 1687 et 169t, et ne 
fit commencer sa table qu'après la première année sans doute 
à cause des variations de mortalité auxquelles sont sujets les. 

. enfants pêndant cette première période de Ja vie. 
C'est, d'après celte méthode que furent plus tard calcu- 

Tées : la table de Londres, par Smart, corrigée et publite par 
Simpson, en 1742; — celle de Paris, par Dupré de Saint- 
Maur, d'après les registres de trois paroisses de Paris et de 
douze de la bänlicue, publiée en 1767 par Buffon, et rectifiée 
Plus tard par Saint-Cyran, ete. | : . 

Cette méthode a été modifiée par quelques statisticiens, en 
ce qu’au lieu de prendre les registres mortuaires d’une ville 
où d’un pays, ils se sont servis des registres de certaines ca- 

.
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tégories d'individus, dans lesquels ils ont pu suivre les indi-. 

vidus un à un, depuis leur naissance jusqu’à leur décès. C’est 
ainsi qu'ont été calculées : la table de mortalité pour la Hol- 

lande de Kerssehoom, d’après les rentiers viagers de la Hol- 

-Jande; — la table de mortalité pour la France, par Depar- 

. cieux, en 4746, d’après les rentiers viagers de France; — la 

table de mortalité pour l'Angleterre, par Finlaïson, forméc 

en 1826, d'après les registres de diverses tontines instituées 

en Angleterre de 1693 à 1789. — On remarquera que le dé- 

faut de ces tables, c’est d’être basées sur des têtes choisies 

sur lesquelles la mortalité a dù être moindre que pour la. 

masse de la population. 

. Cette méthode admet la condition d’une population station- 

naire pendant un siècle, qui se réalise rarement; elle admet 

encore que la mortalité ne se déplace pas. : 
M. Quételet a fait ressortir ces inconvénients et d'autre es 

que présente cette méthode, et lui préfère une autre méthode 

qu’il désigne sous le nom de méthode directe, et qui consiste 

à séparer la population sur laquelle on opère par âges et à 

caleuler directement la mortalité de chaque groupe. Aïnsi on 

compte combien d'individus sont âgés de moins d'un an; 

combien de 4 à 2 ans, de 2 à 3 ans, ete.; puis combien cha- 

cun de ces groupes a de décès annuels. Les rapports entre les 

premiers nombres et les derniers feront connaître la mor- 

talité de chaqué âge. On part d’un nombre rond (10,000 ou 

100,000) qui représente le nombre des naissances et qui, après 

la première année, doit être réduit proportionnellement à la 

mortalité de cet âge. La différence doit être réduite de même 

après la deuxième année, et ainsi de suite. — Trois éléments 

. concourent aux calculs : les naissances , les décès par âges 

et la population par âges !. 
' 

1 Voir Ja marche du cateul dans la Théorie des probabilités, un des 

volumes de la petite Encyclopédie populaire, publiée à Bruxelles par 

M. Jamar, p. 38, €t Dict. de l'Écon. polit., arl. TABLES DE MORTALITÉ,
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Cette méthode est moins expéditive que celle de Halley. 
indépendamment du mode d'opérer, il y a un moyen d’ob- 

tenir des tables de mortalité qui traduisent mieux les faits ; il 
. consiste à en dresser de spéciales pour les deux sexes, pour 

les villes et pour les campagnes, pour les diverses profes- 
sions, pour les diverses conditions. De cette façon, les moyen- 
nes qui les composent sont composées d'éléments plus rap- 
prochés (V. p. 163). La mortalité varie avec l'aisance ou la 
pauvreté des familles, avec Ja nature des travaux et des préoc- cupations. | : 

Quoi qu’il en soit, quand on se sert des registres mortuaires ou des tableaux de recensements > Plusieurs nombres ont be- soin d’être corrigés, ceux des âges en nombres ronds, comme 30, 40 et 50 ans, par exemple, qui sont surchargés aux dé- pens des chiffres voisins, parce que les gens du peuple ne . déclarent presque jamais exactement les âges qu'ils ue ton- naissent pas bien. Les âges des femmes sont aussi approxima- “tifs (p. 182). Ces corrections sont fort difficiles à faire, mais l'exactitude des tables en dépend. : : | 
M. Quételet avait calculé, en 1895, une table de mortalité | des deux sexes pour la ville de Bruxelles, et ‘en 1832 des tables pour la Belgique donnant , pour la première fois, la distinction'entre Je séjour’ des villés er celui des campagnes, d'après les trois années antérieures à 1830. En 1838, M. de Monferrand a publié de nouvelles tables de mortalité pour la France , établissant une distinction pour les sexes et pour diverses classes. D’autres tables ont été calculées dans les mêmes conditions , celles de M. W. Farr pour l'Angleterre et plusieurs des principales villes, celles de M. Casper pour Berlin, et de M. Hülsse pour Leipzig; ete. * :- Îlistorique et énumération des tables de mortalité. — Un auteur du dernier siècle, de Saint-Cyran, donne des détails 

par M, Quéteiet. Voir aussi Éclaircissemen: sûr les tables dites de moria- lité, par ML. Guillard, dans l'1 nnuaire de l'Économie politique pour18äi,
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sur une « table des probabilités de la vie humaine » très- 

fautive, dont on se servait à Rome, et qui est-rapportée par 

le jurisconsuite Ulpien, préfet du prétoire sous Alexandre 

Sévère , fin du ne siècle. — 11 faut ensuite arriver à la fin du 
xvue siècle pour trouver la trace de nouvelles études. A cette 

époque, William Petty tenta d'utiliser les registres mortuaires 

‘de Londres et de Dublin, mais sans aboutir. L’astronome 

Halley obtint, avec les registres de Breslau, des résultats plus 

satisfaisants qu’il publia dans les Transactions philosophiques 

de 1693. 
Ensuite, Süssmilch (1740) publia sa table pour le Brande- 

bourg , Simpson (1742) publia la table de Smart qu'il avait 

corrigée ; Kersseboom(1743) et Deparcieux (1746) publièrent 

les leurs, Vinrent ensuite celles de Muret, de Dupré de Saint- 

Maur, publiées par Buffon; de Sussmilch ,corrigée par Baumann; 

de Wargentin; de Price; puis, dans cesiècle, celles de Duvillard, 

- Mine, Finlaison, de Monferrand , W. Farr et Quételct, etc. 

En France, la able de Duvillard a été et est encore d’un 

usage général dans les diverses sociétés, bien que sa cons- 

truction remonte à 1808 et qu'elle ait été calculée d’après des 

- ‘cas de mortalité (100,000) antérieurs à la révolution. dans 

diverses localités. La loi du 48 juin 1850 a désigné la table de 
Deparcieux pour baser les tarifs à la Caisse générale des re- 

traites sous la garantie de l'État. 
Voici Ja liste des tables lès plus accréditées qui ont serviou 

servent encore à’ des opérations financières dans les divers . 

pays de Y'Europe. Nous les classons selon l’ordre des années 

de leur publication, qui ne correspond pas.taujours à celui 
des époques auxquelles elles ont été calculées, ni à celui des 

années sur lesquelles les caleuls ont été faits. 

1 Voir à ce sujet une notice de’M, Vuhrer sur les bases et éléments 

destables de inortalité dans le Journal des "Écon., avril 1850, t, xxv1. 

M. Vuhrer a donné un tableau de toutes ces tables avec de nom- 

breux détails. M. Quétclet a également reproduit ces tables, mais 

avec moius de développements, dans son arlicle, TABLES DE MORTa-
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Tables de Halley, ° Breslau,: ‘© 1693. 
—  Süssmilch, | Brandebourg, 1740 
— ., Smart, : Londres, 1742 

!—  Kersseboo, . Hollande, 1743. 
_ Deparcieux, | France, . 1746 
— Muret, canton de Vaud, 1766 
—  Dupré de Saint-Maur, Paris, 1767 
—  Süssmilch-Baumann, Allemagne, 1775 
—  Wargentin, Suède, : 1776 
— Price, . Northampton, . 1783 : 
—  Duvillard, . ‘France.  . 4806. 
—  .Finlaison, - Angleterre, : 1896 
—  Hülsse, "Leipzig, 
— ‘Galloway, | Angleterre, 18341 
— Morgan, Ibid®. 
— De Monferrand, France, 1838 

7 W.Far,, ‘ Angleterre, 1843. 
.— Casper, ‘ … Berlin, 
—  ‘“Jenkin-Jones, Angleterre, 18533 
— “Legoyt, France, 1843: 
—  Quételet, …. … Belgique. - 
_ *Heuschling, | France, 4951 * 
—. *Guillard, .. - France, : * 1834 

TE, du Dictionnaire de l'Économie politique, 1853. Les tables mar- quées d'une * ne se trouvent pas dans les collections que nous venons d'indiquer. Voir pour celle de M. Legoÿt sa Publication, la France statistique, in-4°, 1843; pour celle de M. Heuschling, Annuaire de l'Éco- nornie politique pour 1852. — Voir encore sur ce sujet, des Éclaircis- sements sur. les Tables de mortalité, dans l'Annuaire de l'Économie Politique pour 1854, par M. Guillard, qui a reproduit les tables de MM. Legoyt et Heuschling, _ ‘ 
"1 Déduite des faits recueillis par l'Amiablé society. 
+? Adoptée par la compagnie de l'Æquitable society. - ? Déduite de plus de 62,000 asstirances; réalisée par 17 compagnies différentes. . due cure re ie 

+
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La plupart de ces tables sont calculées d’après mille nais- 

. sances, au point de départ à 0 âge. Quelques-unes partent 

. d'autres nombres: celle de Smart, de 1,200; — celle de 

Dupré-de-Saint-Maur, de 2,399; — celle de Kersseboom, 

de 1,400; — celle de Casper, de 3,690 ; — celle de Hülsse, 
de 2,274; — celle de Price, de 1,165. Toutes commencent à 
0 âge, excepté celle de Halley, commençant à 1 an, et celle 

de Deparcieux, à 3 ans. . | 

On s’égarerait beaucoup si l’on voulait tirer des conclusions 

des rapports indiqués. par ces tables, sur la mortalité géné- 

rale, aux différentes époques qu’elles indiquent. En s’en ser- 

vant, il faut tenir compte des bases sur lesquelles elles ont été. 

calculées. 
Nous donnons dans le tablèau ci-après celle de Duvillard, 

calculée sur des documents remontant à la fin du dix-huitième 

siècle, et une de celles de de Montferrand (hommes), caleulée | 

sur des registres mortuaires du commencement de ce siècle.
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| ° TABLE TABLE DE ° TABLE TABLE D& | AGESe de . [ve Moxrefnanp || ÂGES. le os Mosreass DEvILLARD, (hommes), , ‘| Duviccann. (hommes), . 

ji 0 1,000 -4,000 52 - 281 455 
1 767 . 82% . 53 97 427 

; 2 672 771 ‘54 ° 265 419 | 3 625 741 55 257 410 4 590 qe? 56 249 401 
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- Il n'entre pas dans notre cadre de discuter la valeur des do- . 

cuments et des procédés à l’aide desquels ces diverses tables 

ont été dressées, et le degré de valeur qu ’elles peuvent avoir. 
C'est un travail qui n'a pas été fuit à notre connaissance, el qui 
serait fort intéressant et fort utile, 

Nous nous bornons à renvoyer le lecteur aux écrits des 
hommes compétents que nous avons cités, ef à Ja bibliographie 
faisant suite à l’article TABLE pe MOnaLITÉ, dans la Diction- 
naire de l'Économie politique, 

Usage des tables, — Vie moyenne, vie probable, — Les tables 
: de mortalité montrent dans quel ordra successif Jes_généra- 

tions disparaissent, Ainsi, d’après la tablo de do Monferrand 
et de.W, Farr, il y a eu, en Franco et en Angleterre, dans le 
premier tiers de ce siècle, sur 4,000 enfants ci 

ANGLETERRE, FRANCE. 

84 824 survivants à la fin de la {*'année. 
$o1 TH — %i — 
646 G8 _ de — 
660 624 _ 9ÿg — 
538 -_ 810 — 40 — 
3830 365 — 60°  — 

94 493 _ : 80  — 

#1. 8 ce — JO — 

* On peutreprésenter Ja marche des nombré es au moyen d’une 

courbe. Voici, d’après la table de M. de Monferrand, quelle 

. serait cette courbe de mortalité, en comptant lés âges dans le 
sens horizontal et les survivants dans le sens “vertical. Elle 

montre que la mortalité est très-rapide dans les cinq pre- 

mières années. Après cette période, la mortalité décroit ré- 
gulièrement jusqu'à treize ou quatorze ans, puis encore jus- 

qu’à soixante ans. Dans cette longue période de la vie, les 
disparitions annuelles sont à peu près uniformes. La morta- 

lité prend ensuite une marche plus rapide, 

7



200 ‘ “ÉLÉMENTS DE STATISTIQUE. ct 

+ Courbe de mortalité en France, selon la table de de Monferrand. 

. SUAVIVANTS. 

A 

  

. AGrst 0 10 20 3040 50 60 70 So 90 100 B 
À B, courbe de mortalité, — Les âges se comptent dans le sens ho- 

rizontal, et le nombre des survivants s'esiime par les écarts plus ou 
IMmcins grands de la courbe dans le sens des verticales. | 

L'un des usages les plus fréquents qu’on puisse faire d’une 
table de mortalité, c’est d’en déduire les probabilités de vie et 
de mort propres à chaque individu ou à chaque groupe d'in- 
dividus du même âge. — 11 y a deux moyens de calculer cette” 
probabilité : en déterminant ce qu’on appelle Ja vie probable, 
ou bien la quantité représentant la vie moyenne. 

Ce. sont deux indications, quelquefois confondues, mais 
. différentes en elles-mêmes, et qui, exprimées en chiffres, of- 
frent souvent, d’après les tables, un écart considérable. 

La vie probable, c'est la période durant laquelle un indi- 
vidu à une chance égalc de vivre.ou de mourir. — La vie
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moyenne est la moyenne des années réunies par un groupe 

d'individus d’un âge égal, 

Les tables de mortalité indiquent la YIE PROBABLE, C'Est-à- 

dire le nombre d'années après lequel les individus d’un même 

âge se trouvent réduits de moitié, et que ja probabilité de 

vivre ou de mourir est la même. 

Ainsi, d’après la table de de Montlerrand, ï reste 668 sur- 

vivants {sur 1000) à à 10 ans, et 341 surv ivants (sur 668) à ‘62ans; 3 

comme 341 ‘est environ la moitié de, 668, on dit que la vie 

probable à 40 ans est de 52 ans environ (62 moins 40). 

Quelques tables donnent à cet égard des résultats très-dif- 

férents, surtout pour l'enfance; mais la plupart indiquent 

des chiffres de vie probable plus rapprochés. | 

D'après un tableau, faisant suite aux tables rapportées 

par M. Quételet, nous avons pu dresser Je suivant qui le ré- 

gume en nombres ronds. - 

YIE PROBABLE ce 2 pates 

AGES YARTANT e TABLES . DES TABLES 

Naissance de 18 Allemagne, Baum-Süssmilch. AT 

U À à 36 Angleterre, Finlaison. . 71823 

‘$ ans ‘ de 41. Paris, Dupré Saint-Maur. . 4767 

à 57 Carlisle, Milne. 1781, 

: de 33 Londres, Smart. . 1742 
40 ans OS : . _ 

Fo à 53 Carlisle, Milne. 1787 

° de 27 Londres, Smart. oi 1742 
20 -ans on . 4 se = 

à 45 Carlisle, Milne. 1787 

46 ans je 48 Londres, Smart. 1642 

à29 Angleterre, Equitable society. xix* siècle 

_ 60 ans de 10 Leipzig, fülsse. | Id. 

à 17 Angleterre, Equitable sociely. Id. 

_. de 4 Leipzig, Hülsse. Id. 
15 ans . 

à 8° Angleterre, Equitable sociely. . Id. 

‘ A la naissance; la viè probable n’est que de 4,—7,9 et 8 1 

d’après les tables de Smart, de Price pour Northampton et 

de Casper pour Berlin. :



209 ÉLÉMENTS DE STATISTIQUE. . 
Une lablé de mortalité sert à déterminer la probabilité dé 

vivre encore un nombre d'années fixé à un âge donné. Sup- 
POsons qu'il s'agisse de déterminer la probabilité. qu'a un 
individu de 44 ans de vivre encore 10 ans. On cherche 
dans la table de de Monferrand, par exemple, combien il 
reste de survivants de 44 à 54 ans, et l'on trouve les nombres 
488 et 419, qui indiquent que l'individu a 419 chances sur 488, 
soit 32, de vivre encore 10 ans. ‘ 
La même probabilité ‘de vivre pour deux personnes se cal- 

cule en obtenant séparément la fraction exprimant la proba- 
bilité pourchacune, cten multipliant ces deux fractions. 

C’est ainsi, d'après les données dés tables de mortalité et les formules relatives à l'intérêt composé et à l'amortissement qu’enseigne larithmétique, que les compagnies d'assurances sur Ja vie, les tontines, les caisses de retraite et les sociétés de secours mutuels, font les calculs qui leur permettent de sé ‘rendre compte des résultats de leurs opérations, et des com- binaisons qu’elles offrent au publié. | 
La vi MOYENNE, disons-nous plus haut, est la moyenne des années vécues par un groupe d'individus d’un âge égal, les vies les plus longues compensant les plus courtes. 'Il prut donc y avoir, des’ expressions de vie moyenne pour tous Jes âges ou pour les groupes de l'enfance , de la’ jeunesse, ete., 

d'autant plus exactes que lon y fait entrer des données plus - homogènes. Quand on n'a à sa disposition que des tables mor- tuaires peu exactes ou peu générales, les hommes naissant, les enfants et les adultes sont confondus, et la moyenne est moins exacte (V. page 165), : | | € Quand on veut avoir Ja vie moyenne afférente à chaque âge, on la calcule aisément sur une table de survie complé- tement détaillée on par an, ainsi que l'a fait de Monferrand dans le Journal de l'École polytechnique 1, ÆEn effet, on peut 

 26*'cahier, 1838.
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se représenter les individus de chaque groupe d'âge comme 

ayant chacun un an à vivre, puisque ceux qui en ont plus 

figurent dans le groupe suivant, et ainsi de suite. La somme 

. des ans à vivre ferait donc, par chaque groupe, le total 

de ce groupe, additionné avec tous les suivants. D'après cette - 

- considération, on forme , à côté de Ja colonne des survivants 

(très-commodément en commençant par le dernier äge, et en 

remontant), cette autre colonne que Deparcieux et Matthieu 

intitulent somme des vivants, et que l’on pourrait aussi ap- 
peler somme des ans à vivre. Pour avoir donc la vie moyenne 

d’un individu de chaque âge, on divise chaque nombre de 

survivants par la somme d’ans à vivre qui lui correspond. 

Seulement on diminué le quotient de 0,50, parce qu’on a sup- 

posé, pour la facilité du calcul, que chaque individu meurt au 

_pout de l’année, tandis que l'individu moyen meurtau milieu.». 
« Cette méthode, employée par Deparcieux, et clairement 

expliquée dans son Essai , est rapporiéé d’une manière assez. 

obscure dans l'Annuaire du Bureai des longitudes ‘. » 

L'auteur, auquel nous empruntons cette règle générale pour 

“Je calcul de la vie moyenne, à dressé un tableau dans lequel 

il a calculé et rapproché la vie probable et la vie moyenne de- 
puis la naissanice, pour 89 États, provinces, départements fran- 

caïs ou villes classés par le chiffre de la vie probable, en indi- 

quant des périodes auxquelles remontent les faits observés et . 

consignés dans les tables et documents dont il s’est servi. Nous 

allons en reproduire quelques chiffres, en nombres ronds, de 

Ja vie moyenne auxquels il est arrivé, à Paide de son caleul. 

Le lecteur trouvera également dans le travail de M. Vuhrer 

un tableau indiquant les différentes vies moyennes selon trente 

‘tables de mortalité aux différents âges de la vie de 0 à 5 ans, 
année par année etde 5à 100 ans, par périodes quinquennales. 

* 1 Éclaircissements sur les tables de mortalité, par M, Guillard, dans 
l'Annuaire de l'Économie politique pour 1854, p. 465. -
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Les résultats indiqués par ces tableaux montrent souvent 

d’un pays à l’autre, d'une époque à l'autre, d’un âge à l'au- 

tre, de très-grands écarts qui peuvent tenir à un vice des ta- 

bles, comme aux causes nombreuses qui ont agi sur la con- . 

dition des hommès. 
C’est par le rapprochement de ces résultats sur la vie” 

moyenne qu'on peut comparer ensemble les diverses tables 

de mortalité. |: ‘ | . 

Voici, d’après le calcul. de M. Guillard, quelle est la vie 
probable et la vie moyenne à partir de Ja naissance, selon 
quelques-unes des tables que nous avons énumérées plus haut. 

vIR NE 

PAYS . TABLES ET POCUMENTS ° PÉRIODES PROBABLE MOYENNE 

France (rentiers), Deparcieux.— Mathieu, av. 1746 35,5 38,2 
Paris (3 paroisses), Dupré.— BufTon, : av. 1149 . ‘8,3 26,1. 
France rurale, . d d "6,3 205 
France, Duvillard, °7  Ainxvmets 13,1 21,8 
Id . De Monferrand, 1817-31 26 92,6 

© Paris, . Ann. des longit. + 1841-45 23,4 28,5 
France, ‘  Heuschling, - 1840-49 © 29,7 912 
Londres, .  Süssmilch, °1728:57 15,1 24,8 
Angleterre, Register general, . : 1842 * 14 1 27% 
Berlin, Süssmilch, 1752-5 ‘° 6,6 23,5 
Prusse, Tab. offic. 1849 12,1 26,6 
Suède, Wargentin, 1754-6 T 26,5 

Id. - Register generai, . 1796-1805 21,5 30,7 
Id, . d : 2 1831-5 30 32,5 

Belgique, "Quételet, . 1825-29 20,6 30,2 
Id. d° : 1841-50 22,7 31 

Les tables de mortalité servent encore à déterminer com- 
bien il y a d'individus des deux sexes d’un âge déterminé sur 
une population et à former ainsi ce qu'on appelle des tables 

de population 1. Pour cela, on fait la somme de tous les 

©. Quelques statisticiens appellent celle série d'individus par âges, 
- la loi de population, C’est une des lois qu'il faudrait dire, car il y en 
à beaucoup d’autres et de plus fondamentales. Voir Du principe de 
Population, par M. Joseph Garnier, 4 vol. in-$°, 1857.
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nombres que contient une table de mortalité, que l'on consi- 

- dère comme représentant la population ; les nombres parti- 
culiers de la table représentent le nombre des individus des 

divers âges composant la population. En appliquant le calcul 

à une population donnée , on détermine, d’après ces chiffres, | 
le nombre des individus d’un âge donné. Ce calcul, cette es- 

pèce de recensement théorique, n’est pas exact, puisque la 

population n’est pas stationnaire, et que la mortalité n’est pas 

annuellement la même pour les différentes catégories d’âges. 

On arrive plus sûrement à un renseignement exact au moyen 

de l’opération naturelle du Recensement. {V. plus haut, S3 3, 

p. 180.) 

Il est à remarquer, ainsi que M. Guillard en a fait l’obser- 

ation, que, sous ce nom de table de mortalité, se trouvent 

‘comprises trois espèces de tables : les fables mortuaires ou 

” relevés des décès classés par âges; — les tables de survie in- 
diquant combien, sur un nombre donné d'individus d’un âge 

donné , il en survit après un temps déterminé ; — les éables 

de population faisant connaître l'état moyen de la population, 

sa quantité et ses répétitions quant aux sexes ct aux âges. . 

Comme dernière réflexion; nous dirons que peut-être le 

besoin de tables exactes, variées selon les sexes, les localités, 

les professions, et basées sur les faits les plus récents, ne 

pourra être satisfait que par quelque corps savant officielle- 

ment chargé de cette œuvre. 

$ w. Statistique de l'Agriculture, de l'industrie, du 

Commerce. — Autres investigations administratives ou 

particulières, 

Nous ävons vu qu’à propos du recensement de la popula- 

tion, l’administration prussienne profite de l’occasion pour 

faire recueillir, ainsi que le désirait déjà Vauban, des rensei.. 

gnements sur Ja population animale, et que le board of census 

des États-Unis fait recueillir des renseignements sur les diverses 
‘ 12
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branches de la production. — 1 est douteux qu'en multipliant 
_Jes données, on se les procure plus facilement et surtout plus’ 
exactement. Le recensement de la population a besoin de 
soins spéciaux et d’une rapidité qui exclut toute autre en- 

quête. D'autre part, les statistiques de l'agriculture, de l'in- 

dustrie et du commerce, sont assez importantes pour qu'on en 

fasse des entreprises à part, qui ont besoin d’être divisées, et’ 
suivies avec méthode et persévérance, pour être menées à 
bonne fin. | _ . 

On s’occüpe beaucoup en Europe, depuis une vingtaine 
d'années, des moyens de donner de Fimpulsion à Pagricul- 
ture et en même temps de statistiques agricoles, pour arri- 
ver à constater les faits de production et de consommation qui 
peuvent donner une idée exacte des diverses branches de la 
culture et éclairer les cultivateurs, les économistes et les hom- 
mes d’État. Dans divers pays, on travaille à constituer un corps 
de statistique agricole ; mais c’est-en France seulement qu'on 

‘a terminé cette grande opération commencée en 1834, sous 
les auspices de M. Passy, alors ministre du commerce, achevée 
en 1840, ct dont les renseignements ont été recueillis et éla- 
borés sous la direction de M. Moreau de Jonnès, chef du bu- 
reau de Ja statistique générale de France 1. « Sans doute, dit 
M. Passy, en parlant de cette œuvre importante ®, ces chiffres, 
en général un peu faibles, ne doivent être. considérés que : 
comme de simples approximations ; sans doute, ils sont in- 
complets à'bien des égards, puisqu'il a été impossible de 
constater beaucoup de faits relatifs aux menues cultures, et 
qu'il à fallu passer sous silence ceux qui se rapportent aux 
produits de basse-cour si considérables dans plusieurs par- 
ties de la France ; mais enfin ces chiffres ont une signification ‘ 
réelle, et les termes de comparaison qu'ils offrent, surtout 

‘File comprend quatre forts volimes grand in-S°, 1412-1844. 
? Dictionnaire de l'Économie politique, art. AGRICULTURE.
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entre les diverses régions de la France, méritent, par leur 
” utilité, une attention fort sérieuse. » 

M: Moteau de Jonnès expose, dans ses Éléments de slatisti- 

que !,sur quels principes dirigeants il fut conduit à baser ce 

grand travail : 

‘4° L'extension des recherches j jusqu'a aux premiers éléments 

des nombres ; . 

. & L'uniformité des tableaux à remplir par des ‘chiffres 

dans chaque localité, et certifiés par les fonctionnaires char- 

gés de leur exécution; : 

3° La limitation et la nomenclature des objets à trenté-sixs 

4 La multiplication des moyens de révision de’ contrôle et 

de correction, appliqués à tous les résultats des opérations 

successives dont se composait investigation. 

L'opération a été suivie dans chacune des 37,000 com- 
munes, en exécutant le relevé de son domaine agricole, | 

l'inventaire de ses produits ruraux, le recensement de ses 

animaux domestiques, ct un tableau par articles de ses con- 

sommations. Les demandes de renseignements élaient faites 
par l'intermédiaire dés préfets et sous-préfels aux maires des 

. communes ?, auxquels le préfet pouvait adjoindre d’autres 

agents de l'administration, percepteur ; agent forestier, insti- 

tuteur ou tout autre fonctionnaire public. En outre, les pré- 

fets furent invités à réclamer l'aide et le concours de tous’ 

les hommes (juges de paix, médecins, ecclésiastiques, mem- 

bres de sociétés agricoles ou savantes, ctc.), capables de con- 

tribuer au succès et à l'exactitude de l'enquête. C’est ainsi 

que cent mille collaborateurs ont concouru à la collection de. 

dix-huit millions et demi de termes numériques. Des commis- 

sions de révision formées par le préfet eurent pour mission 

3 Chap. 3v, p. 15 de la 2e édition. 

. 2? En°1810, on avait adressé à ces agents un bien plus grand nombre 

de questions (onze fois plus, dit M. Moreau de Jonnès, p. 17, 2° édi 

tion} ;.aussi se hornérent-ils pour la plupart à ne pas répondre,



208 7. ÉLÉMENTS DE STATISTIQUE. 

d'examiner les tableaux des communes et de contrôler les 
erreurs et les omissions. : Fo 

M. Moreau de Jonnès énumère les difficultés que éette en- 
treprise a rencontrées. . |: ° - 

«Une si vaste entreprise, exécutée pour la première fois, et 
lorsque Jes connaissances statistiques sont encore si peu ré- 

. pandues, dut rencontrer nécessairement de grands et nom- 
breux obstacles. Dans quélques endroits, les enquêtes furent 

s |. accueillies avec défiance, comme devant servir à quelque 
projet fiscal; mais ces fausses idées ne s’accréditèrent point. 
En général, les difficultés surgirent dans les communes ru- 
rales, par la tendance à répondre plutôt par des mots que 
par des chiffres, par le défaut de notions des mesures métri- 
ques, par l'usage commun de caractères presque illisibles, et 
surtout par la nouveauté du travail, qui faisait exagérer la 

. puissance du moindre empêchement. Ailleurs, les difficultés 
eurent pour causes : opinion qu’une pareille entreprise ne | 
pouvait être exécutée, comme le cadastre, que par des agents 
spéciaux et salariés ; la prévention sans fondement , qui fai- 
sait regarder les maires des campagnes comme incapables de 
faire.un travail de chiffres ; une disposition opiniâtre à modi- 
fier le plan général, d’après le point de vue particulier de 
chaque collaborateur; le défaut d'achèvement complet du 
cadastre, et jusqu’à la. nomenclature des différentes sortes 
de surfaces, cultures, pâtis au bois > Qui, dans un pays aussi 
vaste, ne peut être exempte de variations, d'incertitude et de 
confusion ?, » É 

* Les opérations d’une statistique de l'industrie ont beaucoup 
d’analogie avec celles d’une statistique agricole. Ce sont 
toujours des exploitations à recenser. C'est le même but à 
atteindre, ce sont des difficultés analogues que l’on rencontre, 

: ! Voir, plus loin, ce qui est dit au sujet de l'organisation de la sta- fiétique, chap. 1v. . ‘ °
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ce sont des procédés semblables à employer, soit pour recueil. 
lir les faits, soit pour les constater, soit pour les élaborer. 

Les classifications diffèrent, mais elles sont fournies par 
la nature des choses et les plus simples connaissances des 
sciences naturelles et de la technologie. Toutefois, c'est là 
un point de la plus haute importance pour la bonne direction 
de l'entreprise, et pour l'intelligence et l'utilité. des docu- 
ments 1." 

Les industries extractives ont pris dans plusieurs pays une 
‘importance de premier ordre ?, et leur statistique se trouve à 
plusieurs égards assez avancée. C'est ainsi qu’en France les 
ingénieurs des mines sont chargés de recueillir annuellement 

des faits qui sont publiés en un compte rendu jadis annuel, 

maintenant triennal, et qui renferme les éléments d’une sta- 

tistique sinon complète, au moins déjà irès-riche en rensei 

gnements. Il en est de même en Belgique. 

Le cadastre et les cartes topographiques fournissent aussi’ 

de précieux éléments à la statistique de l'industrie extrac- 
tive, . . 

Pour la statistique commerciale il y a des ordres de faits 

distincts à constater : d’une part, les faits relatifs aux trans- 

ports et aux voies de communication, au voiturage en uri 

- mot *;— et ceux relatifs au mouvement et à l'importance du 

négoce; — d'autre part, les faits-relatifs au commierce inté- 

rieur et les faits relatifs au commerce extérieur. ' 

Pour le commerce extérieur, l'administration des douanes 

fournit dans beaucoup de pays, et depuis quelques années 

{en France depuis 1830), des relevés statistiques très-complets ‘ 

et fort bien élaborés sur l'exportation et l'importation des 
. 4 

1 Quatre volumes, élabôrés et publiés (1840-42) sous la direclion de 
M. Moreau de Jonnës, contiennent les résultats de la Statistique de l'in 

dustrie en France. 
2 Voir ce qui est ditaux Étéments de l'Économie potitique, chap. 1 

S vire
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produits naturels et fabriqués, et aussi sur lc transit, Ja mavi- 
gation commerciale lointaine, le cabotage ct le mouvement 
des ports, — tous documents que la statistique centrale n'a: 
plus qu’à condenser. oo 

Les docüments de l'administration publique et des entre- 
prises de transport pourront aussi fournir des éléments d'une 
statistique de voiturage ; mais il paraît difficile de pouvoir 
arriver à une constatation suffisante de faits relatifs au mou- 
vement et à l'importance’ du ‘commerce intérieur, si actire- 
ment développé de nos jours pour le perfectionnement des 
voies de communication. | _- oo 

De nombreuses indications ont été données depuis vingt 
ans à l'occasion du développement des voies de communica- 
tion; mais, outre que ces indications ne présentent aucun 
caractère d'ensemble, elles ne sauraient avoir une grande va- 
Jeur scientifique; car clles se sont généralement produites 
pour la défense ou l'attaque des intérêts privés des localités 
ou des divers systèmes des voies de transports qui es tra- 
versent. Déjà cependant la statistique peut tirer parti des 
comptes ct des relevés que sont obligées de dresser, pour 
éclairer Jeur administration, les grandes compagnies qui 
exploitent les voics de communication. k 

11 paraît également difficile de dresser une statistique de 
toutes les industries et professions dites libérales , artistiques 
ou savantes, qui ne-sont pas comprises dans les {rois grandes 
catégories ci-déssus, ct qui comprennent néanmoins une 
somme très-importante d'activités sociales . Lt 

Tous Îles sujets que nous’ avons indiqués (p. 470) peuvent 
faire l'objet de recherches statistiques, ct, en fait, il y à dans 
ces diverses branches de J'adminisiration des investigations 
organisées pour recucillir certains faits’ spéciaux et les grou- 
per. numériquement. Ces opérations ne présentent pas les 

Voir aus:i £ltments de E Économie politique, chap. u, $vn,
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mêmes difficultés que celles que nous venons d’énumé- 

rer, Comme elles sont continuelles et plus restreintes, l'orga- 

isation et le contrôle sont plus facilés, les agents plus 

habiles. Do - ° Lo 

1 y a plusieurs de ces investigations, dans les divers pays, 

dont la nature et le but varient selon la nature et les circon- 

“slances de ces pays. IL nous serait impossible d’en donner ici 

un simple énoncé. Citons seulement comme dignes d’atten- 

tion, en France, par leur importance et leur degré de perfec- 

tion : les tableaux annuels du Commerce extérieur, publiés - 

par la douane, que nous venons de mentionner, et remar- 

quablement perfectionnés sous l'administration de M. Gréterin, 

depuis 18301 ;— les tableaux de l'administration de la justice, 

sous la direction successive de M. Guerry de Champneuf ct 

de M. Arondeau, publiés depuis 4823; — la statistique an- 

nuelle des établissements de bienfaisance et des établisse- 

ments de répression ?; — le compte rendu général des finan- 

ces, annuel; — le compte rendu des ingénieurs des mines, , 

maintenant triennal ; le tableau de la population et du com- 

merce des colonies françaises, publié par le ministre de la 

marine; — le compte rendu annuel des établissements de : 

V'Algérie, publié par le ministre de la guerre ; — les mouve- 

ments annuels de la population de Paris énumérant les décès 

par natüre de maladies, à domicile et dans les hôpitaux, pu- 

bliés par la préfecture de police de Paris, 1830, sous la di- 

* rection de M. Trébuchet; — la statistique de la ville de Paris, 

commencée en 1820, sous l'administration de M. Chabrol de 

{Un fort volume grand in-4°, tous les ans. Deux volumes derésumés 

décennaux ont été publiés pour la période 1826-1836, el deux untres 

+ sotumes pour la période 1836-1816. — La première période a été 

coñdensée en un volume au bureou de la statistique générale (1838), 

sous le titre de Commerce extérieur. ° 

: Elle a fourui les éléments de deux volumes publiés (1813-1814) 

gons Le titre, datinistration publique, jar le Bureau de la tlatelique 

générale, ‘
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Volvic, par le savant mathématicien Fourier, et dont on pu- 
blie de temps en temps un volume ; — la statistique de l'in- 
dustrie de Paris, résultat de l'enquête faite pour les années 
1847 et 1848, par les soins de la chambre de commerce el 
sous la direction de MM. Horace Say, Natalis, Rondot et Léon 
Say, formant un grand in-4° plein des renseignements les plus 
curieux, et pouvant servir de type aux statistiques des grands. 
centres de population. oo . | 

A Ja suite de ces opérations de la statistiqué corporative | 
des administrations, un grand nombre de travaux individuels, ‘ 
tant d'ensemble sur les pays que spéciaux, pourraient trouver 
leur place ici. Vouloir les énumérer, ce serait vouloir faire la 
liste des travaux de tous les statisticiens de quelque mérile 
.de tous lespays. ie. 

NE ——_————————  —., 

CHAPITRE IV. s 

DE LA NATURE DES CHIFFRES ET DES MOYEYS ADMINISTRATIFS DE LES ‘ : © RECLEILLIR. — INSTITUTIONS DE STATISTIQUE . Fi 

1. De la nature des chiffres et des différents moyens administratifs de les recucillir et de les élaborer. — ]}. De l'organisation des slalis- liques officielles, — 111, Des autres manières de recueillir les faits: . Commissions spéciales ; — Enquêtes; — Sociétés Jibres de statisti- que ; — Travailleurs libres. . 

$ x. pe Ia nature des chittres et des différentes manières 
de les recucillie ct de Ics élaborer, | 

. Les chiffres sont de trois sortes » ou officiels ou compilés, + Où provenant de sources particulières. | | _ Les chiffres officiets sont le résultat de grandes investigations dont l'initiative appartient à l'autorité publique, ou à une
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branche de l'administration, et qui sont obtenus à l'aide d’un 

corps d'employés dont elle accepte le travail. On donne eñcore 

le nom de chiffres officiels à ceux qui sont recueillis par l'ini- 

tiative d’un grand corps particulier, une chambre de com- 

merce, par exemple, et même à ceux que publie sous sa res- 

ponsabilité une grande entreprise particulière ; mais dans ces 

trois cas l'expression a un sens légèrement différent. On com- 
prend que ces chiffres officiels sont d'autant plus exacts et 

doivent inspirer d'autant plus de confiance que les rouages 

administratifs à l'aide desquels on les recueille fonctionnent 

. mieux, et que les hommes qui président à leur élaboration 

sont plus expérimentés, plus éclairés et plus consciencieux. 

M. Moreau de Jonnès ! ajoute : «Il leur faut, pour échapper à 

© toutsoupcon, être publiés avant les discussions publiques aux- 

quelles ils doivent servir. Rien ne les décrie davantage que 

"d'être préparés pour une occasion; ils perdent alors leur. 

caractère historique, etrisquent de descendre jusqu’à celui de 

documents apocryphes. Dans notre temps, où la défiance du 

pouvoir est poussie à Y'extrême, i il n’est pas superflu de limiter 

la statistique officielle à des chiffres seulement, sans aucune 

déduction de leurs conséquences; cette réserve est sans doute 

fâcheuse, puisqu'elle prive le pays.de commentaires essen- 

tiels, qu’elle borne l’usage de la statistique à un petit nombre 

d’adeptes, et que l'intérêt des publications, ou même leur uti- 

lité pratique en est considérablement diminuée. Mais aussi 

l'autorité ne s'engage-t-elle pas dans des interprétations et des 

assertions qui, quoique fondées, n’en pourraient pas moins 

être inopportunes ouindiscrètes. D'ailleurs les chiffres, séparés 

de toute explication, n’en conservent que mieux leur indépen- 

dance, et gardent bien plus sûrement, à l’abri-de leur carac- 

tère mystérieux, le trésor de la vérité. Toutefois, l'esprit d du 

temps peut à cet égard être consulté. » : 

1 Éléments de statistique, p. 190, (re édition, 1847.
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Nous sommes de l'avis de M. Moreau de Jonnès sur les 
avantages des commentaires explicatifs, et nOUS pensons qu’on 
en ferait disparaître tous les inconvénients si ces commentaires 
étaient signés par leurs véritables auteurs, et publiés unique- 
ment sous la responsabilité de ceux qui les auraient rédigés. 
Nous voudrions qu’on indiquât également la manière donton 
a procédé pour obtenir les chiffres, et qu’on les mit sous la‘ 
responsabilité morale et scientifique de ceux qui les ont éla- 
horés ; on verrait ainsi disparaître le mysticisme des chiffres | 
officiels, trop critiqués par les uns et trop prônés par les 
autres. Il y a des personnes qui croient avoir produit un argu-. 
ment péremptoire lorsqu’elles ont dit : C’est un chiffre offi- 
ciel! Un chiffre officiel ne vaut ni plus ni moins, parce qu'il 

-est ofliciel; la confiance qu'il doit inspirer dépend de la ma- 
nière dont on l'a recueilli, des circonstances dans lesquelles 
on l’a obtenu, et des personnes qui l'ont élaboré. Il y a peut- 

être lieu de faire remarquer ici que, parmi les chiffres offi- 
ciels que publie la Douane ; il yen a une catégorie qui est spé- . 
cialement désignée par les mots de valeurs officielles. Ce sont 
les résultats des évaluations et produits selon des prix remon-. 
tant à 4796 en Angleterre, à 1826 en- France, par opposition 
aux évaluations selon des prix vérifiés-d’année en‘année ctqui 
donnent lieu à des évaluations dites valeurs actuelles. Ajoutons 
qu’il serait vraiment utile que les ministres ct les chefs de 
service renoncassent à la fiction, ên vertu de laquelle ils 
siguent des travaux qu'ils n’ont ni inspirés, ni dirigés, ni sur- 
veillés, induisant le public en erreur sur la qualité et la nature 
des documents, exonérant les auteurs de Ja responsabilité de 
leurs œuvres, leur enlevant l'honneur qui devrait leur en 
revenir, ct contribuant ainsi à faire obtenir des résultats moins 
contrôlés cf finalement inférieurs. . U | 

Ce qui serait encore utile, c’est que chaque document fût 
accompagné, sinon d'un commentaire, au moins d’une expli- 
cation indiquant la nafure des Sources auxquelles on à puisé,
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l'espèce des agents et la nature des procédés qui ont été 

employés, . . - cà 

. Au sujet des chilfres.compilés, nous dirons encore avec 

M. Moreau de Jonnès 1: « que les chiffres compilés par des 

auteurs quelconques, dans les documents officiels, exigent 

deux conditions de crédibilité qui leur sont absolument néces- 
saires : l’une est la citation précise des papiers d'État qui les 
ont fournis, à l'effet qu’on puisse au hesoin les éclaircir ou.les 
vérifier; autre est le nom de celui qui en a fait l'emprunt, 

afin d'apprécier le degré de confiance qui lui est dà. Vouloir 

s'affranchir de ces trois conditions, c’est substituer à des té- 

“moignages décisifs une opinion isolée, et réduire des preuves 

indubitables à des assertions sans valeur. On dirait volontiers, | 
en voyant la répugnance que quelques auteurs ont à citer les . 

‘sources de leurs chiffres, qu'ils prétendent s’attribuer, devant 
le public, les travaux qu'ils ont recucillis, constatés et 

élaborés, » : _ 
Pour les chiffres compilés comme pour ceux qui sont d’une 

origine individuelle, le nom de celui qui les produit est égale- * 

ment indispensable ; car tant vaut l'homme, tant vaut le do- 

cument; et, dans ce dernier cas, il est pareillement néces- 

saire de spécifier l'origine des chiffres, la manière dont ils 

ont été recueillis, et les causes qui les ont fait rechercher. : 

On comprend que les chiffres d’une-origine individuelle ne 

peuvent porter que sur des sujets restreints : les particuliers 

“travaillant seuls ou avec des moyens plus limités que les ad- 

ministrations ou l'autorité publique. Cependant il peut y avoir 

et il y a des bureaux de statistique attachés à de grandes tn- 

treprises, qui peuvent produire des documents d'une certaine 

étendue ; mais alors ces documents affectent le caractère des | 

documents officiels, et on peut leur appliquer les ohservalions. 

que nous avons faites plus haut. ‘ 

& Éléments de statistique, p.131, 17° édition. ‘
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En général les efforts des statisticiens, qui travaillent libre- 
ment et individuellement, portent de préférence sur les com- 

mentaires et les explications des divers documents officiels et 

autres dont ils rapprochent les éléments et dont ils tirent les 
conséquences, faisant en cela, à certains égards, œuvre de 

statisticiens, ct, à d'autres égards, œuvre d’arithméticiens po- 

litiques, s'ils suppléent par des inductions aux lacunes et au 

‘silence des documents officiels. 

$S ZE. De l'organisation | des statistiques officielles. 

Nous venons de voir le rôle important des statistiques ofli- 

cielles. La question. de leur organisation, c’est-à-dire de la 

manière dont sont organisés administrativement les hommes 

qui les dressent et les ‘élaborent, est une de celles sur 

lesquelles il a été beaucoup discuté depuis quelques années. 

Deux systèmes sont en présence: celui d’un bureau de sta- 

tistique central, dépendant de l’autorité ministérielle, pouvant 

- se servir des agents et des rouages de l'administration pour 

| pores des faits et des chiffres.qu’il est chargé ensuite 

d'élaborer, de contrôler et.de publier au uom de l’autorité ; 

et celui de commissions spéciales de statistiques organisées 

‘dans le pays en corps scientifique, indépendant, travaillant 

sous Ja protection, mais non sous la dépendance de l’autorité 

ministérielle et administrative. Le premier système est notam- 

ment celui de la France et dé la Prusse; le second celui qui a 

été adopté par la Belgique et, à son exemple, par le Piémont 

et PEspagne. 

- Les deux organisations ont leurs avaritages et leurs incon- 

vénients. Assurément un bureau central peut tirer un excel- . 

lent parti des ressources de la hiérarchie et de la centralisa- 
tion administrative pour transmettre ses indications et rece- 
voir les résultats; mais la qualité de ces résultats n’en reste 
pas moins subôrdonnée à la nature des agents administratifs, 

s
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dont les uns peuvent être très-aptes à cette besogne et dont la 

plupart y sont parfaitement impropres. Telle n’est pas ce- 

. pendant Fopinion de M. Moreau de Jonnëès en ce qui concerne 

la France. « 11 se trouve, dit-il ‘, que presque partout les tra. 

vaux de statistique sont maintenant exécutés avec régularité, 

exactitude et précision par tous les fonctionnaires. L’expé- 

rience des dernières années a montré que, d’un bout à l’autre 

de la France, on peut faire dresser, : dans chaque commune, 

un tableau des cultures; dans cliaque fabrique, un bulletin 

industriel ; dans chaque ville, un état de ‘consommation et 

un relevé des salaires des ouvriers; dans chaque préfec- 

ture, une multitude de tableaux sur les hôpitaux, les aliénés, 

les enfants trouvés, les bureaux de bienfaisance, les pri-. 

sons, etc. » 
Assurément l'expérience de M. Moreau de Jonnès est impo- 

sante; cependant notre confiance ne saurait égaler la sienne... 

Dans le système des commissions locales, reliées par .une 

commission centrale qui dirige les travaux, coordonne et con- 

trôle les résultats, lavantage est dans l'indépendance vis-à-vis 

de l'autorité, dans l'appel fait à la collaboration d'hommes - 
zëlés et spéciaux, qui se surveillent, se contrôlent les uns Les 

autres ; dans une plus grande responsabilité de tous les colla- 

borateurs; dans une émulation réciproque. L’inconvénient est 

dans une hitrarchie plus faible et une moindre action de la. 

direction divisée et peut-être neutralisée. 

Les remarquables travaux publiés depuis quelques années 

par la commission centrale de statistique belge, que préside 

M. Quételet et dont M. Heuschling est le secrétaire, prouventen 

faveur de cette organisation, qui a déjà donné de bons résul-- 

tats en Piémont et pour laquelle nous aurions une préférence, 

bien que nous soyons très-loin de méconnaitre l'importance 

des publications faites par l'autre systéme, celles notamment 

1 Éféments de statistique, p. 108, 2° édilion. un
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dirigées en Prusse par M. Dieterici, eten France par M. Moreau 

de Jonnès. 

. Ce système à été modifié en France et rapproché du 

système des conimissions. Un décret du 4er juillet 1852, in- 

spiré par M. Legoyt, successeur de M. Moreau de Jonnès, a 

créé des commissions ou sociétés de statistique permanentes 

dans chaque chef-lieu de canton, dont les travaux sont con- 

trôlés par des sociétés de chefs-lieux d'arrondissement et des 

départements, et centralisés au bureau de, statistique ‘de 

Paris ‘. Des socités analogues fonctionnent en Prusse. Celle 

nouvelle organisation a donné quelques bons résultats en 

certains endroits, mais elle laisse à désirer. 11 eût mieux valu 

conserver à ces sociétés un caractère scientifique et indépen- 

dant en dehors de l’action des préfets et des sous-préfets, très- 

souvent tout à fait étrangers aux notions statistiques et éco- 

noniiques, et dont le caractère politique peut écarter d’autres : 

hommes plus compétents et plus dévoués à la science. 

Quoi qu’il en soit, l’adjonction des sociétés de statistique 

est un correctif au système des bureaux trop exclusivement 

administratifs, qui gagneraient encore à être rendus tout à fait : 

indépendants de lautorité politique, comme est devenu }c board 

of trade en Angleterre, bureau d'informations, d’investigations 

et de publications statistiques. C’est en une institution sem- 

blable:que finiront par se réduire tous les ministères et 

prétendues directions de l'agriculture, des manufactures et du 

commerce. En composant ces bureaux d’une manière à Ja 

fois scientifique et'administrative, c'est-à-dire en laissant Ja 

direction des travaux à un chef responsable, pouvant être con- 

seillé et contrôlé par une commission scientifique, on arrive- 

rait à avoir les avantages des deux systèmes sans leurs incon- : 

vénients. 

‘1 Les membres de ces sociétés sont nommés par les préfets et les 
sous-préfets, ct présidés par eux, .



DES CUIFFRES, MOYENS DE LES RECUEILLI, = CH. 1V. 219 

Sur. pes anires mantères de recueillie les faits — 
ï Commissions spéciales, — Enquêtes. — Sociétés libres 

. de statistique. ‘ ‘ 

. L'expérience: qui a été faite par la chambre de com- 

mercè de Paris prouve que les investigations statistiques peu- 

vent être habilement conduites et menées à bonne fin, sans 

‘aucun appareil administratif, par un ou plusieurs hommes 

compétents. Les faits de la Statistique. de l'industrie de : 

. Paris, que cette-chambre a publiés (1851) en un gros volume 

in-folio, ont été recueillis saus la direction de M. Horace Say, . 

secrétaire de la chambre, et par les soins de MM. Natalis Ron- 

dot et Léon Say, directeurs adjoints, qui, pouvant disposer des 

fonds votés par la chambre, ont choisi des employés propres 

au travail, les ont organisés, guidés, contrôlés de façon à pro: 

duire les infarmations statistiques les plus riches en faits et 

les plus dignes de confiance. | po ee 

Le mode qui a si bien réussi pour Paris pourrait être em- 

ployé pour d’autres villes, pour un département, pour une 

province; et c’est ainsi que peut-être on'arriverait, à l'aide 

d’un petit nombre d'hommes capables et dévonés à la science, 
. à des résultats profitables, plus facilement qu'avec l'appareil 

administratif, On pourrait, en ce cas, tirer un grand parti 

des hommes les plus capables des sociétés départementales 

ou provinciales; ct on comprend que le bureau central ou la 

commission centrale aurait à opérer sur des bases bien plus 

sûres que celles que présentent les documents recueillis par 

des maires ou des sous-préfets ou par d’autres agents admi- 

nistratifs. - 

… Indépendamment des organisations statistiques, il est un 

mode d’investigations duquel on a tiré, surtout en Angleterre, 

un très-grand profit pour l'avancement des sciences écono- 

miques et pour le développement de la statistique. Nous vou- 

lons parler des Enguétes dites parlementaires quand elles sont
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conduites par une commission nommée par le pouvoir Hégisla- 

tif, et administratives quand. elles sont provoquées et dirigées 

par une administration quelconque. Ces commissions s’adres- 

sent à toutes lespersonnes qu’elles supposent devoir éclairerla 

question, — provoquent, dans de nombreux interrogatoires, 
des .dépositions plus ou moins étendues; — recucillent des 
masses de faits à la connaissance des particuliers, qui reste- 

raïient inconnus sans elles ; — surexcitent les recherches admi- . 

nistratives, — et mettent au jour des renseignements ct des 

chiffres qui projettent la lumière sur les questions à l'étude :. 

On peut, à de certains égards, donner le nom d’enquêtes à 

des travaux de recherches individuels ayant pour but de colli- 

ger, mettre en ordre, grouper et élaborer .soit des faits 

épars dans divers établissements ou administrations, soit des 
faits dont les éléments sont encore plus disséminés et qu’on ne 

peut se procurer qu'avec beaucoup de peine, de sagacité et 

de persévérance ?. Quelques-unces de ces productions mon- NS D , 

‘ En Angleterre, la commission d'enquête parlementaire est tou- . 

. jours composée d'un nombre égal des deux opinions. En France, il y 
a eu sous la Restauration des enquêtes sur les questions des fers, des 

houilles, des sucres ; — Sous le gouvernement de juillet, des enquêtes 

sur les prohibitions (1834), ‘les tabacs, l'esclavage, ete. ; — Sous la 

République, des enquêtes par le Conseil d'État sur les. chemirs de 
fer, les théâtres, les monts-de-piété, le crédit foncier; des enquêtes 

par la chambre sur les boissons ; sur le matériel de la marine, (a été 
interrompue par les événements de décembre 1852), — Parmi Jes 
enquêtes anglaises consignées dans ces volumineux in-folios, qu'on ap- 
pelle des Blue Books (livres bleus), nous citerons, entres autres : L’en- 

quête sur la taxe des pauvres (1833); sur les lois d'usure (1841), publiée 
en 1845; sur les lois de navigation (1816); sur l'Australie (1851). | 

+ Nous pouvons citer dans cet ordre, des documents recueillis par 
M. Mac-Gregor, sur lestarifs des différents pays; par M, ‘Porter, sur 

plusteurs sujets (Progress ofthe nation} ; par M. Remacle, sur les en- 

fants trouvés; par M. de Watteville,sur les enfants trouvés, les.monts- 
de-piété, les établissements de bienfaisance; par .M. Leplay, sur les 
ouvriers européens; par M. Dupectiaux, surles budgets économiques des 
classes ouvrières; par M. New mark, Sur les effets de commerce cireu-
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trent la puissance des efforts individuels, et sont des œuvres 

- égales et quelquefois supérieures aux œuvres officielles. 

‘ Les sociétés libres de statistique: peuvent aussi contribuer 

efficacement au progrès des études et à la production des tra- 

vaux statistiques. Mais, pour atteindre ce but, elles doivent 

avoir le caractère sérieux et sévère d'associations, vraiment 
scientifiques: telle est en première ligne la société statistique de 
Londres, fondée en 1834, qui a groupé dans son sein les 

. hommes de la Grande-Bretagne du premier mérite, et qui a' 

publié dans son journal des mémoires extrêmement remar- 

quables, faisant de ce recueil une des sources les plus riches 

pour le slatisticien et l'économiste. La Société de Londres a 
donné naissanée à plusieurs autres sociétés, parmi lesquelles 

nous citerons celle de Dublin, présidée par M. Whateley, ar- . 

chevèque de Dublin ét savant économiste. 

Les essais de sociétés statistiques ont été moins heureux en 

France ; mais on peut dire que dans ce pays une section de 

‘PAcadémie des'sciences et une section de l’Académie des 

sciences morales et politiques remplissent, à quelques égards, 

le même rôle que la Société statistique de Londres, et que les 

bulletins de ces académies et le Journal des Économistes ren- 

ferment de temps à autre des travaux statistiques de premier 

ordre. 

En France ct dans les autres pays, il y aurait un grand parti 

à tirer par la statistique de toutes les sociétés savantes, d’a- 

_ griculture, belles-lettres, arts, ete., qui sont constituées dans 
les différents centres et groupent les hommes studicux. 

4 

Jant en Angleterre, sur l'or et l'argent:— La savante histoire des prix 
de M. Tooke, continuée avec la collaboration de M. Newmark, elc., ete. 

Je cite de mémoire et je fais un grand nombre d'oublis, 
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CHAPITRE V. Fu ot 

° UTILITÉ ET PROGRÈS DE LA STAMSTIQUE. 

I. Uilité de ta slaiistique. — It béogrès de Îa slalistique. — Céngrès 

‘dé satistique. — I. Publications et documients de jà siatistiqué. 

8 =. utilité de la statistique: 
- : - 

Qui dit connaissance dés faits sociaux, exprimés en chif- 

fres précisant la vérité aux' yeux et à l'esprit, dit la suprême 

utilité de la science qui a cette connaissance -pour but. Au 
point de vue public de la politique et de ladministration 

‘ des États, la statistique est; nous l'avons dit, tantôt l’in- 

dication de mesures à prendre; ‘d'abus à éviter, tantôt la 

pierre de touche de mesures prises, de progrès accomplis 

ou d'abus augmentés. Résumant et groupant les éléments 

de la comptabilité, qui est une de ses sources; elle pré- 

sente la situation industrielle, commerciale , financière, 

morale d’un pays; et.ses résultats sont comme autant 

de salutaires maximes inscrites au chevet des hommes char- 

gés des intérêts généraux. « Jadis, dit M. Moreau de Jon- 

nès 1, le cri du peuple était :-Si le roi savait ! Maintenant il 

sait tout ; il suflit de quelques chiffres pour lui faire connai- 

tre les abus. I ya quinze ans, la mortalité des enfants trou- 

vés était, dans quelques hospices, de 25 sur 100. La statisti- 

que dénonça ce méfait, et cette mortalité est aujourd'hui 

réduite de plus de moitié. Sans elle, on eût continué d’igno- 

rer que, depuis cent ans peut-être, il y. avait des hôpitaux où 

la mort empoftait le quart des miallieureuses créatures con- 

” fiées à la monstrueuse charité. » | | . ‘ 

3 Éléments de statistique, 1847, 1'° édition, p. 5. 

, 

\



, 

UTILITÉ ET PRCCRÈS DE LA STATISTIQUE. — CM. v. 293 

« Dans R prison de Vilvorde, dit de son côté M. Quételett, 

il a régné pendant les années 18092, 1893 et 1804, une morta- 

lité telle que jamais les hommes pendant les pestes les plus 

affreuses, jamais les soldats pendant les guerres les plus des- 

tructives, n'ont. été décimés d’une manière plus épouvanta- 

ble. Sur quatre prisünniers ; Îl en mourait annuellement 

trois! Ce fléau; produit d’une administrätiôn vicieuse, com- 

mença à sévir avec moins d'intensité en 1805, grâce à d’utiles 

réformes ; et; deux ans après ; tout était à peu près rentré 
dans l'état normal. Une écience; ajoute M. Quételet (il s’a- 
dresse au duc régnant de Saxe-Cobourg et Gotha), qui a pour 

mission de révéler des faits pareils, ne saurait être sans imn- 

portance aux yeux d’un prince éclairé: 5° 

Maïs on ne se ferait qu’une idée incomplète dé son utilité si 

on ne considérait la statistique qué dans ses rapports avec la 

politique où l'administration de l'État; elle est d'un secours 

non moins utile pour la direction et l'administration des inté- 

rûts privés. Les faits qu’elle constate, les chiffres qu’elle met 

en lumière sont propres à guider le tommerce et l'industrie 
. tant agricole que manufacturière ; les entreprises de toute | 

sorte, et non-séulement celles qui sont soutenues par de ñom- 

breut capitaux associés; mais encore celles qui n’ont à leur 

disposition que des instruments de travail plus modestes. Elle 

a d'utiles indications pour tous les ouvriers de la rüche s0- 

ciale; et, quand celle n’agit pas par dei renseignements di- 

rècts et spéciaux, elle exerce une influence salutaire sur - 

instruction généräle , et contribue à faire entrer là notion 

de li räture des choses dns tous les csprits : — cest pour 

cela qu’on doit enseignèr YÉconomié politique , qui J'attire 

raturellément tee elle, et sanè laquelle ele n'offrirait que 

. des sujets de lecons trop arides: 
» 

4 Lettre sur la théorie des probabilités; pe 350, 

à



"2924 .__ ÉLÉMENTS DE STATISTIQUE. 

$ xK. Progrès de la statistique. — Congrès de statistique. 

- En parlant du cadastre, du recensement, du mouvement de 

la population et des autres opérations de la statistique, nous 

sommes entrés dans quelques détailshistoriquesrelatifs aux pre- 

iniers travaux de cette science et au développement qu'ils ont 

reçu. D'une manière générale, on remarque quelastatistique, et 

la statistique officielle en particulier, a fait de grands progrès 

dans tous les pays aussitôt que la paix a pu répandre ses 

bienfaits et amener des améliorations administratives. L'im- 
pulsion a été donnée par l’Angleterre, et a été successivement 

suivie par tous les pays à des degrés différents, au fur et à 

mesure que les avantages de la publicité ont été reconnus. On 

s’est bientôt aperçu que la statistique était une véritable né- 

cessité des constitutions représentatives; et, d'autre part, il y 

a cela de remarquable que les gouvernements absolus se sont 

trouvés entraînés à suivre le mouvement ; la statistique avait 

fait des progrès notables en Prusse avant que ce pays n’eût 

. une constitution qui nedate que de quelques années. La Suède, 

la Russie’et l'Autriche elle-même ont cultivé la statistique. 

Mais, à tout prendre cependant, on peut dire que les progrès 
de la statistique sont proportionnels à ceux des institutions 
ou à l'influence des hommes d'État à esprit libéral qui se 

” sont quelquefois rencontrés dans. les pays despotiques. « 11 y 
a, dit M. Michel Chevalier {, une liaison si intime entre le 
système représentatif et la statistique, que l'amélioration de 
Jun doit provoquer nécessairement le perfectionnement de 
l'autre. Qui dit régime représentatif dit publicité. Je ne pré- 

- tends pas que la statistique soit toute la publicité, mais l'on 
m'accordera qu’elle en forme le matériel. » 

« 

, Préface au Progrès de la Grande-Bretagne, traduit de l'anglais de 
Porter, par M. Chemin- -Dupontés, 1837, p.11.
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* Les travaux d’un grand nombre de statisticiens. contempo- 
rains ont beaucoup contribué aux progrès de la science statis- 
tique, dont l'utilité est de jour en jour plus reconnue par les . 
gouvernements et Vopinion, et dont autorité s’accroît au fur : 
et à mesure que les recherches deviennent plus complètes. 
: Lastatistique aura reçu, dans ces dernières années, une heu- 
reuse impulsion des trois congrès de sttisticiens qui se sont 

tenus : le premier, en 1853 à Bruxelles; le second, en 1855 à 

… Paris; le troisième à Vienne en 4837. Ces réunions, dues à 

lintelligente initiative de MM. “Wisschers, Quételet, et feu 

Joseph Fletcher, ont pour effet de rapprocher les amis de la 

science, de les instruire mutuellement, de faire connaître les 

sources et les modes d’information dans chaque pays, d’ame- 

ner J’uniformilé dans les informations et les documents offi- 

ciels, de faire circuler‘ces documents; de faire progresser les 

méthodes d'observation et d'investigation, et de provoquer des’ 
recherches utiles et profitables à la science et à la civilisation... 

L'histoire des progrès de la statistique dans les différents. 
pays, celle de l’origine; des développements et de limportance 
des documents qui se publient, a un intérêt tout particulier 3 
mais ils nécessiteraient de nombreux détails qui dépasseraient 

des bornes de notre cadre. Nous renvoyons le lecteur à un in- 

téressant chapitre de M. Moreau de Jonnès, aux comptes ren- 

dus des congrès de Bruxelles, de Paris et de Vienne, dans 
lesquels divers membres ont fait des exposés circonstanciés 
sur jeurs pays respectifs. ° 

$ xx, publications ct documents de, la statistique. 

+ Le lecteur trouvera aussi, soit dans le liv re de M. Moreau 

de Jonnès, soit dans: le compte rendu du congrès de Paris, 

” soit à la suite de notre article STATISTIQUE, dans le Diction- 

nuire de l'Économie politique ?, soit dans deux publications de 

M. Heuschling: Bibliographie historique de la statistique en Al- 

1 Dont ces Éléments sont le développement, 1
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lemagiè; Bruxelles, Des 4846: FHibuiéérabhié hisloriqué de t 

l'énoïcé dés sorcés officielles ét privéts auxquelles heüent 

puiser louis céux qui s’üccipent de travaux statistiques. 

… Noûs nous bortieroiis iei à rappeler quelques publicatiüns èn 

rittit format üù $é trouvent ännuelleméntédtidenséés üri grand 

hüimbie d’asérliohs; éé sont : 
© L'Annitaire dé l'Étoñoiiié poliligié él dé la étéiishiqué À; 1; un - 

vol: iti-18, tous lës an$; depuis 4844. 11 éontiént un gränd 

hômbre dé doëumeénts relatifs à i Fraficé; à la villé de Paris; 

à divers paÿs et à diversés quéslions 

Le compañion lo éke Almianac; äñhüâire étatislique spécial 

-à J’'Empirè Britänniqué; À vol: in-8° lous les ans, depüis 1828: 

: L'Alitaïac américan, anriüdire statistique spééial aux États 

de la confédération américaine, 4 vol. in-8° toüs les äns. 

Uri annuaire analogue à cès deux derüiers ést publié pour 

V'Aémiégné, par M: Otto-llubner; pour la Holkände; pa 

lc département dé l'intérieur, sous là direétion dë M: Baum- 

liaüër ; depuis 4852; = Des publications aialogues ont été 

. entreprises : ‘par. M. E. Engel, pour. la Saie; par M. Aüg: 

Séheler (: 1854) ét par M. Romberg (1857); chatün dé Jeur côté; 

pôur la Belgique ; par M: G. Stefani, pour l'Italie (82); pat 

M. Jules Düval (1854); pour l'Algérie. 

Ces indications së trouvent complétées par les éitations que 

nous avons été conduits à faire dans cès Éléments de stälis* 

tique, ainsique dansnotre précédent voluine,sur lesujétfonda- 

mental ct primordial, en statistique, de la Population ?, 

{ Que nous ävohs publié (de concert avèe M: Guillaumin) de 1844 
à 1855, et pour l'élaboration duquel M. Block, soui-chef aü bureau 
de la statistique générale de la France, nous a remplacé depuis 1856: 

+ Du principe de population, 1857, 1 vol.in-18, p.218. 

FIN DES ÉLÉMENTS DE STATISTIQUE. - 

,
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CHAPITRE PREMIER. 

‘ position ge la question. 

“Origine de cet écrit. — Les concours Beaujonr au sujet de la Misère.. 

— Programme du 2° concours: — L'Académie des sciences mo- 

rales et politiques a demandé, une première fois, de: traiter de 

l'Association comme remède à la Misère ; — une seconde fois, de 

traiter des Moyens d'élever les classes pauvres à une meilleure 

condition matérielle et morale. — Solution sommaire de celle 

dernière question." ro 

L'Académie des sciences morales et politiques à * mis au 
Be 

concours, d’abord pour 4843, ensuite pour 41815, et au sujct 

1 En 1834, peu de lemps après son rétablissement, l'Académie des 

sciences morales et politiques dut à l'intelligente Jibéralité de feu 

M. Félix de Beaujour, de pouvoir disposer d'un prix quinquennal de 

cinq mille francs pour une des nombreuses questions qui se rattachent : 

au vaste problème de la misère. . 

Par la première question mise au concours, l'Académie demandait 

en quoi consiste la misère ; par quels signes elle se manifeste en di- 

vers pays: quelles sont ses causes. Vingt-deux Mémoires furent pré- 

sentés à ce concours, annulé une première fois et remis à 1839. Trois 

furent alors distingués par la Commission: celui d'Eugène Buret, 

‘qui était un fragment de l'ouvrage qu'il publia peu de temps après 

(De la Misère des classes laborieuses en France el en Angleterre, 2 vol. 

ja-$°); un second mémoire, qui fut remarqué pour le nombre des 

recherches qu'il contenait; et enfin un travail de M. Moreau Christo- 

s
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du prix quinquennal fondé par M. Félix de Beaujour, la ques- 

tion suivante : Recherchër quelles sôn Les applications les plus 

he, inspecteur général des prisons, L'Académie partagez lo prix 
cire les âütéurs de cès mémoires: ‘ 

Dans le second concours, l'Académie des sciences morales a d'abord 
voulu qu'on recherchât les applitations les plus utiles du principe de 
l'Association volontaire et privée, pour soulager la misère. Ce concours 

était indiqué pour 1843. Vingt-cinq Mémoires furent présentés à celte 

époque, mais la Commission crut devoir proroger le concours et mo- 

difier le programme. L'Académie ne demanda plusle soulagement de 
la misère par l'association, mais bien les moyens généraux d'élever les 

conditions des clisses pauvres, Vingt concurrents répondirent à ca 
nouvel appel. Je fus de ce nombre. 

L'honorable M. Passy, rapporteur de la Commission, a fait à mon 
travail l'honneur de Je signaler en première ligne à côté de celui de 
M; A, Clémient; qui vient de téfondre son niémoire et de l' augmenter 
considérablement dans son beau volume intitulé: Recherches sur les 
causes de l'iidigence. C'est à ce litre que j'ose le publier à peu près . 
dextriellement, Mais qu'il me soit permis de dire qu’ au inomént où j'ai 
eu connaissance du programmé de l'Académie, el où je mesuis décidé . 

à éoncourir, je n'avais plus que quelques jours pour écrire mon mé- 
moire, et d'expliquer ainsi la brièveté que m'a reprochée M. Passy. ll 
est vrai que, depuis, j" aurais pu refaire mon.travail ; mais il n'aurait 
plus éiéune pièce du concours, el j'ai Voulu lui laisser cè caräclère en 
présencé dû jugemeni de l'Académie: (Journal des Économisles; Sép- 
tembre 1816). 

Ce concours a élé vraiment l'état: carattéristique des esprils, au 
point de vue économique et social, peu d'années avant ja chute do 
Louis- -Plilippe ct l'avéncmnent de Ja république. La presque tolalité 
des mémoires , au nombre de quarante-cinq ; étaient des conceplions 
chartistes ousocialistes,c 'est-à-dire que leursautcurs prôposaient, comme 
remède à la misère l'extension par diverses combinaisons de la charité. 
officielle qui engendre la misère, ou bien des téorganisations de la 
société au moyen de combinaisons sociélaires, artificielles et excentri- 
ques, méconnaissant la nalure de l'homme, violant sa libérté,. comp- 
tant sur le développement excessif de l'esprit de. fraternité et de 
Jévouement, rêvant une famille universelle, et abouti ssaf à ï ‘absorp= 
tion de toute iniliative par Y État, c'est-à-dire au com unisme et au 
despotisme. Le travail d’ Eugène Duret, couronné en 1839, est l'œuvre 

  

d'un esprit assurément distingué, mais complétement socialiste,
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utiles qion püisie faire dù principé dé l'asibéidtion volontaire 
el priède du soulagement de là misère !: _— 

Cette queslibti n'est Suivic d’'äutun progrdrhe, dans l'im- 

primé disiribué en séance solénniellé lé 35 mai 4844. Nous 
avbhs donc pu croire qué l’Acadèmie s’en référait, pouf déve- 

« loppèr 8 penséé, ad progrärine inséré à à la Suite de là même 
question , dèns l'imprimé distribué Farinéé précédente ; le 

27 mai 4843. En effet, il est expliqué dans ce progrämme 
comment äucun dés vingt-cinq prérniers coricurtenits n’a 

méfité l' approbation de l’Académic. Les uns s’eh étaient t trop 
tenus & aü scris liliérai dé Jà Quésliofi, » ét tous leurs efforts 
«nafaient abouti qu’à formuler des org vaifisations plus où 

moilis bien élitehidües de bureatix de bienfaisance tt de 

chaïilé; ÿ 22 céux dont lé mémoires avaient été c conçus plus 

hardiment s'étaient précisément égarés dans je champ de 

y utopie — uñi pétil nombre enfin, quoique rénlermant une 

-réfutation générale dés idées dités socialistes, n’avaiènt pas, 

aux yelix de l'Académie, uné notion suffisante des jois de ce 

ioidè. 

lé désir de Académie ét était ii do, en reméitant la quéstio 
au concoürs ; qu'on nè Y'éntretint plus dé bureaux de bien- 

‘faisance et de chatité ; que l'on continüät à combattre l’aber- 

ration du socialisme ; et, qu ‘avant tout, on vbulùt bién ne pas | 

inécoñnaïtre les fériés acquises à la science. 

En outre, et pour encourager toutes les bonnes volontés, 

mème les plus hardics, le programme disait en finissant : «ll 

« se pourrait que plusieurs des concurrents ne se soient pas 

« seniis assez à l'aise dans les limites, en apparence étroites, 

« où le programme pour ait paraître les renfermér, Peut-être 

a marcheront-ils d'un pas plus fé ferme et plus sûr, en sacliant 

î Question indiqués. par ficéei à la commission dü édhcoürs, em- 

ArFusSé pour ifoüver uü sujet; el qui réjondait bien aux x préoecd-. 

lions du moments -
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« qu’ils ont toute latitude. L'Académie n'ignore ‘pas ‘que, 

« parmi les moyens de soulager la misère, les plus efficaces 

« sont ceux qui tendent à élever les classes pauvres à une meil- 

« leure condition matérielle et morale; et laisse donc le champ 

« Libre aux recherches et engage les concurrents à prendre - 

« d'aussi haut et d'aussi Join qu’ils le croiront nécessaire à Ja 

: « justification de leurs doctrines, Je sujet qu’elle les appelle 

« à traiter de nouveau. »- 

Ainsi FAcadémie, tout en maintenant l'énoncé quant à la 

forme, en a grandement élargi le fond, et il ne s’agit plus 

“tant d'apprécier la mesure des ressources de. l'association 

contre l'indigence, que de formuler nettement dans quelle 

voie l'esprit humain doit aller à la recherche des seuls moyens 

vraiment eflicaces d'améliorer le sort des classes pauvres, au 

physique et au moral. . ‘ 

Si nous avons bien compris l'intention de l'Académie, NOUS 

pourrions lui répondre en très-peu de mots: 

Toutes les branches des connaissances humaines ont pour 

but, en dernière analyse, l'amélioration physique et morale 

du genre humain. Les unes tendent plus particulièrement 

à l'amélioration morale ; mais il n’en est pas une seule 
qui n'ait une. action simultanée sur. ces deux résultats, 

Cependant, au nombre de toutes ces sciences, on en voit 

une qui, depuis un siècle, s’est, plus spécialement que 

toutes les autres, donné. pour mission de rattacher en COrps 

de doctrine les recherches faites en vue de découvrir la na- 

ture des choses dans tout ce qui concerne la production de 

Ja richesse générale, de découvrir aussi le fondement de . 

cette nature des choses dans la distribution équitable ‘de la 

richesse, afin que tous les hommes soient aussi heureux que 

possible au point de vue matériel, et puissent, à l'abri de la 

faim, ct à l’aide d’une honnête aisance, participer aux joies 

que font naître en ce monde la religion et la poésie, la philo- 
sophie et les sciences, les arts et l’industrie, c’est-à-dire le
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travail intellectuel et physique de tous les membres de la. 

grande famille humaine. s 

Cette science, avons-nous besoin de la nommer? c'est l'Éco- 

nomie politique. Son programme ‘répond en tous points à 

la question de l'Académie. Ce n’est donc pas aux savants 

membres de l’Académie des sciences morales que nous vou- 

lons répondre, ni même à ceux qui, hors de son sein, com- 

prennent la portée de la science économique. Nous avons 

voulu, dans une exposition succincte , ramener l'étude des 

améliorations sociales sur le seul terrain où nous croyons 

qu’il soit possible de les trouver. . | 

Nous traiterons d’abord de la recherche d’une soi-disant 

formule générale d'association ; nous établirons ensuite que 

l'économie ‘politique répond tous les jours davantage à: la: 

question posée par l’Académie des sciences morales et poli- 

tiques, et nous nous résumerons en indiquant quels sont les 

seuls moyens généraux, directs et eflicaces de combattre la 

* misère.
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CHAPITRE II. 

pe ia recherche d'une formule géné fralè d Assotidtion.— 

alusioii des écoles Sôcialistes 1 
1 

Qüéla recherche d'ürie formule générale d'Association est une illu- 
. sion, — Quelque perfectionné qu'on suppose un système. d'associa- 
tion, il ne peut supprimer la Concurrence, prétendue ,cause de 
Misère selon les socialistes. — Variélé dés coinbinaisons sociétaires 
des écoles socialistes qni violent la liberté de l’homme, le principe 
d'égalité, le principe de propriété, l'esprit de famille, conditions de 
toule société civilisée, 

Li science du travail arance lentement. Deux systèmes d’é- 

{udes éoridüisent äü progrès avec des. moyens différents : d’a- 

Lord les recherches philosophiques et purement spéculatives, 

quand ellesne sc perdent pas dans le vägue; scrhblables au 

fleuve qui voit ses caux absorbécs par le sable ; ensuite l’ob- 

servation patiente ct éclairée des résultats que peuvent don- 

ner les diverses combinaisons, plus nombreuses qu’on ne 

pense, des associations usitées parmiles hommes. Mais ce der- 

nier travail, nous ne le croyons possible qu'après avoir par- 

couru plusieurs contrées de l’Europe avec la persévérance et 

la conscience qu'ont déployées pour d’autres recherches deux 
membres de l’Académie, MM. Villermé ct Benoiston de Chà- 
tcauneuf. Nous nous bornerons donc ici, et pour mémoire, à 
-une énumération de combinaisons qui ont été et qui sont en 
expérimentation; telles que : 1° les associations définies par 
le Code civil et par le Code de commerce, avec une tendance 
remarquable au développement de la société en commandite, 
assez peu connue pour que les Chambres aient reculé devant 

* Question posée et sans cesse débatlue, il y a douze à quinze ans, 
par les écoles socialistes, que l'opinion publique croit, bien à tort, issues 

de Ja révolution de février. .
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la difficulté d’une loi sur la matière 1; 2° un grand nombre 
d'entreprises d’associés qui rentrent légalement dans les as- 

sociations qui sont inscrites au Code, mais qui peuvent néan- 

moins renférmer des germes féconds, que les circonstinces 

n’ont pas fait éclore, comme des associations d'entrepreneurs, 

d'ouvriers entre eux, de maîtres et d'ouvriers, etc: ? ; 3° les 

associations des cultivateurs, analogues à cellés du Jault, dans 

‘Ja Nièvre, dont M. Dupin aïné a rappelé l'existence dans ces 
derniers temps; 4 les essais fameux de M. Owen à New- 

Lauark, en Écosse, et à New-Harmony,; en Amérique, capa- 

bles de fournir plus d’un enseignement ; 5° les communautés 

des frères Moraves et les communautés religieusés analogues ; 

G les institutions de prévoyarice, ‘de secours mutuels, eté:; 
et toutes les autres associations possibles, dans lesquelles des 

associés se réunissent pour produire, pour former des capi- 

faux, pour consommer, ou pour prendre des mesures en vUC 

de l'avenir. : 

Après avoit fait te volumineux et pénible relevé de statis- 

tique sociale, on aurait, nos le croyons, pu répondre aü 

vœu de l'Académie, si ellé eût deitandé de rechercher les 

applications pratiques les plus utiles qu’on ‘fait du principé 
de l'association voloñtaire et privée au soulagement dé là. 

misère, Mais elle avait demandé de rechercher quelles sort 
les applications tu’oh puiséé faire, et il n'eri a pas fallu da: 

vaniage pour lui attirer ces nombreux, projets de systèmes 

nouveaux; devant tous, plus : où inoins; vonténit la panatée 

universelle: ° 

1 En 1836. 
2 Vogez düng le Jourrial des Écônolüisies, n° #7, Loité xit, page 336, 

un diseouri de M. Ciéézhoiskt sur Îés toyetis d'amélidrer lé &ort dës 

ouvriers des campagnes ; et dans le livre de notre bien regretlable 

ami Th, Fix, Observations sur les classes ouvrières, le chapitre1v,2 par- 

tie, dans letuel l'auteur passe ni revue lei divérs modes d'assotiation 

êt d'enéouragénent appliqués par les entrepreneurs vis-à-vis des où 

vricrs où par es ouvficrs entre eux: 

\
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Toutefois, en admettant qu’on eût fait une complète ré- 
ponse à la première question de l'Académie, en admettant 

que l’on connût tous les procédés sociétaires imaginés par 

l'intérêt particulier , .et qu'on cût fait le relevé bien exact 

de tous les travaux où ils sont employés; en admettant même 
que l’on reconnût celui des deux;,'de Pintérêt particulier ou 

de lesprit philosophique, qui à le plus fait dans cet ordre 

d'idées, cette connaissance, fort utile sans doute, ne serait 

pas suffisante pour mesurer les ressources qu’on attend de 

l'association, car. nous croyons qu’on manque encore de 

beaucoup trop d'éléments pour résoudre le problème. 

Et d’abord, admettons, par hypothèse, le globe couvert 
d'associations du meilleur système. On a prétendu que la 

concurrence disparaîtrait igso facto. L'erreur est manifeste; la 

concurrence se ferait entre associations plus redoutable encore 

qu’entre.individus, comme elle se fait entre les associations 
actuelles, les localités, les nations, les continents. Cette lutte 
est nécessaire, elle est féconde, on l'a démontré cent fois : 

nous tenons en ce moment cette assertion pour acquise à la 

science, et comme elle n’est d’ailleurs pas le but du présent 

mémoire, nous renvoyons à tous les économistes, ct surtout 

à un mémoire dans lequel M. Dunoyer établit que. le système 
de la libre concurrence, bon ou mauvais, n’existe réellement 

pas encore; qu’on lui attribue bien à tort les maux de l’es- 

pèce humaine, qui ont d’autres causes ‘. Nous ne voulons donc 
pas nous préoccuper ici spécialement des avantages ou des 

inconvénients de la liberté qui amène bien moins les désastres 

de la concurrence effrénée que les monopoles; nous ne vou- 

lons même-pas chercher à savoir les effets de l’association à 

cet égard; mais nous voulons pénétrer plus avant qu’on ne 

© 1 Journal des Économistes 1843; tome I, pages 1 et 129. Ce mé- : 
moire se relrouve aussi dans l'ouvrage publié depuis par M. Dunoyer 
etinlitulé : De la liberié du travail, 1835. Voyez lomc 1, page 408.
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… Va fait dans les idées que soulève ce mot ormule, qui a servi, 

à résumer beaucoup trop d’espérances. : 
La Fontaine et Ésope ont dit dans la fable du Vieillard et 

. ses Enfants : ° 

‘ « Toute puissance est faible, à moins que d'être unie. » 

M..J'abbé de Lamennais, dans un éloquent pamphlet !, 

raconte la parabole de ces voyageurs qui, n’ayant pu soulever 

séparément un rocher qui leur barrait le chemin, purent dé- 

tourner Fobstacle en s’avisant de réunir leurs efforts. La 

Convention avait écrit sur l’une de ses monnaies : « L'union 

fait la force. » — C’est là un dicton populaire, également 

vrai dans le domaine de la production : les hommes, en as-. 

sociant leur trasail et leurs capitaux moraux ou matériels, 

produisent bien davantage; c’est évident. Les hommes qui 

sauront s'associer de manière à ce que chaque instrument de. 

travail soit récompensé suivant les lois de la justice distribu-. 

tie, se.trouveront dans Jes meilleures. conditions possibles. 

C'est encore évident. _ _- 
* La difficulté absolue serait donc dans une formule complète - 

d'association naturelle, c’est-à-dire praticable et acceptable ; 

voilà le problème à résoudre, et que nous tenons pour 

insoluble. ce , _ 

Jusqu'à présent, les socialistes de toutes les nuances n’ont 

‘ proposé que des formules dans lesquelles les meilleurs esprits, 

de notre temps n’ont vu, avec M. Dunoyer que nous citions 

tout à l'heure, que des folies ou des injustices, ou bien encore 

des attentats à la Liberté, à l'Égalité, à la Famille, à la Pro- 

“priété. Il faut donc que ces socialistes transforment complé-. 

tement le bon sens public, et qu’ils montrent que ces folies 

ne sont que l'expression. de la véritable raison; que les injus- 

tices qu’ils proposent sont l'expression bien plus réelle de la 

1 Paroles d'un Croyant. ‘.-
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| justice dans ce bas monde ; que Ja socièté a fait fausse route 

en réclamant Ja liberté religieuse, lh'liberté politique, la 

liberté industrielle et commerciale ; enfin, que le principe de 

propriété est subversif d’un ordre social bien entendu. Nous 

savons qu’ils croient avoir prouvé t tout cela, et nous savons aussi 

que plus d’une belle intelligence, surexcitée par ces doctrines, 

a eu le vertige; mais, avant de demander un nouvel examen 

impartial à tous les esprits élevés et sympathiques pour juger 

un appel en cassation, il suffit de constater la diversité des 

propositions de chaque école, leur critique réciproque, l’ab- 

.sence de lien pour coordonner soit les idées des maîtres et 

fondateurs, soit celles de leurs disciples (qui ne sont, pour Ja 

plupart, que des néo-fondateurs d'une autre doctrine) pour 

voir qu'il n’ÿ a pas lieu, quant à présent, de se préoccuper, 

ni publiquement, ni politiquement, ni pratiquement de leurs 

formules, résumant en mots pompeux et vides de sens beau- 

coup d'idées creuses et de propositions disparates. à 

Pour nous, nous ne chercherons pas, à notre tour, la for- . 

mule générale et absolue d’association entre les hommes dans 
le sens synthétique que semblent avoir suivi jusqu’à présent 
les inventeurs en ce genre. Mais nous pouvons établir ici 
quelques conditions du programme à remplir pour se rappro- 
cher au moins de la solution de cette question, pour long- 
temps encore, sinon pour toujours, destinée à à jouer le rôle de 
pierre philosophale sociale. 

Nous venons de poser en principe que les hommes, en s’as- 
sociant de manière à ce que chaque instrument de production 
(le Travail, la Terre,: le Capital) soit récompensé suivant les 
lois de la justice distributive, se trouveraient dans les meil- 
leures conditions possibles. Si; comme nous le pensons, cette 
proposition ne peut-être contestée, il reste à savoir. quelles 
Sont ces lois, qui ne peuvent être que conformes à la véritable 
nature des choses. Il s’agit de savoir, en d’autres termes, à 
quelles conditions on doit posséder deux des instruments (la
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- Terre gt le Capital), et quelles sont dans les produits les parts 

revenant aux possesseurs de chaçun des trois. instruments. 

Or, cette seconde question reste, la même, disons-le tout de, 

suite, quelle.que soit Ja constitution de [a propriété de la, 

terre ou du capital, que cette propriété appartienne à l'individu . 

ou à une réunion quelconque, la commune ou l'État, par 

exemple, qu’on à souvent proposé de rendre propriétaires 

" exclusifs, 

Mais, abstraction faite . de h possession. de la terre et du 

capital, qui sont des propriétés, c’est-à-dire des questions à 

part, peut-on dire seulement en vertu de quelle loi les divers 

travailleurs, savants, artistes, manouvriers, etc., doivent s'or= 

ganiser pour les travaux délicats ou grossiers, faciles ou com- 

pliqués, attrayants ou répugnants? Cette question, évidem- 

ment, doit être vidée avant de songer à la formule générale 

d'association. Et ici nous demandons la permission de rap: : 
peler quelques-uns des modes qu’on a proposés, non pas tant 

dans le but de les combattre, car ce n’est pas la question, que 

parce qu’ils vont nous sérvir à appuyer des principes et des 

observations qui nécessiteraient.une forme trop métaphy- 

sique, et que nous craindrions de produire avec obscurilé. 
Une des écoles socialistes admet que dans une phalanga 

de 1,800 à 2,000 individus normalement élevés en dehors des 
langes de la civilisation actuelle, il y a une quantité suffisante 

d'associés attirés passionnément vers tous les travaux que les 
hommes ont besoin d'entreprendre. Cette école a des procédés 

“pour favoriser le développement de toutes les passions qui 

doivent engendrer. ces attractions en quantité suffisante, 

harmonique et engrenée, suivant une expression qu'elle 

afectionne. 
Une autre école ?, dont la doctrine, à peine entrevue, ne: 

1 Celle de Fourier. : s 
3 Celle de Saint-Simon.
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s’est pas en définitive nettement formulée, et dont le costume : 

a beaucoup trop nui aux idées économiques, pensait que les 

travailleurs peuvent «se grouper d'eux-mêmes, selon leur ca- 

pacité et leur aptitude, par amour de l'ordre, de la hiérar- 

chie et du prêtre-qui est, par hypothèse, le plus capable, le 

plus sympathique des hommes. 

Les partisans” d'une grande usine sociale ou de tout autre 

système d'ateliers nationaux, dans lesquels le pouvoir exécutif 

serait le directeur plus ou moins suprême de la production !, 

et aurait, par ses ramifications administratives et bureaucra- 

‘ tiques, une action incessante sur le travail des citoyens, les 

- partisans d’un pareil système, disons-nous, comptent” sur : 

l'intégrité et la capacité de ce pouvoir pour classer les tra- 

vailleurs, faisant appel les uns à la science infuse des gou- 

vernants, les autres s’en fiant au jeu de Yélection même, . 

pour la. désignation des travaux et le choix des contre- 

maîtres.” ! , 

Plus que tous les autres, la nombreuse famille des commu- 

nistes et catholico-socialistes fait appel au dévouement ct en 

proclame la fécondité sociale. : 

Quelles illusions! Ne tombe-t-il pas sous le sens qu'il ÿ 

aura toujours bien plus d'hommes qui, si on ne consulte que 

leurs attractions, ou si l’on s’en fie à leur dévouement, pré- - 

féreront sacrifier à la contemplation, aux beaux-arts ou aux 

charmes de la conversation, que de ceux qui voudront se 

courber sur la terre, se häler au soleil, se mouiller à Ja pluic, 

faire les semailles, rentrer les récoltes, endiguer les fleuves, . 

traverser. les mers, où bien encore s’enfermer pour tisser et 
se livrer aux fatigues des arts utiles? C’est là une objection . 

4 1 = 

* Comprenant l'école réglementaire ct inlerventlioniste, et ayant 

la prétention de refondre la socicié, de diriger l'industrie, d'organiser 

de travail, etc. 

: générale à tous les plans socialistes, depuis ceux que Malthus .



+ 

RECHERCHE D'UXE FORMULE D'ASSOCIATION. — CI. 1. 241° 

…combaltait dans les écrits de Condorcet, de Godwin ou d'Owen, 

jusqu’à ceux qui se sont produits de.nos jours ; objection qui 

est bien certainement l'expression de tout ce que les faits 

relatifs à la nature de. l’homme ont eu de.constant et 

d'universel.. , ee 

Mais les socialistes méconnaissent bien d’autres lois. ‘ 

Il faut que l'homme soit libre. C’est là une grande diffi- 

culté, quand on veut: organiser ; nous. le concevons bien. - 

* Malheureusement, cette liberté est dans la nature des choses ; 

quand on la viole sur un point, elle fait explosion sur un 

autre. C’est une force qu’il ne faut pas méconnaître; qu’il 

faut, au contraire, savoir utiliser. oo 

Si l'homme est libre, il faut qu’il puisse aller d’un bout de 

Ja terre à l’autre, et s’occuper de ce qui lui conviendra, libre 

et responsable, travaillant selon ses désirs, mais à ses risques 

et périls. Pour que sa liberté soit légitimement limitée, il ne 

doit être tenu d’y renoncer que dans le cas de force majeure, 

ou lorsque la justice et l'intérêt général l'exigent. Ainsi, il com- 

prendra que, faute de voies de communication, ilne peut, malgré 

sa liberté, traverser l'Afrique; et qu’il est à Ja fois juste et utile 

que la terre et les capitaux ne soient pas à tous. Maïs il récla- 

mera justement que l’on travaille constamment à perfection- 

ner les voies de communication qui doivent augmenter sa 

liberté, et que la terre et les capitaux soient constitués en 

propriétés, de la manière la plus conforme à la justice, qui 

sera en même temps la plus utile à tous. | 

1ls violent aussi la liberté ceux qui ont proposé de revenir 

aux corporations, avec plus ou moins de réserve, et de disci- 

pliner tous les travailleurs, comme le sont encore ceux de 

quelques professions. Dans un pareil système, il a toujours 

deux choses impossibles à faire : classer les industries et n’en 

permettre l'accès qu’à certaines conditions. Dans l’état actuel 

des découvertes chimiques, mécaniques et autres, .le classe- 

. ‘ 44



4 . 

. 849 ra wisèné, t'assocrattos Et L'ÉcoXoinE poriTiQuE. 

ment des industries est purement ‘et simplement imprati- 

cable ; quant à l'apprentissage forcé, c’est une tyrannie | sans 

compensation. Nous procédons par aff irmation, l'espace nous 

manque pour démontrer; mais, au surplus, les incrédules 

seraient: satisfaits en lisant ‘Adam Smith, J J.-B. Say et bien 

d’autres qu'il est inutile de citer après ces grands noms. —. 

On a voulu trouver dans ce système, comme dans toute autre 

association en général, un remède à la concurrence. Le ré- 

‘ sultat serait incontestable pôurles privilégiés ; ; mais on avoucr'a 

qu'il n'améliorerait assurément pas Ja condition de ceux qui 

resteraient en dehors des corps constitués et qui enfonceraient 

bien certainement ja porte pour entrer. 

Non-seulement les hommes ‘doivent être libres, mais ils 

‘sont égaux, autrement toutefois qu’à la manière des commu- 

nistes, qui consacrent l'inégalité la plus choquante en mettant 

l’homme prudent, laborieux et vertueux à Ja merci de celui 

qui n’a ni prudençe, ni vertu, ni courage. Les hommpgs sont 

égaux devant Dieu, le christianisme l'a révélé ; ils spnt égaux 

devant la-loi, la Révolution a posé ce principe; ils doivent 
être égaux en droit dans le domaine du travail, l'économie 

politique recherche les fondements de cette vérité et les 

moyens d'en faire l'application. Les hommes sauront peut- 

“tre un jour constituer la propriété des terres et des capitaux, 

de manière à ce que le travail, le travail seul pourra les fairo 

acquérir ou les faire conserver, de manière à ce que tous 

ceux qui seront également laborieux, également prévoyants, 

courageux et vertueux, auront droit à la même rétribution. En 
vérité, pour une science, c’est une magnifique perspective. Ce 
serait vraiment de la justice, dans le sens que l’on peut attacher 
à ce mot. Mais, dira-t-on, jamais vous n’atteindrez la per 
fection! Non sans doute; et la question n'est pas là. IL s’agit 
seulement de savoir si nous sommes dans le droit chemin, ou 
sinous prenons une route opposée. Or, sinous faisions fausse 

.
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route, lé principe dé la Révolütion frañçaise seräit une mons: : 

truoëité, et l'Évangile; en disant aux liômimes qu'ils sont frères, 

aurait proclamé üne érréur. Non, l’économie politique ne fait 

pas faussé route, ét si l’hurnanité. rie doit päs ätteindre la 

perfection, elle atteindra tolijours le büt qui ést dans sa des- 

_tinée. Et puis, qui nous a dit que, si l'égalité s’établissait 

en entier sur la terre, il ne serdit pas révélé aix iommes 

uñe nouvelle phase à parcourir? Mais, hélas! la pratique ‘ 
de l’ésclavage n’est-ellé pas crcore réjändué sur les trois 

quarts du globe? Ceite abominäblé théorie ne sort-elle 
pas mème enéore de quelques bouchés? Qué d’äblis à écarter 
pour trouver la vérité! que de ténèbres cachent l'éclatänté 
lumière ! 

1] faüt lé dire, noûs à avoris encore que des instincts d’éga: 

lité; fous n’en soniies qu’äut premières nôtioris de cettè | 

manifestation de la nature de l’hornmé. | 

: Nous ignorôns; par ckemple , d’après quellé basé il faut 

considérer les divers traväux. Qui peut dressér l’échellé du 

. Mérile comparatif des différentes fonctions? Les ünis procld: 
ment hardiment l’äristocratie inteliéctuellé, Les autrés posent 
en prihciÿe V'équivalence des fonêtions et ont déjà chérché à 

détivnirer par la sciéñce le dicton populaire ? « Il n’y 4 pas. 
de sôt métier, il n’y a que de sottes gens. » Sur ce poït; le 
désordre des idées est complet. Où commence, où finit l’éga- 
lité des droits? personne né le sait. Toutéfüis, si là pratique 

paiticipe des incérlitudes de là théorie; on trouvé, datis urié 
série de cä8 plus nombreux qu’on ne pensé; l'égalité dahs la 
réttibution: Tel procureur du roi; tel contre-maître;tel comiiis; 

tel oüvricF; tel éntrépreneui gagñent li iêmé soriihe; dé 

liquelle où pet, er tenant compté du jeu ndturel dé lofffs . 
et de la demañdé ; rémotiler à l'équivätenée ‘des füfictitis. 
Mais, dira-t-on, cette égalité n'existe pds, puisque és uns 

-_ recoivent plus de considération que les autres. Adniettons celle 

monnaie; furt légère d’ailleurs : nous là croyons utile, Pour-
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quoi le procureur du roi, le contre-maître, le commis, l'ou- 

vrier et l'entrepreneur que nous avons cités, n’en recev raient- 

ils pas une même somme, toutes choses égales d’ailleurs? 11 

faut, pour toutes ces professions, une intelligence différente ; 

mais bien‘adroit serait celui qui en indiquerait les divers ” 

degrés! et puis l'intelligence est-elle le ‘seul élément de la 

considération? Les autres qualités du cœur et de l'esprit ne 

- sont-elles comptées pour rien, et la peine de l'ouvrier, les 

soucis de l'entrepreneur ne pèsent-ils donc pas autdnt que les 

qualités nécessaires à un magistrat? Ne voyons même que les 

faits d'intelligence : la diffusion des lumières viendra signaler 

bien des préjugés, et montrera qu ‘il y a plus d'égalité qu'on 

ne pense entire l'art de résoudre des équations, par exemple, 

et celui d'agencer des mécanismes; entre l’art de combiner 

toute une bonne rotation de récoltes, et celui de rapprocher 

des appréciations littéraires. 

.Ces considérations pourraient êlre multipliées à à l'infini. | 

Nous pouvons nous arrêter cependant, et dire de nouveau 

qu’on n’a point encore approfondi la base morale du salaire, 

pour établir la répartition des profits du travail. 

Cependant les communistes, en vertu de la théorie du dé- 

vouement et de la fraternité chrétienne qu "ils transforment 

d'une part en droits et de l’autre en devoirs, établissent la 

communauté des profits. Tout est à tous. C'est le pouvoir qui 

est le grand répartiteur, et il faut qu'il soit organisé d’une 

manière bien sublime pour fonctionner, pourvoir à la subsis- 

tance et aux besoins de tous, ainsi que pour réclamer de tous 

Ja coopération nécessaire. C’est là la difficulté qu'ont à vaincre 

tous ceux qui, rentrant plus ou moins dans le communisme, 

ont imaginé la production par ateliers gouvernementaux 5 

transformés en institutions militaires ou en escouades disci- 

plinées, tous ceux aussi qui croient qu’il suffit de  précer la 

charité à tous les baptisés. 

- Ces divers systèmes, s'il était possible de les voir fonction-
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- ner, ne tardcraient pas à démontrer l'impuissance radicale de 

leur principe. 11 faut méconnaître lés premiers éléments de 

la science de l’homme, pour croire qu’une circonscription 

quelconque d'habitants se prêtera automatiquement à ce 

niveau bénévole. Il faudrait pour cela abnégation et dévoue- 

ment de la part des chefs, par la seule force du principe de 

charité et de fraternité. Eh bien! on a pu le voir à l’œuvre ce 
“principe fortifié même par le commandement religieux, et il 

n’y a qu'à interroger l’histoire, qu’à .regarder même autour 

de nous, pour voir que les chefs eux-mêmes des sociétés 
religieuses le plus énergiquement constituées, ont été les 
premiers à méconnaitre la charité et ont constamment tra- 

vaillé à Ja constitution des priviléges. 11 y a deux écueils dans 
la charité et la fraternité : d’un côté les paresseux, vivant aux 

dépens des autres, sans travail ; de l’autre les chefs, les puis- 

sants, les adroits, accaparant, sous une forme ou sous une , 

autre, les profits, les honneurs, les avantages de toute sorte. 

Il suffit, ce nous semble, d'ouvrir les yeux pour voir ce qui 

s'est passé, ce qui se passe, et pour comprendre.ce.qui se ‘ 

passerait dans des associations semblables. On ne saurait trop 

combattre l'illusion des esprits généreux qui comptent sur le 
dévouement des hommes pour aplanir d'une manière con- 

- stante et universelle les complications sociales. Bien souvent, 

de grands désastres ont excité la piété universelle; cependant 

Ja charité n’a jamais été qu’une affaire de mode, et l'homme 
Je plus pieux ne consent pas, en général, à sacrifier son bien- 

être. La morale évangélique est la plus charitable; mais les 

catholiques et les protestants n’ont jamais pratiqué qu’une au- 

mônerestreinte. Or, entre l’aumône et cette charité universelle 

sur laquelle on compte, il y a une distance incommensurable. 

Cen rest pas que nous | voulions en rien nier la sublimité de 

la doctrine chrétienne. Nous avons adopté le principe d’éga- 

lité et nous avons dit comment il se rattachait aux doctrines 

. : 14. 
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économiques. Il est impossible, d’aütre part, de tic pas adhi: 
rér cette magnilique thébrie dé la fratériilé qui sérait le Léat * 
idéal d’üfé association darïis ée monde, Toüt éeïait dit; Si on 
pouvait l’apbliquer eñ entier; nous aurions retrouvé 16 Pärädis 

sür térre fais l’homié à en lui dé nombreux mobiles qui 
lempéchiént d’obéir à ce gériéréux commaridement. Né ecésons 
doñe pas de nous entretenir de ées doux sentiments, dé prés. 
cher là fraternité, dé la pratiquer, si nous pouvofs.. Rééoin< 

mandoris-li sans cesse aüx richés mais répétonis bien aux 

pauvres qu’en l'éxigeätit, ils la trähsforméñt à l'instant, ét par 
ce fit lui:mêrne, éh üne maïœuÿre antisocialé, Eh époliatioñ: 

C'est äinsi que le christianisme éclairé 8€ voit réduit à plécliér 
la charité aut uns, êt la résigiialion aux aultes ; éaë la doc- 

triñe du dévouémiéfit ést une dôctriné de senliiient, ét il est 
impôssiblé de lä trâduiré én droit pat üne formule portique 

ét éncore lüoins par üe règle sciéhlitiqué *. 

qui lé tenait, disént-ils, des dpôtres; savoir, qué la juéticé 

dislributivé commandé de répartir les richésées à chäcirr selon 
és besohis. On nè peut üier là légitimité de cètté forrnule, si 

lof ädiet, pät hypoilièéc et'en mèêine térhps, — qi chäcun 
äpporié dans lés travaux de fa société uir égal dévôtiément à 

‘ 

= que la société sait précisémeñt Se donner une administras ” 
tiori câpäblé dé faire celté répartition; :<'et, enlin, qu’ ellé 

jtut produire én Quantité süffisanté pour salislaire lès bésoins 

dé tous. Avec celte triple hypothèse, jersonïüe ne serait eù 
droit de nier la formule de Morel; ; ; mais il reste à convértir 
les hypothèses en réalités. 

Nous nous sommés étendus sur ke théorié cônirüiiste, 

parce qu'ellé est à l'usage non:seulcinent du petit noïnbre 
d'hommes qui révent l'établissement d'un système de com- 

1 Ces questions ont été plus dé iveloppées ‘dans le vülume du Principe 
de pôpulaiion, 1851: Garnier frères et Guillaumin,
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imunauté, mais cfcoré d'une très-srände duaïtité dé pér: 

solines qui éfoierit avoir dénné üre solutiori aux difficultés 

sociales, quand élles on éniis une dé ces banalilés sentimen: 

täles dont elles tic savetl pas creuser les coriséijuerices lo- 

giqües, et düe l’on retioüve si souvent dañs les livres, les 

priés, lés ätticles de joutnaux; les Fomas; voire inêmé dans 

lés réquisitoires. . 

Lés disciples de Saint-Simiôn adineltaient; eriéure plus que 

lés commiunislés et les charilistes, un travail fratérnel, une 

äbnégation éémplète chez le lrävailleur; Celui-ci était ; selon 

éux, toujours doûé dé la vertu de reconnaitre le plus éapable, 

de se laisser coïnmandér par lui, et dé s’en fier eticore à la 

iéthodé hiérarchiqué, pour la distribution des prôfits: Dans 

jé éyétème, tel qu'il a été indiqué il ÿ à qüirize ahè; Chacun 

recoit seloti sa capacité, chaque cäpacité seloï se£ d'uvrès: Lè 

talent constitue set l'aristocratie ; mais pour mesurer letalent, 

Îes capacités, il faut ävôif recours à uné hypothèse; lé prêtre- 

couple (hoïrimé et femme) le plus aimant; le plus aimé, le plus 
S 

capable dé réimplir toutes 16s conditiôris fiécessaires pour faire | 

‘lé partage. Qui pobrräit jainais ddutér qué ce couple, si bien 

doué; né s'atitibüât li meilléure patt? et; quant au resté, 

rieh hé proùve qu'il ne sérait pas distribué de la inanière la 

plus déplorable. 11 faudrait des angés pour u'il en fût autre= 

ment; et c'est une vérité bien connue, que le gouvernement 

déspotique éetait le méilléur’ de tous; si les membres de 

ja milice céleste se déciddiént à äcceptér les fonctions de 

déspoles.  S a 

Qüant à Fourier, il à indiqué üuñ mode de disiribution eu 

core plusartüficiel. Dans la société dé son iveition, et que 

ses élèvés n’ont pas pérféctionnéé, que fous gächions, les 

profits éont répartis entre le Capital, le Travail ef le Talent. 1 

n'a pas dit éé qui distingue le travail du tâlent : il eût été 

fort embarrassé de le dire, éar le travail 16 plus brût, le plus 

maiériel, est allié avec du talent; de même que le talent lé 

° 

.
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plus subtil, le plus exquis, le plus éthéré, ne se manifeste que 

par un travail manuel..En effet, en classant le trâvail en tra- 

vail purement manuel et en travail intellectuel, si c’était pos- 

sible, il faudrait reconnaître : 4° que ce travail manuel se 

perfectionne par l'usage et s’imprègne de talent; 2 que le 

travail intellectuel est susceptible d’iccumulation et passe à 
l’état de capital, pour former le capital moral. Les phalansté- 

riens donnent. cing.douzièmes au travail, quatre au talent, 

. trois au capital. Ces proportions ne s'appuient sur aucune 

base rationnelle. Ils proposent d’aller aux.voix pour détermi- 

ner ce qui est capital, ce qui est travail, ce qui est talent. Par 

suite du mécanisme des douze passions, ils ne votent jamais 
contrairement à l'intérêt du voisin. C’est encore l'illusion du 

dévouement! Les sociétaires ont le temps et le talent de voter, 

bien qu’ils ne travaillent que deux.heures à la même besogne 

et qu'ils parcourent plusieurs groupes -dans la journée : le 

même homme pouvant être capitaliste au n° {, travailleur 
simple au n°2, artiste au n° 3, encore capitaliste au n° 4, etc, 

IE faut, pour toutes’ ces opérations, ung mémoire prodigieuse 

‘et une comptabilité bien organisée; car n'oublions pas que 
tout ce monde vit dans le phalanstère et consomme ce qui lui 

plaît, et dont l'individu, :sans doute passionné pour là tenue 

des livres, doit tenir compte. - 

Académie voudra bien ic pas se méprendre sur ces cri- 
tiques. Il y a dans tous les travaux des socialistes des preuves 
nombreuses de talent, des critiques vraies et savantes de 

l'ordre social actuel, des indications utiles. Rien ne sera perdu; 

la science saura s’assimiler tout ce qui s'accorde avec la vé- 

ritable manifestation de la nature de homme... Mais, avant 

tout, il.y aurait de l'injustice à ne pas reconnaître que, si les 
diverses sectes socialistes ont jeté dans certains esprits des 
germes nombreux d’aberration, elles ont.aussi puissamment 

. Contribué à répandre. les idées de paix et de fraternité, et à
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habilitation du travail et de Pindustrie. . 

Mais ont-elles développé l'esprit d'association? On le dit 

généralement. Quant à nous; nous ne pouvons souscrire à 

cette opinion. Les écoles socialistes ont souvent inscrit le mot 

d'association sur leurs bannières ; elles l'ont invoqué comme 

formule magique dans le cours de leurs critiques; mais elles 

n'ont rien précisé, et lon ne peut tirer de leurs conseils rien . 

de palpable ou de concret. Fourier seul a formulé des méca- 

- nismes d'association. Il y a de l'originalité, de limprévu, dans 

ses combinaisons de groupes, de séries et de phalanges; mais 

ce sont là des conceptions chorégraphiques, réalisables tout 

au plus pour l'enfance, plutôt que des combinaisons suscep- 

tibles d’une application universelle et sociale. 

poursuivre l’œuvre constante de l'économie politique, la ré. . 

‘‘ En concentrant ce que nous avons cherché à établir jus- 

qu'ici, nous dirons: L Lot | 

1°. Que Vexpression des avantages de V'ASSOCIATION est un 

ariome de sens commun; mais qu’on s’est mépris en y voyant 

un remède réel aux mauvais effets de la Concurrence; 

2% Qu'on a suivi une.illusion , en: allant à la recherche 

d’une formule générale d'association acceptable et praticable, 

et autre que celle de la société actuelle, modifiable sans 

doute avec le temps, mais qu’on ne peut raisonnablement pas 

vouloir changer d’une manière absolue; : : 

3° Que, dans tous les cas, cette formule. si on la trouvait un 

jour, devrait tenir compte de la liberté de l'homme et de la 

responsabilité humaine, qui en est une conséquence ; , 

4 Que le dévouement. et la fraternité, qu'on ne saurait 

d’ailleurs trop développer, ne pouvant être convertis en devoirs 

ou en droits par la loi politique, ne sont pas des éléments 

d'une formule scientifique et rationnelle ; - 

Be Que pour trouver cette formule, il faudrait d'abord dé- 

terminer à priori en verlu de quels principes physiques et
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moraux les travailleurs doivent se grouper, S'organisèr c én 
fonctions, pour faire le plus naturellement poss sible les diverses 
espèces de travaux; 

G Qu'il faudrait encore rechercher Jà base morale de là 
rétribulion de ces divers travaux, ou, en d’auties termes, 
déterminer la valeur intrinsèque du travail humain; : 

  

CHAPITRE ail. 

Que l'économie politique peut scuie répondre tous Iles 
jours davantage à la question posée par l'Acadéimie des 
scicnces morales ct politiques: 

- L'Association existe, — Le Travail s 'organise naturellement, — Coup 
. d'œil sur la Science économique, — Questions qu'elle embrasse. 
— Ce n'est qu’av ce elle qu’on peut songer à coimbaliré ta Misère, © 

‘On va souv ent chercher bien loin ce qu’on a sous là main!::. - 
Pourquoi; a-t-on dit, les hommeë ne s’associent-ils pas, et 
pourquoi n'organise:t-on pas leur travail? 

Eh bien! l'association existe et le travail est organisé! 
Ces deux institutions ne sont pas parfaites; mais elles fonc-. 

tionnent mieux que par le passé, et tout porte à croire qu ’elles 
fonctionneront mieux de jour éû jour: Rien; d’ailleurs; ne 
prôuve qu'il y ait: lieu de les s remphcer en bloc paï de 
reilleürés:s L 

Mais quelle est donc celte association? _oe 
D'abord, celle de la famille. = Les milles üht fondé la 

côminune; les cointunés sont réutics en ñations à lés nations - 
formeront un jour une alliince. La botissole, l'imprimerie, la. 
vapeur, lés postes, la télégraphie; le perfectionnement des 
voies de communication; en mêlant les hoinmes ét les idécs, | 

x
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dissipent les préjugés, fondent en un {out homogène les idées 
et les sentiments, et si c'est une utopie de prévoir la paix 
universelle pour demain, ce n’en est plus une que de la voir 
poindre dans l'avenir, La religion, Ja poésie, la science, l’in- 
dustrie font déjà converger leurs efforts vers ce but; la poli- 

- tique do la paix doit en être évidemment la résultante. :i 
Sous l'empire de la paix, avec le secours des voies de com- 

munication, e'est-à-dire avec une liberté pleine et complète, 
tous les éléments de cette grande assoçiation s’harmonisent; 
une division spontanée des travaux s’organise; les hommes 
sè classent ; leurs droits et leurs devoirs se formulent. Ici la 
culture, Jà la fabrique, plus loin les arts et les sciences, par: 

‘tout Jes échanges. L 
Mais que d'obstacles encore! | ee 
Il y a les préjugés qui conseillent aux fations de hérisser les 

frontières de toûrs et de piques ; . 
Il y a les préjugés qui leur conseillent encore de les garnir 

d'une ceinture de bureaux de douanes ; 
Les préjugés qui défendent l’accès de telle ou telle pro: 

fession; - _ 
Les préjugés qui anoblisent une profession plutôt qu'une 

autre ; - 

Les préjugés qui concbdent des monopoles à ceux-ei > AUX 
dépens de ceux-là ; | . 

Les préjugés de ceux qui, trouvant les hommes trop 
pauvres et trop nombreux, leur conseillent une nouvelle 

_ fécondité; . 
. Les préjugés qui empêchent ] la richesse de se produire, en 

maintenant des intelligences et des capitaux dans l’oisivoté ; 

Les préjugés qui la font gaspiller, une fois produite; 
“Les préjugés qui obseurcissent la vue de ceux qui gou-. 

vernent, la vue de ceux qui sont gouvernés; 

Et qui donc portera la hache dans cette forêt compacte? 
Qui? la science économique, la science sociale, qu'on l'ap-
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pelle. comme on voudra; celte science qui, déterminant le 

rôle des instruments de travail, montrera de quelle manière 

ils doivént fonctionner dans l'intérêt de tous, et comment, 

Jes produits une fois obtenus, ils doivent être répartis parmi 

les hommes. 

Mais c’est noire programme ! s’écrient toutes les écoles. 

C’est votre programme, dites-vous? Nous connaissions vos 

prétentions, et nous ne voulons pas vous ôter l'honneur d’a- 

voir, comme nous, un noble but. Toute la question est dans 

la voie que vous avez choisie. Les alchimistes aussi cher- 

chaient la composition des corps ; mais ils se perdirent dans 

la folie du grand œuvre. Si vous persistez, le même sort vous 

attend. Si, au contraire, revenant sur VOS pas, vous reprenez 

sans vanité Jes analyses faites par des savants très-dignes de 

votre estime, vous sentirez votre propre g génie prendre. une 

nouvelle force en mettant le pied sur la terre ferme, et qui 

sait alors si ce n’est pas à quelque adepte aventureux du so- 

_cialisme que la science devra ses plus éclatants- progrès ? 

. Mais, pour Dieu! ne niez pas ce qui est déjà démontré; ou 

bien ne passez pas outre avant d’en avoir démontré'la faus- 

seté. Si vous voulez employer ce provédé, le seul loyal, le seul 

convenable, le seul. possible, de deux choses l'une : ou vous 

_renverserez la science adoptée pour la remplacer par une 

lumière plus vive; ou bien, nous le répétons, vaincus par la 

science, vous deviendrez vous-mûmes dscipres, soumis de 

cette même science. , - 

Les hommes sont associés eu familles, en communes, en. 

. nations. Ces associations s'améliorent. Qui peut dire que:le 

Code n’a rien fait pour la famille, que la commune ne s’est pas 

perfectionnée?, Et les nations, ne progressent-elles pas, ne 

s’organisent-elles pas? Sans doûte, il ya des tiraillements 

dans la famille, des dissensions. dans la cité, des .guerres 

civiles au sein des nations; mais c’est que le corps social et ses 

différents organes sont sujets à des maladies : maladies de
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croissance 5 maladies de langueur; les chocs yÿ produisent 
aussi des contusions; celles-ci amènent des plaies, celles-là 
engendrent la gangrène. Hélas ! l’analogie est complète avec le 
corps humain, et le socialiste espérant, par le seul fait de Ja 
bonne volonté des,gouvernements, obtenir le bonheur absolu >» 
ressemble au docteur Paracelse, qui portait la panacée dans lé 
pommeau de sa canne pour se soustraire à la fatalité com- 
mune, 

_ Quandon examine Y'ensemble de l'organisation sociale, >, on 
ne tarde pas à voir que toutes ces prétendues refontes qu'on 
nous à proposées ne sont, en définitive, que des imitations. 
S’il y en a qui aient critiqué la famille dans tous ses détails , 
qu’ont-ils promis à la place, grand Dieu! Parmi les réorgani- | 
sateurs de la commune et de Ja cité, celui qui a dessiné le 

“plan de réforme le plus complet, le plus original, le plus 
pittoresque, a été obligé d'accumuler une si grande quantité 
de ressorts et de contre-poids, que $on mécanisme n est pas 
viable. C’est donc avec raison que la société actuelle , telle 
que l'a faite la succession des temps, agira en entrepreneur * 
prudent, en se bornant à améliorer l'organisation que ses 
pères lui ont transmise, et à laquelle ses ingénieurs appor- 
tent, quand ils peuvent , les modifications que la science et 
Vexpérience démontrent. -En ce qui concerne les nations, le 
socialisme les façonne à sa guise, comme il pétrirait dans ses 

doigts uue cire malléable; mais, en pareille matière, il est 

peu d’homnies, soyons justes, qui, en se posant en socialistes 
et en organisateurs synthétiques, n’oublient que si Ja justice 

pouvait planer sur le monde, l'on verrait bientôt les provinces 
” s’agglomérer spontanément en vertu de leur attraction natu- 

relle, c’est-à-dire en raison de leurs intérêts, qui sont surtout 
en raison des localités qu’elles occupent. 

Oui, l'association existe parmi les hommes; “elle a com- 
_ mencé le jour où le premier homme eutune compagne. Cette 

association a eu les diverses phases de l'humanité, ct celle-ci 
15
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n’a pas été barbare, parce que l'association Jui a manqué ; 

mais probablement parce que les évolutions qu’elle a subies 

étaient dans les secrets desseins de la Providence. Les faits 

qui se sont accomplis dans la suite. des siècles sont la vérita- 

ble et sûre manifestation de la nature même de l’homme, et 

Ja science consiste à formuler ce qu’ils ont eu de constant ct 

d’universel. Ainsi, encore une fois, cette formule générale 

qu'on a cherchée ne sera probablement pas révélée d’un seul 

‘coup, mais elle continuera à se déduire providenticllement, à 

la suite du développement de la nature humaine. Ce n’est 

qu’en modiliant avec la science de l'avenir les données de la 

science du passé que l’on verra se produire une formule plus 

perfectionnée. | 
. J'entends l'objection tirée des grands mouvements sociaux 

qui se sont accomplis. En fait d'idées sociales, il n’y en a 

qu’une qui soit apparue dans le monde et l'ait frappé de son 

“éclat, c’est celle du Christ: « Hommes, vous êtes frères , » 

a-t-il dit, et cette idée a remué le monde. Mais que de mes- 

sics s'étaient annoncés avant lui; que de messies nous a-t-on 

promis depuis! — Il n’y a qu'une chose à répondre aux mcs- 

sics modernes : « Pourquoi, . vous aussi, ne faites-vous pas 

tomber des langues de feu sur ceux que vous voulez inonder 

de vos lumières? : “Quant aux révolutions sociales"et rénova- 

trices , à la Révolution française, par exemple, qui ne sait 

que le dix-huitième siècle la portait dans ses flancs, ct que les 

idées du dix-huitième siècle ont leur origine dans les siècles . 

précédents? Les malheurs mêmes de la Révolution française 
n'ont pas été une cataracte sans cause, mais le résultat des 
obstacles incessants que le mauvais génie de: l’homme avait 

. accumulés sur les pas du grand fleuve du progrès. De tout 

temps, des insensés n’ont pas compris que les eaux ne remon- 

tent jamais vers leur source, et que les éeluses qui ne s’ou- 

vrent pas à temps sont toujours franchies et emportécs. 

En même temps que l'association naturelle subit d’inces-
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santes évolutions, les travaux de l'homme s'organisent spon- 

tanément et d'autant mieux que la liberté est plus grande. 
Quand le jardinier découvre une place qu’obstruait le feuil- 

lage, le soleil vient redonner de la vie à des germes engour- 

dis, Ja nature agit, les plantes poussént ct produisent. La 

liberté, pour l'homme, c’est le soleil qui féconde. Remontez 

de quelques années seulement dans l’histoire; voyez dans 

quel état se trouvaient Ja plupart des branches de l'industrie 

. humaine, à l'ombre délétère des ronces de la féodalité. Les 
émondeurs sont venus, et Turgot et la Constituante. Aujour- 

d’hui, quelle magnilique plaine de verdure en comparaison 

de ces marais fangeux! Voilà bientôt un siècle que la science 

économique travaille à constater les bienfaits de la liberté 

dans le domaine du travail ; ce sera son éternel honneur; ce 

sera l’une de ses préoccupations constantes ; car, au fur et à 

mesure que la société progresse, que les intérêts se diversi- 

fient, se croisent, se compliquent, il se forme sur le corps - 

social de nouvelles tumeurs qu’il faut guérir. Ainsi, au mo- 

ment où nous parlons, l'association elle-même affecte les for- 

mes du monopole, ct tandis qu’on attribue à ce remède de | 

magiques effets, le voilà qui produit des résultats nuisibles. . 

La liberté n’est plus dans cette partie du travail; il faudra l'y 

ramener, et la science viendra dire un jour, par la bouche 

d’un autre Gournay, à ceux dont les intérêts font obstacle : 

« À votre tour, laissez faire, laissez passer. » Aujourd’hui, la 

tâche de la science est de défendre ce principe , à la fois con- 

tre les théories des inventeurs socialistes, et contre le mono- 

‘ pole, quise glisse partout, astucieux et rampant quand il est 

faible, audacieux et théoricien quand' il est fort. On trouve 

celui-ci dans tous les travaux, au sein des usines et sur les pas 

du commerce. Aussitôt qu’une question du domaine du tra- 

vail physique ou intellectuel s'agite, vous êtes sûr qu'il csten 

cause, assisté de nombreux avocats; heureux s'il n'a pas 

soufflé sur l'esprit du juge son venin empoisonné.



256 L'ASSOCIATION, L'ÉCONOMIE POLITIQUE ÊT LA MISÈRE. 

Mais la science ne se borne pas à émanciper le travail ; ‘elle” 

lui dévoile sa toute-puissance par l'effet de sa division et de Ja 

répartition des diverses productions entre les individus, en- 
tre les communes et les cités et les nations: du globe tout en- 

tier;.de là découlent des perfectionnements inattendus, les 

procédés scientifiques, les merveilles de l’industrie et des 

masses de produits à distribuer à tous les hommes. — De la 

division du travail bien entendue, sagement appliquée, naît 

pour les travailleurs le besoin de se rapprocher, de travailler - 

de concert, de s'associer, dans le sens naturel du mot, peut- 

être trop circonserit aujourd’hui dans des combinaisons indi- 
viduclles. La science économique, qu’on a si mal jugée en 
n'examinant que la première phase de la division, doit faire 

nalurellement ce qu’on essaye de formuler en dehors d’elle, 
En suivant le jeu de cette division, on la voit départager sans 

les décomposer, pour les besoins du travail et l'attrait des 

profits; les associations naturelles de la famille et de Ja com- 
mune, en divers membres qui se réunissent, s'associent en 

nouveaux gronpes producteurs de travail et de richesses, et 

qui, sous l'empire de la liberté, se placent et se déplacent ; 
‘ 

selon Icurs attractions; c'est-à-dire selon leurs besoins ou 
leurs désirs. Adam Smith a plus fait pour la civilisation , en 
“éxposant Ja loi qui inaugure son immortel ouvrage, que 
de plus grands écrivains qu’on pourraitciter. Il a ouvert la car: 
rière; à d'autres la continuation de l’œuvre pour compléter 
les bases de la constitution du travail, de la véritable organi: 
sation du travail qui doit résulter de Ja nature des choses, — 
y compris la liberté! — et qui ne sera pas une vaine formule 
comme celles qui sont sorlies soi-disant complètes et parache- 
vées de la tête d'une série de Jupiters modernes. 

Parler du travail comme instrament de production , c'est 
parler de l'Homme et du principe dé Population. 

La science économique a cncore, sur CC point capital; un: 
\
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grand penseur qui, après avoir réuni en faisceau des idées 

éparses,.et analysé un grand nombré d’observations person- 

nelles, a montré aux hommes que c’est en vain qu'ils em- 

ploicraient les meilleurs procédés pour créer la richesse, que 

c'est en vain qu'ils sauraient la répartir de la manière la plus 

équitable et qu'ils en feraient la consommation la plus judi- 

cieuse, s'ils n’usaient de leur liberté et de leur prudence pour 

se proportionner à la quantité de travail disponible ct de 

subsistances produites, D’importantes questions sur les droits 

et les devoirs de l’homme viennent se rattacher à la doc- 

trine du principe de Ja population, admis aujourd’hui par 

les économistes. La-plupart de ces questions sont vidées pour 

‘eux, mais combien la vérité est encore peu connue! I] sem- 

ble qu’en ce point elle doive passer par des phases aussi pé- 

ribles que la notion de la monnaie, dont l’absence a plongé 

l'Europe dans Ja plupart des complications restrictives ct 

douanières qui la préoccupent encore de la manière la à plus 

grave. ’ 

La science économique a trouvé la Propriété individuelle 
tablie; elle en a étudié Ja constitution avec une entière in- 
dépendance; c’est elle qui a le mieux.su en établir la Iési- 

” timité el les services; c’est elle qui a su donner les plus sages 

avis sur les limites que ne doit pas franchir le monopole na- 

turel de Ja terre et l'influence du capital. Elle a reçu dans 
son sein les savants qui sont venus expliquer la théorie de la . 

rente; elle fera de même envers ceux qui viendront avec des 

recherches, autres que des assertions vagues et sentimen- 

tales, lui apporter des notions .plus intimes des profits et 

des salaires, qui varient suivant une infinité de causes, mais 

qui ont, à coup sûr, un rapport bien constant avec le nom- 

bre des travailleurs: trop bas, si les travailleurs naissent ct 

s'accumulent sur. un point en trop grand nombre; 5 plus éle- 

vés, si Îes travailleurs savent se proportionner à à la quan-
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tité de travail disponible. C’est là une question brûlante, 

au sujet de laquelle on reproche à la science d'être im- 

puissante, parce. qu'on s’obstine à voir en elle une collec- 

tion complète de secrets sociaux, tandis qu’elle ne peut que 

représenter à ceux qui l’étudient le résultat des observations 

intelligentes que quelques savants ont su faire. Mais, quelle 

est donc la science qui a jeté le plus de jour sur les profits 

et les salaires? Qu'ont pu la morale et'la philosophie, ct 

la religion et la politique, si ce n’est s’indigner tour à tour 

contre-ce qui est l'inconnu pour elles? L'économie poli- 

tique fait cesser les illusions, elle ramène les cœurs et les cs- 

prits dans le domaine du possible. Est-ce elle qui rend les 

services les moins s eflicaces ? 

Ce sujet: nous entraîncrait bien loin. Pour dire tous les 

avantages d’une science, sans doute il faut Ia dire-toùt en- 

tière: cependant, quand on à rappelé qu’une science étudie 

. tout ce qui peut être naturel, juste et scientifique dans le do- 

maine du travail, pour la possession des instruments de ce : 

travail, pour l'usage qu’on en doit faire, pour la circulation 

de la richesse, pour sa répartition et son emploi le plus profi- 

table aux sociétés, il semble qu’on en ait dit assez pour éta- 

blir sans réplique l'utilité de pareilles études, et avantage 

qu'il y aurait à vulgariser Île résultat des recherches déjà 

faites des notions acquises, des vérités démontrées. : 

Or, s *jl est vrai que la plupart des principes contenus dans 

les livres des maîtres de la science ne peuvent plus être con- 

testés par ceux qui veulent étudier et qui ont de la bonne foi, 

l'on ne doit pourtant pas se fatiguer de répéter que ces prin- 
cipes sont tous les jours méconnus en France, par la majorité 

des ministres, des pairs, des députés, des administrateurs, 

des magistrats, des agriculieurs, des manufacturiers, des né- 

gociants ct, en général, par la majorité des producteurs, au 

grand détriment des consommateurs, c'est-à-dire au prolit
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du petit nombre, et au détriment de tous. Un jour, on ne les 

consigncra plus dans les livres, ils seront tombés dans ke do- 

maine publie; ils auront cours comme des axiomes; is se 

perdront dans la masse des idées que chaque génération qui 

commence recoit en dépôt de la génération qui disparait. 

Mais en attendant, nos sommes, : économiquement parlant, 

. dans de grandes ténèbres. Or, ces ténèbres ne sont pas celles 

que les nations ont devant elles, ct qu'illumine sans cesse 

le progrès de l'intelligence humaine; mais bien les noires 

ténèbres de l'ignorance volontaire, au sein desquelles on 

semble même chercher à voiler les points lumineux qui lès 

blanchissent encore. ‘ 

En fait, ct dans presque tous les pays, la vérité économique 

sommeille dans les livres, où L'esprit des Quesnay, des Tur- 

got, des Smith, des Malthus, des Say, des Ricardo Y'a déposée. . 

Personne n’a encore osé arborer franchement, complétement, . 

sur les hauteurs du pouvoir, le drapeau de la science, de 

peur d’être renversé par des coalitions brutales d'intérêts : 

lésés ou se disant tels, agissant au nom de principes faux 

qu'ils croient souvent vrais, ct ayant de notnbreux échos dans 

toutes les classes de Ja population, dans toutes les nuances 

politiques. On ignore les vérités les plus simples, d’où décou- 

Jeraient naturellement des solutions qu'on cherche tous les 

jours et partout ailleurs que là où elles sont. On dépense du 

temps, du talent, du génie même à dresser sur un terrain 

mouvant des contre-vérités qui. viennent démentir et l'expé- 

rience du passé et celle de l'avenir. Les assemblées légistati- 

ves, les commissions, la presse, les congrès; les comices dé- 

crivent, dans Ja rechérche d’une nouvelle route, des courbes 

souvent fantastiques, au lieu de prendre la bonne voie sur la- 

quelle il faudrait concentrer les efforts pour la dégarnir des 

obstacles que l'ignorance y à accumulés.
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Mais, quelle est donc cette bonne voie? nous crie-t-on de 
plusieurs points à la fois. 

Nous répondons : — ce n’est pas celle que vous prenez au 
hasard, un beau matin que vous daignez vous occuper des 
intérêts sociaux; — ce n’est pas celle du monopole et du pri- 
vilége, ni celle du préjugé soigneusement entretenu par l'in- 
“térèt particulier; — ce n’est pas ‘la route de ceux qui vont et 
viennent sans boussole, affirmant et se contredisant suivant le 
point de vue où ils se trouvent, tristes jouets d’une espèce de 
mirage social qui fascine leurs regards; — ce n'est pas celle 
des charlatans ou des habiles qui mentent à l'espèce humaine, 
et pour cause ; 3 — ce n’est pas celle des poëtes qui franchis- 
sent l’espace, les temps, pour se transporter dans un autre 
monde; — ce n’est pas même celle de Phomme de génic qui 

devine Ja lumière, mais qui ne peut la faire corprendre 
avant qu’elle surgisse à l’horizon, par les hommes qui ne sont 
pas, comme lui, doués de Ja seconde vue. 

Cette science est celle de la raison qui analyse avec patience 
les phénomènes qui se dév eloppent sous ses yeux, dans le do- 

* maine de l'industrie, au fur et à mesure que l'homme adapte 
mieux les instruments du travail à ses besoins, et qu’il se pré- 
sente ensuite dans la société, comme copartageant dans le ré- 
sultat de ce travail. Dans Ja recherche de la vérité économi- 
que, la raison fait appel à toutes les conquêtes de } intelligence . 
humaine; elle éprouve ses méthodes etscs classifications; elle 
“creuse ses principes, perfeclionne ses déménstrations; elle 

- observe les résultats des institutions et des expéricnces écono- 
miques dans le présent -et dans le passé; elle médite sur 
l'avenir; et si elle ne conclut pas toujours, c’est qu’elle ne 
peut faire davantage. Et qui donc lui ferait le reproche de ne 
Pas avoucr pour siens ces prétendus observateurs, compiila- 
teurs de chiffres, qui ne font pas plus de la statistique que 
celui qui ramasse des cailloux ne fait de la minéralogie uu de
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la géologie ; ces soi-disant économistes qui parlent ct écrivent 

- ab hoc ct ab hac, mêlant le vrai et le faux, et fabriquant je ne 
sais quel tissu inextricable avec des erreurs de tous les temps 

et de tous les lieux; ces soi-disant économistes praliques qui 

.se croient la science infuse, et qui ne se doutent pas qu’ils ont, 

semblables au lièvre de la fable, pris la lunette par le mau- 

vais bout, en s’enrichissant ou même en se ruinant dans la 

culture ou dans l'usine, dans le magasin ou dans le bureau, 

ou bien encore en alignant des hommes, des maisons, des 

chiffres ou des phrases, ‘ 

La vérité est au fond d’un puits; la nature l'y a mise. 

Les hommes ont fait des escaliers à ce puits; ces escaliers 

descendent plus ou moins bas. Or, l'escalier économique est 

en construction depuis bientôt un siècle. Que ceux qui ne veu- 

Jent pas se perdre dans tous ces chemins ou se noyer dans 

l'abime, daignent prendre la rampe. . 
Nous ne nions pas qu'il n’y ait, par.le temps qui court, des 

esprits forts qui puissent descendre cet escalier même quatre 

à quatre, redresser en route des erreurs commises, s’avancer 

plus loin et revenir avec une onde plus pure; mais nous 

dirons avec l'Évangile : « Ex operibus eorum cognoscelis 
05,» 

Qu'on ne s’y méprenne pas : : l'économie politique est Ja 
science des amis intelligents de Yhumanité, Ja science de ceux 

qui veulent appliquer, dans le domaine du travail, l'égalité 

et la liberté conquises par nos pères ; en un mot, elle analyse 

ce qui est dans l’ordre naturel et elle en conclut ce qui doit 

être conformément à la nature des choses. À ce point de vue, 

même avec le champ restreint que nous pouvons Jui assigner 

dans Pétat actuel de nos connaissances, l'économie politique 

est encore celle de toutes les sciences qui importe le plus 

pour le développement matériel et moral du genre humain, 

celle des sciences morales qui est la plus utile pour les gou- 

vernements dont la principale occupation doit être, dans la 
15.
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limite de leurs attributions ?, l'amélioration de la classe la 

plus nombreuse et la plus pauvre. Cette formule qui à été mise 

en honneur par l'école saïnt-simonienne, et qui exprime net- 

tement la tendance pratique des doctrines sociales depuis 89, 

est parfaitement conforme à ce qu'ont écrit les physiocrates, | 

puis Adam Smith, Turgot et les autres économistes éminents. 
Nous l'avons retrouvée dans Maths, si légèrement apprécié 

jusqu’à présent. 

Disons-le . hautement, l'économie politique a toujours été 

socialiste, dans le sens favorable que l’on attache à ce mot; 

car elle s’est toujours proposé d'entretenir le plus grand 

nombre d'hommes et de leur procurer la plus grande somme 

‘d’aisance ; car elle s’est toujours préoccupée des besoins phy- 

. siques, intellectuels et moraux des masses. C’est par ignorance 

qu'on a attaqué des études qu’on n’a pas comprises et qu'on 

a dédaignées parce qu’elles n'avaient trait qu’à la richesse 

absolue, abstraction faite des hommes. Le résultat final de 

la science étant l'amélioration du sort des hommes , aucune 
recherche n’est inutile, pis même celle qui semble n'avoir 

pas de rapport avec ce but. Une analyse est complétée par une 

autre, et tel travail qui paraissait stérile, devient fécond au 

moment où l’on s’y attendait le moins. Qui aurait dit, quand 

où faisait les premières observations magnétiques, qu’un jour 
Jes études de détail d'Ampère, d'OErstedt et des autres physi- 
ciens aboutiraient à ces merveilleux télégraphes qui semblent 

devoir être les filets nerveux des empires, comme les voies de 

communication en sont les artères? 11 faut tenir compte de 
. toutes les aptitudes. lyades esprits qui se complaisent dans 

les recherches abstraites ;-il y en a d’autres qui préfèrent 

s'appuyer sur les faits. La science a besoin de tous les efforts, 

1 Dour la détermination de ces at{ribulions, voir les Éléments de 

TÉconomie politique, 3e édition, chap. vit et chap. 1x, $ 1V; — ctaux 

Éléments des fi nances, chap. 11; p. 7 du présent tome.
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ct nous ferons observer en passant que celui-li prénd la tâche 

la plus agréable qui ne s'arrête qu’au côté le plus brillant des 

choses, effieure les difficultés, se complaît dans les banalités 

“de la philanthropie, ou étale un grand luxe de promesses au 

nom d’une théorie impuissant, 

En concentrant encore ce que nous avons cherché à établir | 

dans cette seconde partie de ce travail, nous dirons : | 

4° Queles véritables associations générales et possibles soni 

celles qui de tout temps se sont formées naturellement; et 

que la famille, la commune et la nation suffisent aux besoins 

ds l’ordre social; 

@ Que, pour toutes Jes associations particulières, il n'est . 

guère possible de comprendre la recherche d’un procédé ab- 

solu et complet, capable de couper les maux der humanité à 

leur racine ; 

4 Que,. dans tous les cas, Je nsemble des études | qu’em- 

brasse l'économie politique cst seul capable dé guider: les 

hommes dans toutes Îes questions relatives au Travail, et que 

cette science est indispensable pour aller à la découverte des 

moyens naturels, vraiment capables d'améliorer le sort des 

travailleurs.
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CHAPITRE ‘LV. 
x 

Des moyjenus généraux de combattre Ja misère !. 

Mouvement de l'opinion publique au sujet de la misère. — Revherches 
des causes de la misère et des remèdes à y apporter. — L’excès de 
pupulation, principale cause de misère. — Discussion sommaire des 
divers moyens proposés : Action du gonvernement ; — Meilleure 
distribution de la richesse ÿ— Charité ; ; —Émigration et colonisation; 
— Prévoy unce. ° ” 

Nous devons faire une première observation: c'est que, 

dans ces derniers temps, on a un peu exagéré la misère. Pre- 

mièrement; en perfectionnant les études statistiques, on a pu ‘ 
sonder mieux les repaires du vice, on a mieux pu compter 

les haïllons du malheureux ; on a connu au juste l'état déplo- 

rable de plusieurs classes laborieuses qu’on à crues victimes 

de l’état social actuel, tandis qu’il est vrai de dire. que les so- 

ciétés qui ont précédé la nôtre ont eu bien plus de plaies en- . 

côre. En second lieu, comme les écrivains ont voulu frapper 

l'imagination du lecteur, ils ont confondu ja pauvreté avec la 

misère, l'indigence ou le paupérisme, choses assez différentes 3; 

ils ont fait dire aux relevés statistiques un peu plus qu’ils ne 
voulaient dire, 

4 

* Les idées que nous énoncions sommairement et incomplétement 
en 1844 ont été développées dans le volume intitulé : Du principe de 
Population, 1857, 

? Pauvreté indique un état de fortune opposé à la richesse; — 

Tndigence ct misère, à peu près synonÿmes, indiquent des états enché- 
rissant sur Ja pauvreté ct où on manque du nécessaire. Le paupérisme 

(emprunté à l'anglais, qui l'a tiré du latin pauper) indique l'existence 
d’un grand nombre de pauvres dans l'État ; on peut être pauvre sans 
être indigent ou misérable, nécessiteux, ou mendiant. Mais il est À 
remarquer que dans notre langue, pauvre, substantif masculin, est 
plus synonyme d'indigent, que pauvrelé ne l'est d'indigence,
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De ces deux ot:-+vations découle un premicr résultat con- 

solant, c'est-à-{ ‘ ristence d’un peu moins de misère qu'on 

n’en avaitd'al © ‘ipposé. £ 
Une fois la pr publique soulevée, on est parvenu à lui 

. persuader qu’on avait, pour remédier à la misère, des moyens 

pour ainsi dire instantanés. De là bien d’honnètes illusions, 

mais cependant des illusions. - 

Un grand nombre de publicistes ont parlé vaguement de” 

l'association et de l'Organisalion du travail; nous avons vu qu’il 

n’y avait dans ces mots que des vœux, et des vœux inintelligents. 

* D'autres ont formulé des systèmes etse'sont dits prêts à semet- 

tre à l’œuvre. Ils n'ont convaincu pour ainsi dire personne ; 

leurs essais particuliers ont avorté, et tout porte à croire qu’ils 

auraient encore moins réussi, si lc gouvernement s’en était 

mêlé.—Presque tout le monde a crié haro sur la concurrence ; 

mais on a enveloppé dans ce mot mal délini, la liberté du 

travail ; et comme il aurait fallu, en suivant les réformateurs, 

revenir à l’ancien régime, les propositions de ce genre n'ont 

pas eu le moindre écho sérieux. 

Les efforts.se sont alors portés dans une autre voie. On a 

dressé une liste plus ou moins exacte des causes immédiates 
de la misère, et on a proposé des remèdes partiels plus ou 

moins héroïques. Les éléments de cette vaste enquête exis- 
tent dispersés dans une série de publications dont plusieurs 

ont été provoquées par le concours-Beaujour ; mais l’analyse 

patiente et éclairée de toutes ces causes, de leur filiation ; de 

leurs rapports, et des circonstances modifiables qu’elles pré- 

sentent, rentre pas dans notre plan qui ne nous permet pas 

de nous engager en dehors de la question d'ensemble . 

! Depuis que ceci es écrit, plusienrs publications récentes ont s£- 

rieusement trailé des causes de la misère el des moyens d'y remédier. 

Nous citerons surtout l'ouvrage de M. A. Clément : Recherches sur les 

causes de l'indtgence; celui de Th. Fix, Obs. sur. les classes ouvriëe- 

res; cclui deM. A.-E. Cherbuliez : Études sur les causes. de la mi- 

,
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En général, dans un milieu social quelconque, .tout ce qui 

n’est pas conforme à Ja morale et à la justice.est cause de mi- 

sère;— fout ce qui n’est pas conforme à la nature des choses, 

à la vérité économique, à la science, est de même cause de 

misère; ceci plus directement que cela. Il serait diflicile de 

. faire un relevé exact dé tous les rouages spéciaux qui fonc-" 

tionnent irrégulièrement aujourd’hui, C’est un travail de tous 

les jours que le progrès moral et politique; ‘c’est aussi un 

traväil de tous les jours que le progrès scientifique. Que si 

l'on insistait pour avoir une réponse moins générale, nous 

dirions que tout abus qui nuit à la liberté des travailleurs, à 

Ja libre circulation des produits, au jeu naturel des instru- 

- ments de. travail, au développement des sciences, des 

, 

arts, ele., elc., nuit à la création de la richesse et est cause 

de misère. Nous voilà donc ramené de nouveau vers le vaste 

programme de la science économique. Nous ne devons pas 
évidemment donner ici Ie détail de ce programme ; mais nous 

sommes autorisé à conclure qu'il est impossible de s’occuper . 

avec intelligence, avecavantage des moyens d'améliorer le sort 

des classes pauvres, de démêler dans le mécanisme des socié- 

{és les causes modifiables de la misère, sans avoir approfondi 

les notions économiques. En suivant une marche contraire, 

en ne s'inspirant, comme on le fait le plus souvent au- 

jourd’hui, que de son bon cœur, ou de sa vanité, ou de 

Pesprit étroit d’un parti et d’une cotérie, on s'expose à deve- 

nir le jouet des illusions d'optique sociale, à prendre le. 

préjugé pour du bon sens, à confondre les effets avec les 
causes, ct finalement à pousser l'opinion et les administra- 

tions-publiques et privées dans la voie de l'erreur. 

sère, tant morale que physique, et sur. Les moyens d'y porter remède 

et celui de M. Michel Chevalier : Lettres sur l'organisation du travail 

ou Études sur les principales causes de la misère et sur les mon yens d'y 

remédier.—V, notre Tableau dés causes de la misère et des muy ens d'y 
remédier, page 288.
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© -]y à unc grande division, à faire entre toutes Îes causes de 

la misère sur fesquelles il est possible d'agir. L'on doit dis- 

tüinguer eclles que lasociëté, représentée par les pouvoirs pu- 

blics, doit chercher à faire disparaître, et celles qui restent 

à la charge de l'individu condamné à lutter avec elles. 

Il appert de cette classification élémentaire que ies réfor- 

- mes politiques, administratives, quand elles sont bien enten- 

dues, agissent puissamment sur Îles causes modifiables de la 

misère, Reste à savoir comment doivent être opérées ces ré- 

formes. Ici apparaissent de grosses questions sur la forme 

et la nature des pouvoirs publics que nous ne voulons pas 

aborder. Tout ce que nous pouvons dire, c’estque les gou- 

vernements et les administrations s’exposent, eux aussi, à de 

singuliers mécomptes, quand ils ne sont pas éclairés par de 

‘saines notions d'économie politique. L 

Nous devons ajouterque c’est surtout par la voie de l’ensci- 

gnement que l'on peut parvenir à donner aux fonctionnaires 

publics et aux citoyens l'intelligence et le courage néces- 

saires pour s’acheminer largement dans la voie du progrès, 

dans Ja voie où se présentent le moins de causes de misère. 

Jci surgissent encore de bien grandes questions que nous. 

. n'aborderons pas non plus. Il nous suflira de faire observer 
que l'enseignement public ou privé doit comprendre les no- 

tions de toutes les connaissances les plus positives et qui tou- 

chent aux besoins ct aux tendances de la société, auxquelles 

il est souvent inutile et toujours dangereux de résister. 

_Je viens d'indiquer la manière générale dont la socièté ct 

l'État peuvent s’oceuper de l'amélioration du sort de tous, et 

surtout de la classe la plus pauvre ct la plus nombreuse, au 

. dernier échelon de laquelle se trouvent les misérables. Nous 

aurons dans quelques instants l’occasion de revenir sur quel- 

ques moyens plus spéciaux encore, employés par l'État ; mais 

avant, il nous faut préciser la part qui incombe à l'individu.
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Dans quelque milieu social que l’homme seul ou chef de 

famille se trouve, et alors surtout qu’il a le bonheur d’être 

citoyen d'un pays libre (dans lequel la réforme des lois et les 

-progrès des institutions ne dépendent plus que de l'accord des 

pouvoirs fonctionnant sous l'action immédiate de l'opinion 

. publique}, la PrÉvoyAxCE est le seul moyen auquel on puisse 
demander une amélioration efficace de la condition matériclle 

des classes pauvres, à l’aide de laquelle, Pinstruction aïdant, 

elles peuvent s'élever à une meilleure condition morale. 

. Mais que faut-il entendre par Prévoyance ? 

Sans doute l'ardeur au travail, la modération dans les dé- 

penses, l’ordre et l’économie qui permettent au présent de 

recueillir des ressources pour l'avenir. Tout le monde est 

‘d'accord jusqu'ici, tout le monde proclame Pimprévoyance 

comme cause générale de. misère; mais, chose vraiment sin- 

gulière, peu de personnes veulent ou osent accuser la plus 

funestcdes imprévoyances, celle du père de famille. Bien que 

lillustre Malthus l'ait signalée depuis un demi-siècle, il est 

- encore utile de s’y arrêter longuement, quand on recherche 

les moyens les plus efficaces d'élever les classes pauvres à une 

meilleure condition. : 

Au-dessus de toutes ces questions qu'embrasse la science, 

du travail, plane la fatalité du principe dé population, qui, 

. s’il n’est contenu dans de justes limites par Ja liberté et la 

prudence des pères de famille, ne tarde pas à dépasser le ni- 

veau des subsistances, à constituer dans plusieurs localités, 

{et comme c’est le cas général non-seulement en Chine et en 

Irlande, mais dans d’autres localités), un excès de population 

ca disproportion avec le capital existant et le travail disponi- 

ble, et à causer non-seulement la misère d’abord, les maladies 

et la mortensuite, maisencore les dissensions, les guerres, les 

haïines des classes entre elles, les crimes, la prostitution et 

toutc l’effroyable légion de vices qu’il n’est plus possible de 

guérir, au moins sur les pauvres victimes qu'ils atteignent.
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” Cette assertion ne saurait encore manquer d'attirer à ceux 

qui la font publiquement les réclamations les plus vives et les 

plus opposées sur sa fausseté, sur sa dureté, sur le droit qu’a 

le pauvre de faire beaucoup d'enfants, sur le droit qu’il a de 

vivre, sur son droit au travail, et autres formules qu’on débite 

un peu légèrement aux classes laborieuses; car, riches et pau- 

vres seraient bien cruellement décus si un beau jour il prenait 

à ces derniers l'envie de proclamer ces théories sur la place 
publique. 1] faudrait un volume pour soutenir le principe de 

. population contre touteslesattaques ; ce volume est fait, c’est 

VEssai de Malthus; tous les économistes de l’Académie des 

sciences morales et politiques le connaissent et l'admirent, et 

c'est avec ce livre en main, qu’à cette question: « Quelles 

sont les causes de la misère, » nous répondons : « La cause 

principale de la misère, c’est l'ercès de population, qui pro- 

page les misérables. » | . 
Maintenant quels sont les remèdes à cette principale cause 

de misère ? | St | 
‘Il yen a de deux espèces : l’un, que la Providence inflige 

impitoyablement comme punition, c’est la mort, précédée 

souvent du cortége des vices; l'autre, c’est celui que l'homme 

libre et raisonnable peut appliquer lui-même, en s’abstenant 
, du mariage quand il n’a pas de quoi nourrir lui, sa femme 

etles enfants qu’il veut avoir; ou bien, s’il est marié, en ne 

donnant pasle jour à plus d'enfants qu’il n’en peut nourrir. 

C’est ce que Malthus ‘a appelé la contrainte morale, c'est ce 

que nous appellerons de la prudence et un devoir. Entre ces 

deux remèdes, le choix n’est pas douteux pour l’homme. 

Il faut enseigner universellement l'impossibilité radicale où 

se trouvent les gouvernements et les sociétés de proporlion- 

ner le travail et surtout la nourriture à une population qui 

se reproduit sans frein, de sorte que la mort moissonne, avant 

l'âge, ceux qui sont nés de parents imprudents, et ce, mal- : 

gré la charité, malgré une meilleure distribution de Ia ri-
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chésse, malgré l'émigration dans les pays inhabités , malgré 
la mise en culture des terres inèultes, malgré les pommes de 

terre, les soupes économiques des philanthropes, etc., ete., 

qui ne sont que de faibles palliatifs en présence de l'énergie 

du principe de population. Les preuves de cette assertion, 

VAcadémie le sait, se trouvent dans le livre que nous venons 

de citer et qu'ont si bien apprécié feu Charles Comte, son 

secrétaire perpétuel, et M. Rossi; le premier dans une 

notice, le second dans une introduction, qui inaugurent la 

nouvelle édition de ce célèbre travail resté jusqu” ici sans ré-. 

ponse f, 

Une meilleure distribution de la richesse, supposez-la au- 

tant égale, autant chrétienne, autant communiste que possi- 

ble, ne ferait, sans la prévoyance, que précipiter l’action du 

principe de population : en vingt-cinq ans,.en cinqüante ans, 

le nombre des hommes aurait atteint la limite du possible. 

On a dit que tout progrès dans la répartition, en élevantleni- - 

* voau du bien-être, donne naturellement aux populations cette. 

vigueur morale qui rend la prévoyance -possible. Sans 

doute; mais on a certainement eu tort d'en conclure qu’il 

était inutile de recommander en même temps la pratique de 

cette vertu, sans Jaquelle une exacte distribution de la ri- 

chesse, qui n’est autre chose que l'application de la justice, 

ne peut contribuer efficacément à développer les bons senti- 

.ments de l’homme, .et ne peut constituer un des meilleurs 

moyens d'améliorer sa condition matérielle ct morale. 
. Je crois pouvoir avancer que l’Académie n'a qu’une très- 

maigre contiance dans les ressources de Ja Charité indivi-- 

‘duelle; c'est un sentiment, l'expérience le prouve, qu'il faut 

sans cesse provoquer par de nouvelles: démonstrations, par 
l'attrait des plaisirs, par des agacerics adressées, si je puis 

* Essaisur le principe de la population, par Maïthus, avec une intro- 
duction de M. Hossi, une nolice de Charles Come et des notes de 
M. Provost et Joseph Garnicr ; formant Le VIE vol, de Ja Collcction 
des pr. incipaux Économistes. . ‘ °
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dire, à Ja vanité, qui ne procure , en définitive, que des res- 

sources éphémères, comme le disait si bien M. Bérenger en . 

présidant dernièrement une Société de patronage. C’est une 

vertu, quand elle est intelligente, qui n’est susceptible de dé- 

veloppement que chez certaines organisations bien rares, et à 

Jaquelle les besoins de la vie opposent, chez la plupart des 

hommes, une barrière infranchissable. — Quant à la charité 

inintelligente et à la charité légale ou officielle, elles conduisent 

toujours, plus ou moins, à la taxe des pauvres, et c’est une 

démonstration déjà faite que celle de sa triste influence. : 

“L'esprit de prévoyance doit être chez l'individu avant que 

la société vienne à son secours. — Si celle-ci prend Pinitia- 

tive, elle crée le paupérisme et la mendicité ; elle démoralise, 

elle manque son but. Ce que la société doit aux classes pau- 

vres, ce sont des lois justes, qui assurent Ja liberté du travail et 

permettent d’en conserver lesfruits ;ce sont des lois, des impôts 

quin’empèchent pas les consommations nécessaires, indispen- 

sables au développement des facultés physiques et intellec- 

tuelles, composant tout le capital du travailleur; c’est l’ensci- 

gnement de la science, c’est la vérité; mais il ne faut jamais 
perdre de vue que louvrier est le principal, sinon le seul 

artisan de son bien-être. Quand on lui promet autre chose, on 

lui promet ce qu’on ne peut lui tenir, on lui prêche une uto- 

pie. Sans doute, Ja société peut, à quelques égards, aider le . 
pauvre, l’encourager dans ses efforts, lui aplanir quelques 

difficultés ; mais les institutions qui atteignent ce but exigent 

cncorc, pour porter leurs fruits, que ceux qui veulent parti- 

ciper à leurs bienfaits invoquent la prévoyance et soient les 

premiers et les principaux agents de leur bien-être. Toute 

institution charitable, de bienfaisance et de prévoyance publi- 

que, qui s’écartera de ces principes, aboutira plus ou moins 

aux excès de Ja taxe des pauvres, $i cruellement expérimentée 

en Angleterre. Il reste à démêler, par une intelligente analyse 

s
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” des faits, ce qu’il y a aujourd’hui de vraiment social ou d'a- 

busif dans les institutions modernes qui fonctionnent au nom 

de la bienfaisance publique, dont on n’a pas encore une no- 

tion suffisamment exacte, Mais tout n’est pas fait quand on 

est parvenu à se former une idée saine des inconvénients 

de la charité: les institutions qui ont pris racine dans nos ha- 

bitudes et dans nos mœurs soulèvent, dans la pratique de l’ad- 

ministration , des questions fort complexes qui nécessitent le 

sacrifice sinon du principe, qui doit toujours être rigoureusc- 

ment proclamé, mais de l'application immédiate et entière. 
A dire vrai, l'étude scientifique de ces questions commence à 

peine. L'économie politique a pour mission d'éclairer les 

voies, d'analyser les procédés ; mais il y a à faire, en dehors 

d'elle, une foule de recherches statistico-morales sur les 

maux de l'humanité , le tout avec discernement. Les tours, les 

hospices, les hôpitaux, les maisons d’aveugles, d’aliénés, de 

femmes enceintes, les prisons, ctc., ne sont pas des institu- 

tions de même ordre : il y a de jeunes prisonniers à remettre 

sur Ja bonne voie, des malheureux indigents à secourir; des, 

victimes de la prostitution à protéger, de pauvres petits à 

faire vivre, sil’on peut, en leur rendant des mères; oui, tout 

cela cst à faire avec discernement, jusqu'à ce que la pré- 

voyance ct toutes les vertus qu’elle comprend, l'amour du 
travail, la-sagesse dans les consommations, l'économie intel- 

ligente, la prudence dans le mariage, l’ordre dans toutes les 

affaires de la vie, soient tellement entrés dans les mœurs, que 

la charité individuelle suffise aux malheurs imprévus, et que 

la charité légale ne soit plus obligée de fonctionner que pour 

soulager des maux ou des catastrophes inévitables. 
Nous nous sommes arrêté sur ce point pour bien expliquer 

notre pensée au sujet de Malthus, dont le savoir.et le noble 

caractère nous ont inspiré cette reconnaissance que tous Îles 

hommes doivent aux bienfaiteurs de Fhumanité.
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Au sujet des Émigrations et des Colonisations sur lesquelles 

l'opinion publique semble tant compter aujourd'hui pour le 

soulagement du malaise, je me bornerai à dire qu'Adem 

Smith, Malthus ,: J.-B. Say et plus récemment M. Rossi ont 

réduit à leur véritable expression les services de second ordre 

qu’on peut en attendre. Elles sont coûteuses pour la société ; 

tyranniques pour le pauvre qu’on exile; insuffisantes , puis- 

qu’elles ne retirent guère que quelques miiliers d'hommes de 

certains pays où l'excès se mesure par millions. — Quant 

aux arguments tirés des terres incultes et des pommes de 

terre, etc. ils ne signifieront quelque chose que lorsqu'on aura 

prouvé : 4° qu’une terre en friche coûte moins à mettre en : 

culture qu’une terre déjà cultivée coûte à améliorer, et qu'on 

aura d’ailleurs des capitaux disponibles pour cet usage ; 2° que 

ces terres peuvent donner assez de pommes de terre pour 

faire face à l'excès de population; 3° qu’il est bon de propa- 

ger les hommes quand on n’a que des pommes de terre et 

des soupes économiques à leur offrir. J'aimerais presque aü* 

tant, pour soulager la misère, le procédé de la guerre, s'il 

n'était tout aussi barbare et moins efficace encore.  ‘: 

Mais il faut bien s'entendre sur l'excès de population. Quand 

la population est dans un rapport favorable avec le capital ct 

le travail disponihles, c’est-à-dire quand les parents peuvent 

: nourrir leurs enfants en bas âge et leur donner les soins né- 

cessaires, quand ces mêmes enfants trouvent sans trop de 

peine une place dans le monde , que la concurrence des bras 

n’est pas mortelle; oh! alors, la famille est une bénédiction 

du Ciel; il n’y a pas excès de population. Mais quand deux 

époux, modestes et travailleurs , voient leurs enfants passer 

de Ja crèche à la salle d'asile, et de celle-ci à la manufacture, 

alors qu'ils devraient courir dans la prairie, sous les yeux 

d’une grand’mère attentive, il n'y a pas à s’y tromper, l'excès 

de population existe pour cette famille, dont les chefs ont 

ignoré et méconnu la prudence, et dont les privations, les
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maladies ct les tortures morales sont l’incxorable châtiment, 
"Or, ici, de deux choses l'une : ou ces deux époux peuvent ré- 

former en eux quelque vice, et les remplacer par deux en- 

fants coûtant encore moins, suivant la judicicuse observation 

*de Franklin ; ou bien s’ils sont, comme c’est très-souvent le cas, 

assez rangés pour tout consacrer à la famille, alors, nous le 

demandons, sur quoi peut porter la prévoyance ? Il ne S'agit 

plus pour eux de la caisse d'épargne, ni de toute autre in- 

slitution, mais de l’usage de leur propre liberté ; le devoir 
leur commande de ne pas faire de nouvelles victimes, jusqu’à 

" ce qu’ils aient surmonté les obstacles et retrouvé une meil- 

leure position. 

Toute Ja question est maintenant de savoir lequel des deux 

cas se présente le plus souvent dans un ensemble de-misères 

donné: de celui de deux conjoints qui sont dans la peine par 

manque d'ordre , ou de celui de deux conjoints qui n’ont pas 

trop de vices, mais trop d’enfants à nourrir. Il s'agit de sa- 

voir, en dernière analyse, si les misérables de l’industrie et 
de la localité que l’on considère souffrent, parce qu’ils sont 

trop imprévoyants, ou parce qu ‘ils sont en nombre trop dis- 
… proportionné avec la demande du travail et la quantité des 
” subsistances : il faut naturellement faire abstraction des crises 

ct des autres événements indépendants des classes souffran- 
tes, Je ne sais si je me suis trompé, mais jusqu’à ce jour mes 
observations m'ont fait surtout voir, dans les divers cas de : 
misère que j'ai étudiés, la cause principale sur laquelle. je 
viens d'insister. ‘ 

On objecte bien que les progrès de l'agriculture ct ceux de 
l'industrie en général viennent contre-balancer ceux de la po- 
pulation. Eh bien! si nous admettons le fait pour l’ensemble 
d'une nation considérée à deux époques différentes de son 
histoire, cela n'empêche pas que telles classes, telles familles ‘ 
n'aient souffert de cette imprévoyance fondamentale. 11 est - 
d'ailleurs facile de comprendre le progrès général en toutes 

:
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choses, parallèlement avec l'accroissement des misérables. 

D'où il résulte que s’il est absurde de penser’que le progrès 

est cause de la misère, on peut bien dire, ce me semble, que le . 

progrès scientifique, industriel et agricole, etc., n’est pas un 

remède suffisant contre la misère. Améliorez la culture en 

Irlande tant que vous voudrez, méttez ce pays dans les mé- 

mes conditions politiques que l'Angleterre, la France ou les 

États-Unis, supprimez l’absentéisme, et vous n’aurez pas fait 

assez ‘si ces mesures ne coïncident pas avec la prévoyance 

des pères de famille qui peuplent trop ce pays malheureux 1. 

I n'ya pas, il est vrai, de nations civilisées qui ressemblent 

à cette île désolée; mais il y a beaucoup de localités en Eu- 

rope qui se rapprochent de cet état dégradant de misère, et 
où les familles vivent dans la saleté et la vermine, mangeant 

à peine leur soûl de pommes de terre, et fournissant de nom- 
breuses victimes aux vices des villes et à l'émigration 2, | 

\ 

4 Si les réformes politiques, religieuses et économiques doivent être 
uliles dans ce pays, c'est surtout en surexcitant lesentiment de dignité, 

précurseur de eclui de prévoyance. . 

2 V, eur l’émigration : Du Principe de population, p. 148. Ceci était 

écrit à la fin de 1844. Peu après, la famine sévissait en Irlande par 

‘suite de la médiocrité des récoltes et de Ja maladie des pommes de 

terre (1845-47), 11 en cst d'abord résullé une grande mortalité; on a 

ensuile organisé l'émigration sur une grande échelle, et finalement Ja 
population s'étant ainsi trouvée réduite d'un quart, l'équilibre entre | 

la population et le travail disponible a été un peu mieux établi: mais 
l'excès de misère n'est pas loin, si l'imprévoyance des populations ur- 

baines et agricoles a continué à être ce qu'il était av ant la crise, Voir, 

sur ce lugubre épisode de l'Irlande, l'ouvrage de M. G. de Beaumont, 
l'Irlande politique et sociale, et celui de M: L. de Lavergne, Essai 

sur l'économie rurale de l'Angleterre, de l'Écosse et de l'Irlande, 1854; 

2° édition, 1856,
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CHAPITRE V. 

Conclusion. 

© Voici maintenant les conclusions générales que nous som-. 
mes en droit de formuler : ‘ 

4° L’extinction radicale de la misère ne serait possible 

qu'avec l'extinction totale du vice, qui ne s'amende que len- 

. tement, sous l'influence d’une sage hygiène sociale... 

29 La disparition de la misère, abstraction faite du vice, par 

un spécifique social et susceptible d'être découvert, est une 
utopie. - 

3° La diminution graduelle du paupérisme est un pro- 

blème qui n’est pas directement soluble : cette solution dé- 

pend de toutes les améliorations physiques et morales résul- 

tant de la civilisation qui avance, et qui parvient à combattre 
les ravages.du vice, à prévenir les fautes de limprévoyance 

individuelle, et à diminuer les erreurs des gouvernements et 

des administrations." 

4 Il est possible de remédier à la misère. des familles qui 

recoivent un salaire insuffisant, en faisant pénétrer chez elles 

le désir de la prévoyance et de l'épargne. On parviendra à à ce 

- but par une saine: instruction donnée non-seulement à ces 

classes, mais encore aux classes supérieures qui sont en con- 
tactavec elles, dont les conseils et l'exemple ont une si grande . 
influence sur leur esprit et leur conduite, et dont plusieurs 
membres sont souvent les plus dangereux provocateurs de la - 

dépravation et de Vimmoralité. 

On parviendra encore à ce but, en instituant les établisse- 

ments qui, à l'instar des caisses d'épargne, des sociétés de 

patronage ou des caisses de secours ou autres, peuvent faciliter 

les économies, faire soutenir les faibles par lés forts, et liguer
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les travailleurs contre les chances de chômages ct de mala- 

dies. Mais il faut bien définir la nature de ces institutions 

et bien préciser. jusqu'où elles fonctionnent utilement, et où 

commence en elles l'action dissolvante de la Charité légale 

ou administrative... 

5 11 n’est possible d'améliorer le sort des familles qui re- 

coivent des salaires médiocres, insuffisants, qu’en faisant pé- 

nétrer chez elles la nécessité absoluc de la première de toutes 

les prévoyances : la prudence dans le mariage, sans laquelle 

* Je nombre des hommes fait baisser le taux des salaires, aug- 

menter Je prix des subsistances, engendre le vice et la mi- 

. sère, ct la mort qui les moissonne ‘avant l’âge, prudence 

.qu’aucune amélivration sociale ne peut remplacer. 

6" Comme tout progrès dans le développement moral et 

physique du genre liumain réagit sur le bien-être, il ne faut . 

“pas cesser de demander le meilleur gouvernement, l’adminis- 

‘tration la plus'sage, la justice la plus intègre, la plus grande 

vulgarisation des sciences èt des arts. 

7° Comme il est évident que. l'Économie politique est de 

toutes les sciences celles qui contient le plus de principes et 
de questions intéressant directement, la production de la ri- 

chesse ct sa répartition équitable entre les hommes, c'est-à- 

direle bien-être ; comme elle. est par ce seul fait la première 

de toutes les sciences morales, ‘on ne saurait trop en répandre 

l’enseignement, afin que toutes les questions soient examinées 

par des hommes compétents, afin que les expériences se mul- 
tiplient, afin que les propositions puissent être soumises au 

crible de l'opinion-publique, afin que le savoir fasse’ place à 

‘l'ignorance dans l'esprit de tous, de ceux qui gouvernent 

comme de ceux qui obéissent, de ceux qui font les lois comme 

de ceux qui les exécutent. La connaissance des choses telles 

qu’elles sont, telles qu'elles peuvent être, suivant les lois de la 

nature, aide les hommes à lutter contre les préjugés et contre 

des priviléges; elle les guide dans la demande de ce qui est 

: 16
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Ce système ne peut en effet être apprécié que par d’anciens 

élèves de ce philanthrope, car en matière denscignement, 

tant vaut l’homme, tant vaut le système. 

Voici le passage du remarquable rapport de M. Passy sur. 

le mémoire qui précède : | 

« Le tort des Mémoires n°16 et 3 est d'avoir {rop accordé 

- à la puissance bicnfaisante de l'association; le tort des mé- 

moires n° 49 ct 6, dont il nous resle à vous rendre comple, 

“est de l'avoir trop’ dédaignée ou contestée. | - 

« C'est cependant un Mémoire très-bien fait que “cclai qui 

porte, avec le n° 19, l’épigraphe suivante : Science, liberté, 

égalité. Tout'ce qu'a de chimérique la recherche d'une for. 

mule générale d'association y est saramment démontré; et les 

nombreuses erreurs des disciples de Saint-Simon, d'Owen et 

” de Fourier y sont exposées sous leur véritable jour. L'auteur 
entre à cét égard dans des détails qui attestent toute l'étendue 

de ses connaissances. Si d’autres ont expliqué comme lui 

quelle violence devait subir Ja nature humaine dans ces agré- 
gations artificielles où le travailleur prudent et vigoureux 
resterait à la merci de compagnons sans vertus et sans acti- 

vité, seul il a nettement indiqué que la concurrence qu’on 
voudrait bannir entre individus renaitrait plus formidable 

eutre les associations elles-mêmes, et leur rendrait aggravées 

des misères inévitables. A son avis, les véritables associations 

sont celles qui, de tout temps, se sont formées naturellement, 

vrières fort méfiantes de leur nature et peu portées à lire! les pro- 

ductions qu' on leur destine nominalivemeut. 

L'Académie a choisi pour sujet du prix du concours de 1858: « Des 
Instilutions de crédit dans leur rapport avee le bien-être des classes 
peu aisées; notamment des Monts-de-Piété, des Banques d'Écosse cl 

des Banques d'avance de Prusse (worschussbanken). » 

C'est une des questions explicitement comprises dans la {rop vasle 

question posée dans le programme de 1843-44 (V. p. 232.).
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et la famille, la commune, la nation suffisent à tous les 

besoins de l’ordre social, Nulle combinaison factice ne saurait 

les remplacer avec’ avantage; car les faits accomplis dans la 

suite des sièeles sont la manifestation régulière et sûre de la 

: nature de l’homme, et la science n’est dans la vérité qu’autant : 

qu’elle se borne à formuler ce qu’ils ont eu de constant ct 

d’universel. 

« C’est dans la culture de l'économie politique, ajoute-t-il, 

qu’il faut chercher ke secret des améliorations dont l'état 

social devient susceptible; mais, quelle que soit l'influence du 

progrès des institutions, nul ne découvrira le moyen de cou- 

per à leur racine les maux auxquels l'humanité est en butte, 

ct les réformateurs modernes qui nous annoncent qu'ils l'ont 

découvert s ’abusent étrangement. 

« Quant à la misère, l'auteur pense que, de nos jours, On 

en exagère un peu l'intensité. Partisan des doctrines de Mal- 

thus, il ne la croit excessive que Jà où la population sura- 

bonde, el en voit le remède dans un développement moral 

qui conduirait les hommes à ne s'engager dans les liens du 

mariage qu'après avoir amassé des ressources ct sagement 

considéré les éventualités de l'avenir. 
«Il est l'âcheux qu'il wait rien ajouté à ces conclusions. Évi- 

demment, partout, la misère des classes laburicuses résulle 
bien moins de l’insuflisance de leurs moyens d'existence que 

du défaut de réserve et de sagesse qu’elles portent dans leurs 

actes, Y a-t-il des mesures propres à les amener dans les voies 

de l'ordre, de la prévoyance ct de l économie? Des associations 

sagement fondées pourraient cles contribuer à réfréner et à 

‘contenir {es penchants à la dis: sjpation ct à l'intempérance 

qu’elles doivent en partie au manque de culture intellectuelle 

- et morale, mais en partie aussi au régime de l'atelier et aux 

excitations d’un travail monotone et trop continu? Cette par- 

tie si importante de la question, l'auteur semble l'avoir dé- 

- daignée ; et c'est un reproche que nous sommes d'autant 

16.
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plus en droit de lui adresser, que le talent et les connaissances 
dont il a fait preuve attestent qu’il était en mesure de la traï- 
ter avec succès. | 

«Le Mémoire est écrit d’un style clair, vif, mais un peu 
pressé, Il semble que l’auteur ait eu hâte d’en finir et se soit 
abstenu comme à dessein d’entrer dans le détail d'idées justes 
ct bien arrètées, qui ne pouvaient que gagner à ètre plus : 
amplement développées. | 

.… Voyez quel bien ont commencé à produire des insti- 
: tutions auxquelles personne ne songeait il y a un demi-siècle. 

* Déjà les caisses d'épargne, en recucillant et faisant valoir ses 
économies, excitent le pauvre à les multiplier. Voici mainte- 

nant des caisses de retraite qui lui offrent le moyen-de pour. 

voir aux besoins de l’âge où ses bras affaiblis ne peuvent plus 
le nourrir, et leur succès en Angleterre garantit qu’elles ne 
tarderont pas à prendre racine dans d’autres contrées. Eh: 

hien! des combinaisons tontinières, des sociétés de secours 
mutuels, pourraient aussi fournir de précieuses sûrctés contre 

les accidents qui surprennent ceux dont la subsistance dépend 
. du prix variable d’un travail quotidien. C'était une ‘noble 
tâche de rechercher quelles sont, parmi ces sortes d'institu- 

tions, celles qui, dès à présent, sont acceptables et celles qui 
ne tarderont pas à le devenir; et cette tâche était digne des ” 

plus distingués d’entre les écrivains qui ont pris part au con- 

Cours. Si la science ne doit pas se hâter de conclure, s'il est 

indispensable qu’elle consulte soigneusement les faits accom- 

plis, elle est tenue cependant de se souvenir que les-sociétés 
marchent et se transforment, et que le passé ne contient pas 
toujours la véritable mesure des possibilités de l'avenir t. » 

L’honorable rapporteur, après avoir émis une opinion très- 
flatteuse pour mon Mémoire, m’a reproché ma conclusion 
incomplète. 

* Journal des Économistes, août 1845, n° 45, tome XL, page 48.
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Ce passage m'a inspiré quelques réflexions qui rentrent 

naturellement dans le sujet. 

D'abord l'honorable M. Passy pose en fait que la misère 

des classes ouvrières résulte bien moins de l'insuffisance des 

salaires que du défaut de prévoyance. A l'appui de cette opi- 

nion, il a cité'un jour à l’Académie des ouvriers de fabrique 

qui, avec des moyens d'existence supéricurs à ceux de beau- 

coup d'employés, menaient cependant une vie plus misérable. 

L'observation de M, Passy est exacte ; mais si nous allons au 

fond des choses, nous trouvons que la prévoyance des em- 

ployés dont il est ici question comprend, presque toujours, 

non-seulement l'ordre, l’économie, la modération dans les 

dépenses, la régularité dans le travail, mais encore la réserve 
ct la sagesse du père de famille. L'employé se marie avec 

plus de circonspection, ct, une fois marié, il a moins d’en- 

fants. 11 appartient déjà à une classe supérieure, il-craint de 

déchoir, et il se sent constamment aiguillonné par le principe 

de dignité qu'il s'agit de faire pénétrer chez les classes ou- 

vrières. Je n’admettrais donc complétement l'assertion de 

M. Passy que s’il donne au mot prévoyance toule l'extension 

qu'il comporte, et si dans la sagesse qu'il conseille aux classes 

pauvres, il comprend celle que Malthus a mise au premier 

rang, et sans laquelle, on ne saurait trop le dire, ces classes 

ne pourraient protiter des réformes politiques, des progrès de 

la civilisation et detout ce qu’on peut faire plus directement. 

M. Passy demande ensuite s’il y a des mesures propres à 

amener les classes ouvrières dans les voies de la prévoyance, 

de l’ordre et de l'économie. La réponse ne peut être qu'aflir- 

. mative. Mais quelles sont ces mesures? évidemment celles qui 

peuvent s'enseigner ou au moins se discuter dans un cours 

de morale et d'économie politique. Car ces mesures com- 

prennent d’une part la modification de tout ce qui vicie direc- 

tement les mœurs, et de l’autre la modification de tout ce qui 

est anormal dans l'économie des nations.
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.Maisfallait-il entrer dans le développement de ces mesures? 

fallait-il résumer tout ce que les économistes ont proposé 

plus directement en faveur des classes pauvres? Je re lai 

pas compris ainsi en lisant le programme de l’Académie; et 

‘je me suis borné à indiquer la voie-dans laquelle se trouvent 

disséminés tous les éléments de solution du. problème de la 

misère, si vaste et si complexe. Je dois dire que j'ai considtré 

la nécessité de Y'esprit d'ordre et d'économie, comme un 

axiome de sens commun, sur lequel j'ai eu sans doute tort de 

- ne pas insister, mais que je suis Join de dédaigner, En ce qui 

touche le principe d'association, je suis aussi loin d’en con- 

tester les avantages : ce que j'ai seulement voulu contèster, 

. c’est l'Association considér de comme panacée univer "selle et 

sociale, c’est la vertu magique des formules. J'ai dittout le parti 

qu’on pourra tirer de l'étude des faits qui se sont accomplis 

à l’aide des divers modes d'association, dans le commerce, 

dans l'industrie, et aussi dans le domaine de la prévoyance ct 

de Ja charité. Je crois qu’il est fort utile d'étudier désormais, 

avec le plus grand soin, la marche des institutions et des as- 

. sociations capables de faciliter les économies pour subvenir 

aux morles-saisons, aux maladies, à la vicillesse. Je crois qu’il 

est ulile de les faire connaître par l'enseignement et la presse 

âux classes pauvres; mais si les services des caisses d'épargne 

et des caisses de secours mutucls sont démontrés, il y a encore 

beaucoup à faire pour consolider ces dernières, et tout est à 

faire ensuite pour ces caisses de retraite, dont on a tant parlé 

sans trop s'entendre. Si ces considérations sont les moyens 

de fower et de développer de pareilles associations, et d’au- 

tres pauvaient rentrer dans l'énoncé de la question de 1819, il 

ne m’a pas semblé qu’elles fissent encore partie du programme 

de 1844. (Septembre 1846.) - ‘



:  TABLEAU 

CAUSES DE LA MISÈRE 
DES REMÈDES QU'ON PEUT Y APPORTER. 

  

© Dans le Mémoire qui précède, nous avons exposé que l’ercès 

de population, c’est-à-dire, la disproportion entre le capital 

disponible et le nombre d'hommes à occuper, est la princi- 

cipale cause de misère, et que le remède ne se tyouve que 

très-indireetement et en très-petite partie dans PAssociation, 

principe fécond , mais qui à été l’objet des illustons les plus 

dangereuses. . 

. Dans un autre volume nous avons approfondi la question 

de la population ?, montré la puissante énergie de son prin- 

cipe qui peut être ou cause de misère ou élément de progrès, 

et nous avons passé en revue les divers moyens rationnels 

ou irrationnels proposés pour faire obstacle à ce principe ou 

en contre-balancer les funestes elfets:. Ces moyens sont aussi 

ceux qui ont été proposés comme remèdes à la misère en 

général, et dont quelques-uns sont au contraire des causes de 

misère. " * 

1 Du principe de population, un vol. in-18, 1857.
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Ainsi en développant ce principe de population nous avons 

été conduit à traiter des causes de la misère et des remèdes 
à y apporter, en ce qui touche à Ja question de population. ‘ 
Mais ces causes ne sont pas les seules  €t la question de la 
misère présente d’autres-aspects que nous avons cherché à 
mettre en lumière dans le travail qui suit, - 

4 

Po OIL. 

: 
En portant nos préoccupations sur ce vaste et complexe 

sujet de la misère, nous avons êté conduit, par le besoin de 
préciser et de nous rendre compte à nous-même, à l'abri des 
digressions qui déroutent si souvent Jes lecteurs et les écrivains 
cux-mêmes, nous avons été conduit, disons-nous, à un essai de 
classification méthodique ct synoptique des causes principales 
de la misère, des causes dérivées, des effets qui en résultent, 
ainsi que des remèdes de simple soulagement ou préventifs, : 
directs ou indirects; qu’on peut yapporter. 

Nous nous sommes donné quelque peine pour arriver à ce 
classement méthodique, qui laisse cependant fort à désirer, 

: Mais il est à remarquer que la plupart de ces causes devien- : nent des effets, et que ces effets à leur tour agissent comme 
causes, de sorte qu’il paraît difficile d'arriver à cet égard à 
une classifigition absolument logique et irréprochable. _ 

Un pareil tableau, sortant des mains d’un auteur socialiste, Marquerait en tête de toutes les causes de misère la Concur- rence, qui est à nos yeux une pelite cause de misère et un Srand remède pour prévenir la misère; car elle agit précisé- ment par les désagréments et quelquefois par les désastres qu'elle entraîne, comme stimulant du progrès, comme le pro- moteur de toute initiative, comme Je propulseur universel, sans lequel l'industrie lumaine tomberait dans l'inactivité ct le
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marasme. Au surplus elle est dans la donnée de a vie hu- 
maine, elle est le régulateur des prix de tous produits ct 

services, régulateur qu’ aucune puissance au monde ne saurait ! 
remplacer, 

Le même esprit, prenant le rôle de la concurrence à rebours, 
fermant les yeux sur son action providentielle et ne fixant sa 

vue que sur les inconvénients, proposerait de supprimer cette 

cause, selon lui, de tous les maux de la socièté, par des sys- 

tèmes de refonte sociale, des systèmes d’organisation du tra- 

vail qui, vus de près, se composent des faux systèmes écono- 

miques, des entraves administratives, des erreurs et préjugés 

que nous avons énumérés.
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M. 
‘ 

Il résulte de ce tableau que l'on peut assigner à ja Misère 

dix causes principales : ‘ 

‘ L’Imprévoy ance, produisant l'excès de population; ; 

Le Vice; - 

Le Malheur; 

Les faux Systèmes et les fausses Mesures é économiques; 

 L'excès des Dépenses publiques ; . 

. Les gros Armements militaires; 

\ La fausse Direction de la Charité publique ou privée ; 

Le Progrès industriel ; 

Les Préjugés et les faux Jugements; 
Les Agitations et les Révolutions. 

Si lon considère que l'imprévoyance, les préjugés et les 

faux jugements dérivent de l'ignorance des individus; — que 

‘ les fausses mesures économiques, l'excès des dépenses pu- 
bliques, le système des gros armements, la mauvaise direc- 

. tion de la charité, les révolutions, dérivent également de 

l'ignorance et du vice des gouvernements, ainsi que des idées 

erronées de l’opinion publique ; — si l'on considère enfin que’: 

le progrès compense lui-même, par un excédant d'avantages 
généraux, les maux partiels qu’il peut occasionner 1, on ar- 

rive à trouver que les causes premières de la misère se rédui- 
sent d'trois : 

L’Ignorance, — le Vice, — le Malheur. 

Mais le vice lui-même est en partie lils de l’ignorance ; —il en° 

“est de même du malheur, en ce qu’il est en partie aussi causé 

par des crises, des disettes, les agitations ou la guerre, toutes 

résultant de l'ignorance, de sorte que l'analyse conduit à cette 

. 1.V, Éléments de l'Économie politique, ch, xt, 3° édition. 

| - 17.
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formule déjà citée plus haut de Malebranche , embrassant la 
_ majorité des cas : ‘ 

L'erreur est lac cause de la misère des hommes ; ; 

“et'à cette formule pittoresque de Montaigne : 

Tout vice ; vient d' ânerie, 

en prenant vice dans ‘le. sens général d'erreur, de. dé- 

_ faut, etc. 

De sorte que pour réduire ‘incessamment la Misère qui ne 

cessera d'exister {parce que l’absence absolue d’Erreur en ce 

monde est l'idéal irréalisable}, mais qui ira toujours en di-. : 

minuant, il faut travailler à diminuer l'Erreur privée et l'er- 

reur publique, il faut chercher la Vérité scieritifique .et la 

vulgariser. 

IV. 

D'où cette pratique conçlusion, que Ja meilleure solution : : 

du problème de la Misère réside : — dans l’enseignement des 

vérités économiques à tous, à ceux qui sont susceptibles d’être . 

misérables par leur faute comme à ceux dont les actes publics 

ou privés contribuent à rendre les autres misérables; — dans 
l'application de ces vérités au sein de l'activité sociales; — 
dans le libre développement des habitudes morales par lac- 

tion intelligente des hommes qui se trouvent: par leurs fonc- 

ions ou leur talent chargés de la direction morale de la gé- 

nération contemporaine; — dans la libre expansion des 

‘sentiments connexes de Liberté et de Responsabilité, mobiles 

dé tout progrès et de toute civilisation qui différencient la 
brute de l'homme , — T’esclave du travailleur libre, — l'op- 
primé du citoyen. | à 

Il ressort de l'observation attentive des progrès sde l'espèce 
humaine qu’en général, sauf . exceptions restreintes el + tempo
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raires, les peuples les plus libres ont été ‘et sont les plus 

puissants et les moins pauvres + 

Or; les pays les plus libres sont ceux où sont mieux garan- 

ties par les lois et les mœurs; ja liberté de conscience, l 

liberté des cultes, la liberté de la presse, la liberté d'associa- 

tion, la liberté économique du travail ct de l'échange, la liberté 

du suffrage publie; — libertés d'autant mieux garanties que 

les lois réglementaires de ces libertés sont plus intelligem- 

ment répressives des abus et‘nuisances nettement formulés . 

par le législateur, et n'imposent pas une tutelle de l’adminis- 

ration soi-disant préventive, tutelle qui neutralise ou esca- 

mote ces libertés, et fait disparaître des mœurs et des lois 

d’un pays le principe vivifiant de la responsabilité, et cet es- 

prit d'initiative qui: explique en partic Ja supériorité de la- 

race anglo-saxonne. ‘ 

Nous plaçons en première ligne l'enseignement économique, 

parce qu’il est l'acheminement naturel aux autres moyens de 

prévenir la misère. 

Ve 

La solution du problèmé de la misère exige l'attaque 

simultanée de l'erreur sous tous. ss aspects, pour atté- 

hucr ël faire disparäîtré les causes müultipics qui lengendrént, 

pour appliquer les remèdes directs où indifects par lesquelé 

il est possible d’y remédier ou de la prév enir. 

‘Or, cette tâche est celle : .. 

4° Des ministres de la religion, des prédicateurs de morale, 

des poëtes et des artistes, s'adressant à la conscience, au 

cœur, au sentiment des hommes, et devant s'inspirer < aux 

1‘ Cette conclusion ressort principalement du livre de M: Duvôyer 

sur da Liberté. ‘ ° ' ”
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sources vivifiantes de la vérité et de la nature des choses; 
2° Du corps enseignant, composé de ceux qui se livrent à 

l'enseignement public et privé (écoles supérieures, écoles 
moyennes, écoles primaires, séminaires et colléges) ; 

3 De la presse, autre corps enseignant: . 
4° Des hommes du gouvernement, législateurs et adminis- 
trateurs, — auteurs, applicateurs et réformateurs de la ré. 
glementation artificielle; | _ | 
5° Spécialement des’ hommes qui s'occupent de philan- 

thropie et prennent directement ou indirectement part ‘à - 
l'administration de la bienfaisance publique ; 

"6° Des chefs d'industrie, qui peuvent contribuer par leur- 
exemple, leurs conseils, leur initiative et leur concours quo- 

‘tidien, au développement des bonnes habitudes morales ; 
T° De chique individu en particulier, qui doit toujours 

avoir présent à l'esprit cette vérité, — qu'il est le principal agent 
de son bien-être, — que, lui seul peut éviter de tomber dans Ja 
misère — el s’en retirer quand il y est tombé, en secondant 
par son courage et son énergie les secours sur lesquels il fera : 
toujours bien de ne pas compter. 

VL 

:‘ Pour que.là misère diminue et disparaisse, deux conditions 
- Sont indispensables et doivent se produire simultanément : 

La hausse des Salaires; . - 
Le relèvement du moral des populations. - 

CNIL 

Les moyens efficaces de faire hausser les salaires sont: 
1° L'augmentation des capitaux qui se forment par l'épar-
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gue ou viennent du dehors, attirés par la sécurité, pour for- 
mer des entreprises proftables ; : : 
"29 L'activité industrielle résultant de l’augmentation des 
capitaux, de Ja sécurité et de la facilité des approvisionne- 
ments, des débouchés, de l'accroissement du crédit; 

(Ces deux causes augmentent la demande du travail. ) 
3° Les facilités de lémigration diminuant l'offre du travail ; 
4 La limitation préventive de la population, pour qu elle 

soit maintenue en proportion avec le capital disponible ; 
5 Le progrès de la science en général et de sés applica- 

tions dans. la production, amenant la diminution des prix de 
toutes choses consommables par les salariés; 

G L'établissement de la liberté commerciale, facilitant 
l’approvisionnement et'les débouchés des industries, et pro- 

‘duisant : d’une part, Pactivité industrielle, qui augmente la 

demande du travail et fait hausser le salaire; — d’autre part, 

la baisse des prix des objets nécessaires aux salariés;  - 
7 L’instruction et Ja moralité, qui peuvent donner au {ra- 

vailleur une supériorité sur ses concurrents 1, 

VIL 

© Les moyens qui peuvent relever le moral des Popuitions 
sont : 

4° L'enseignement des vérités morales en général et des 

vérités économiques en particulier; | 

2° La hausse des salaires et le développement de rapaces 

amenant celui de la dignité et de la prévoyance; ° 

3° L’établissement de la liberté commerciale, donnant une 

: ‘1 Ces divers sujets ont été trailés dans la plupart des ouvrages d'é- 

conomie politique: nous les avons traités nous-même dans deux écrits : 

les Éléments de l'Économie politique et Du principe de population, — 

Voir aux tables des malières de ces deux volumes,”
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impulsion presque soudaine à toutes les branches de travail 

et amenant la hausse des salaires, directement par l'élévation 

du prix du travail, indirectement par l'abaissement des pris 

des choses consommées par le travailleur; 

4 Le désarmement ou le licenciement d’une partie des 

armées permanentes faisant cesser une vaste cause de démora- 

lisation et une grande déperdition des forces vives désormais 

employées à la production et à l'augmentation de l’aisance. 

8° L'émigration sur une vaste échelle; amenant la hausse 

soudaine des salaires et l’aisance ; 

Go La création de propriétaires, parmi les pauvres, par 

Paliénation,- quand il y en a, des biens communaux sur une 

vaste échelle t ; par une législation libérale et protectrice des 

brevets d'invention. 

IX. 

Les hommes peuvent tirer le plus grand parti de lAssocia- 

tion, principe fécondant de l'activité humaine, — par la réu- 

nion de leurs facultés, de leurs capitaux et de leurs efforts 
dans la production ; — par diverses combinaisons capables de 

faciliter les-épargnes et la prévoyance, le développement de 

l'esprit d'entreprise ét des moyens généraux de faire prospé- 

rer la société — qui sont des moyens généraux de prévenir 

la misère; mais l'Association est un remède très-indirect ?. 

Les réorganisations sociales et les combinaisons sociétaires 

auxquelles les socialistes ont été conduits sont absolument 

utopiques et vaines, puisqu'elles sont contraires à la nature 

1 Noûs avons également passé en revue ces divers moyens dans 
notre ouvrage intitulé : Du Principe de population. 1 vol. in-18, 1557. 

V. ch. im, vi à vin. ù 

2 C'ést ce que nous nous sommes eflorcé de démontrer dans le 

travail sur Ja Misère, l'Association et l' Économie polilique {V. p.229).
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de l'homme, à ses plus nobles attributs : Ja Liberté et Ja Res- 
ponsabilité 1, 1 . ‘ 

L'action des gouv ernements est virtuellement i impropre à la 

diminution et à la suppression de la misère, quelle que suit . 

leur forme et leur bonne volonté. Mais ils peuvent très-utile- 

ment user de leur pouvoir et de leur influence pour le re- 

dressement des fausses idées répandues par leurs prédéces-. 

seurs, — pour Ja réforme des monopoles, abus et gaspillages 

créés, tolérés ou subis par-les mêmes prédécesseurs. 

La Charité n’est pas un remède à ja misère, mais un simple 

soulagement; et un soulagement qui, pris dans sa généralité, 

est très-incfficace et peut facilement agir comme cause de 

misère, si la charité est faite avec inattention et inintel- 
ligence. 

Il est démontré, et nous l'avons nous-même établi ?, « que 

toute institution charitable a toujours pour effet, dans une | 

mesure plus ou moins grande, selon sa nature, son organi- 

sation et l'esprit qui la dirige, d’affaiblir le ressort moral, la 

responsabilité, la dignité, et de susciter l'imprévoyance, lim 

moralité, le paupérisme. — 11 en est de mème de la charité 

privée, si elle est faite banalement, sans intelligence et sans 

dévouement à l'humanité. » | 

« Que si on développait indéfiniment les institutions chari- 

tables à l'aide du Trésor public, et si on rendait la charité 
privée obligatoire, cela se réduirait à prendre la propriété des 

uns pour la donner aux autres, en vertu du droil au fravail,elc., 

et à pratiquer le communisme, contraire à la nature humaine; 

ce qui serait Ja dissolution de la société. » 
Notre remarque finale sera que la Misère peut être en 

partie prévenue en réformant les fausses mesures qui la pro- 

,? Nous avons dit dans l'écrit cité ci-dessus, etch. x des Éléments 

de l'Économie politique, 3° édition, les illusions qui se sont produiles 

à cet égard, sur la nature et les limites de l'association. , 

3 Du Principe de population, p. 185.
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duisent, en combattant les fäusses idées et les vices dont elle. 
est la conséquence ; — que cela n'est pas possible par l'em- 
ploi d’un topique direct, mais seulement par un ensemble de 
moyens d'hygii iène sociale dont l’enseignement économique 
donne la clef; — et entin que la misère existante ne peut être 
soulagée que dans une certaine mesure, mais que ceux qui en 

- sont alteints, qui en sont les victimes, doivent avant tout 
compter, pour en sortir, sur leurs efforts individuels, sur leur 
énergie et leur courage dans le travail, leur conduite, leur 
prévoyance et un grand soin à ne pas augmenter leur famille 
au delà de leurs ressources. 

.… Cest ce que nous avons cherché à mettre en lumière dans 
. l'ouvrage intitulé : Du PriNCIPE DE PoPuzATIox.



BUT ET LIMITES 
DE 

L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 
  

I. Des définitions de l'Économie politique et de la Richesse, — II, Des 
noms donués à la science économique, — 111, De la nomenclature 
économique, — IV. Si l'économie politique est une science ou un . 

. art. — À quelle catégorie de sciences elle appartient. — V. Des 
causes qui ont principalement nui au progrès de Ja science, à la 
vulgarisation de ses principes et à son autorité, — Adversaires plus 
ou moins syslématiques de la science. — VI, Du reproche de Ma- 
térialisme adressé à l'économie politique. . 

Rien n’est plus difficile qüe la détermination du but et des 
limites d’une science quelle qu’elle soit, et à plus forte raison 
d'une science morale, et d’une science morale qui n'est pas 
encore trés-ancienne. Quoi qu’il en soit, c’est une discussion 
qu'on ne peut aborder que lorsqu'on a étudié l’ensemble des 
questions qui se rattachent à son domaine. Ce sujet a été sou- 
vent traité par les économistes. Celui qui nous paraît avoir 
le mieux réussi dans celte tâche est Charles Coquelin, dans : 
un très-remarquable article du Dictionnaire de l'Économie 
polilique 1. ; 

En nous occupant à notre tour du même sujet, nous 
-voulons procéder d'une autre manière : par le rapprochement 
des nombreuses définitions qui ont été proposées pour indi- 
quer le but de la science , ainsi que des appellations qui lui 

ont été données; par l'énumération des caractères qui distin- 

guent la science économique de la Statistique, de la Politique, 

1 Asticle Économie politique,
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de ce qu'on a appelé de nos jours le Socialisme ; et par quel- 
ques autres considérations sur l’économie politique envisagée 
commé science ou comme aït, comme science pure, comme 

“science appliquée. 

SX. Desdifférentes définitions de l'Économie politique 

et de la Richesse, 

Il n’y à pas lieu de rechercher une définition dans l’anti- 
quité. L'économie politique était inconnue des anciens; les 
écrits éconoiniques d’Aristote et de Xénophon i ne parlent que 

‘de l’économie domestique !. 1 
“Montchrétien n’a pas l'air de sé douier de ce que c’est que 

l’économie politique daïis son Traité de l'Économie politique, - 
publié en 1615; le plus ancien ouvrage dans lequel nous trou- 
vions le nom de Ja science. 

Rousseau a fait une dissertation philosophico- “politique dans 
Particle de l'Ency yclopédie, et Voltaire pareillement dans un 
article de sa Raison par alphabet, fondue dans le Dictionnaire 
philosophique. Montesquieu ne dit mot de la science écono- 
mique, dans l'Esprit .des lois (écrit vers 1' 744) tout en traitant, 
souvent avec exactitude, divers sujets qui s’y rapportent. 

L'école phy siocratique étendit sesrecherches non- -seulement 
à l’économie de la société proprement dite, mais au droit 
nalurel, à la morale, à la politique, et c est l’ensemble des : 
idées que Quesnay se faisait sur ces sujets si vasies et si variés, 

* que Dupont de Nemours appelait en 1768 la PAysiocratie?, l'É- 
. conomie polilique, la Science nouvelle. Ilyadans l'Abrégé des prin- 
cipes d'économie politique (1779), attribué en partie à  Düpont de 
Nemours et signé du nom de Margrave de Bade, une définition 

." ! Nous motivons celte opinion dans notre travail sur l' Origine et la 
filiation dans notre Économie politique, pe 5, et Journ. des Économ.. 
juillet 1852, 

3? Phusis, nature, cratein, commander; science des lois naturelles.
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ainsi conçue: « La science de la vie Ininiainé ; : vu Ja science 

économique, n'est autre chose que la Cohtiaissance des voiés 

naturelles de la distribution de la paït de tous ét de chacun: 

Ce n’est pas très-explicite. La première partie de cette défini- 

tion étend la science économique à la vie humaine ; la se- 

conde Ja restreint à la distribution des produits du sol. 

Adam Smith adopta le mot d'Économie politique, sans le 

prononcer souvent et il le définit ainsi : 

« L'économie politique, considérée comme une branche des 

connaissances du législateur et de l’homme d’État, se propose 

deux objcts distincts : le premier de procurer au peuple un 

- revenu et une subsistance abondante, ou pour micux dire, de 

Je mettre en état de se procurer lui-même ce revenu ou cette 

subsistance abondante; le second objet est de fournir à l'État 

ou à la communauté un revenu suffisant pour le service pu- 

blic : elle se propose d’enrichir à la fois le peuple et le sou* 

verain 1!» 

J.-B. Say formula plus nettement la pensée de son n maître 

ct la sienne, en disant # « L'économie politique est la science 

qui montre comment la richesse se forme, se distribue et se 

consomme ?. » D'où on a fait : — Science de la production, 

de la distribution et de la consommation dé la richesse. 

C’est cette formule qui a été le plus généralement adoptée. 

On lui a reproché cependant de s'appliquer à une science 

forcément descriptive de ce qui est, et qui ne tient nul compte 

de l'esprit de justice et des liens sociaux. Le reproche n’est 
pas fondé pour ceux qui ont étudié l'tconomie politique 

d'Adam Smith et de J.-B. Say. Quoi qu’il en soit, nous avons 

voulu les prévenir pour ce qui nous concerne, en variant dans 

nos Éléments del ‘Économie politique 5 la définition de la science 

comme suit : ° 

1 Nichesse des nations, liv, 1v. 

2 1808, 1fe édition du Traité, 
+ 3 35 édition, 1856,
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« L'économie politique ;: disons-nous, est la science de la 

richesse, ou' mieux, la science qui a pour but de déterminer 
comment la richesse est et doit être le-plus naturellement 
(équitablement) produite, et répartie dans le corps social, 
dans Fintérêt des individus comme dans celui de la société 
tout entière; idée que l’on peut encore exprimer en disant 
que la tâche de l'économie politique est Ja constatation des 
lois harmoniques des intérêts. » 

La définition de J.-B. Say pourrait bien avoir été inspirée 
par ce titre du petit traité de Turgot, publié en 1766 dans les 
Éphémérides et intitulé : Réflexions sur ta formation et la dis- 
tribulion des richesses. Elle a êté adoptée par Florez Estrada, 
qui, à la production, à la distribution et à la consommation 
de la richesse, a ajouté les échanges. : ‘ 
Beaucoup d’économistes, qui ont discuté les principes, n’ont 

pas donné la définition de l’économie politique. ce 
Il ne nous semble pas que Ricardo ait dénné une définition 

générale; Dans ses Principes de l'Économie politique et de 
: l'Impôt,il n’a d’ailleurs pas embrassé l'ensemble de la science, 
Nous n'avons pas vu non plus que Malthus ait défini l'éconc- 
mie politique, bien qu’il ait fait un écrit spécial sur les défi- 
nilions en économie politique. | 

Sismondi et Storch ont défini la science; mais pas d’une 
manière heureuse, selon nous. « Le bien-être physique de 
l’homme, à dit Sismondi, autant qu’il peut être l'ouvrage de 
son gouvernement, est l’objet de l’économie politique. » C'est 
restreindre la'science à l'action gouvernementale quiaune 

. Srande importance sans doute, mais qui n’est qu’un des élé- 
ments de la vie sociale et individuelle. — Selon Storch, 
« l’économie politique est la science des lois naturelles qui 
déterminent la prospérité des nations, c’est-à-dire la richesse. » 
Comme la civilisation est une formule ‘qui :comprend -un 
grand nombre d'éléments ; la définition de Storch embrasse 
un champ trop peu limité. D
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M. Mac Culloch a dit : « L'économie politique est générale- 

ment définie aujourd'hui : la science des lois qui règlent la 

production, la distribution et la consommation des choses qui 

possèdent une valeur échangeable, et qui sont en même temps 

nécessaires, utiles cu agréables à l’homme. » Cette définition 

ne diffère de celle de Say qu'en ce que M. Mac Culloch a ajouté 

à la définition de la Science celle de la Richesse, dans laquelle 

il ne comprend que la Valeur en échange, ce qui mutile la 

science qui ne doit pas négliger la Valeur en usage, qu'il est 

préférable d'appeler du nom d’Utilité, 

“Rossi est revenu, avec la netteté qui le caractérise, au 

cadre de Smith ct de Say, et il a fait à la science un pro- 

‘ gramme bien déterminé. Il veut que l'économie politique ne 
s'occupe que des lois naturelles qui président à la production 

de la richesse et à sa distribution équitablé parmi les pro- 

ducteurs, laissant aux autres sciences morales et politiques le 

développement moral du genre humain. il ne s'oppose pas à 

ce que la morale et la politique interviennent dans les ques- 

tions d'économie politique ; mais il ne veut pas qu’on les con-: 

fonde avec elles. il ne croit pas, au surplus, que le moment 

soit venu de-réunir, par.une puissante synthèse, toutes les 

sciences morales et politiques en une seule, et de fonder une: 

haute science sociale, comme on pourrait former avec les 

sciences naturelles une science générale de la nature, une 

physique par excellence. « Maïs, cela fût-il possible, dit-il, il 

serait tout aussi irrationnel de confondre cette science sociale 

avec une science particulière, la science de la richesse, qu’il 

le serait de confondre la science générale de Ja nature avec 
la minéralogie. Que si les auteurs de quelques essais préma- 

turés de synthèse’ sociale veulent emprunter à la science de a 

richesse son nom d'économie politique pour l'appliquer à 

leurs élucubrations économico- -politico-morales, nous le vou- 

-Jons bien. La dénomination d'économie politique n’est pas 

assez heureuse pour que les économistes en défendent la pos-
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“session whguibus et rostro. Ils. s'appelleront, si l'on veut, 
chrysologues , chrématisticiens, diviliaires, ou de tout autre 
nom plus étrange encore ; mais, de cette usurpation de titre, 
en conclure que l’économie politique est autre chose que la 
science de la richesse, c’est évidemment substituer à une 
question sérieuse un jeu de mots, une querelle de termi- 
nologie. » : . : 

Nous n’en finirions pas si nous voulions donner une idée des 
‘prétentions qu'ont eues pour l’économie politique (souvent 
‘pour une économie politique de leur façon) un assez grand 
nombre d'écrivains. - De 

. Nous citerons cependant deux définitions données par des 
écrivains appartenant à deux nuances d’une école économique 
soi-disant républicaine. . 
M, Godefroy Cavaignac 1, dans un travail écrit il y à quinze 

ans, définissait l’économie politique : « La science organique de 
l'égalité dans le domaine du travail. »_—Sil eût dit la justice au 
lieu de l'égalité, la définition seserait assez bien rapportée à une 
des parties de l'économie politique, la distribution de Ja ri- 
chesse; mais avec l'égalité, comme il lentendait, autre que 
l'égalité devant Ia Joi, il arrivait tout droit, un peu malgré lui, 
au communisme. os 

. Dans un ouvrage récent, très-étudié, et dont'la lecture est 
profitable à beaucoup d’égards, M. Ott, appartenant à l'école 
politico-philosophique de M. Buchez ; appelle la science éco- 
nomique du nom d'économie sociale, expression qui lui paraît : 
avoir une valeur réformatrice qui, selon lui, manque à l'éco- 

Dans la Revue indépendante, à propos du cours de M. Michel. Chevalier, au Collége de France. —M. G, Cavaïignac était Je frère du général qui à rempli en 1848 les fonctions de chef du pouvoir exécutif. Cet écrivain, peu compétent en cette matière, mais accrédité, croyait que les principes de la scjence économique sont variables comme Ja forme des gouvernements, C'est une crreur assez généralement répandue,
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nomic politique, et la définit ainsi* : « La science qui a pour 

but d'organiser le travail en vue de la conservation la plus par- 

faite de la société et de l'individu, et de la réalisation de Ja 
“liberté, de l'égalité et de Ja fraternité, » Maïs il a quelque 

peine à faire accorder scientifiquement ces trois derniers prin- 

cipes; en fait il conclut à un communisme inilixé par la fixa- 

tion du minimum des Salaires, et du maximum de la Rente. 

Mais revenons aux économistes proprement dits. 

Rossi, nous venons de le voir, entendait l'économie poli- 

tique comme J.-B. Say. Il en est de même de M. 3... Mill qui 

a récemment publié un remarquable traité sur l'ensemble 

des questions économiques. Tous deux disent que l'objet de 

la science est la richesse. C’est au fond la même définition 

que celle de J.-B. Say, de Turgot et de Smith lui-même, 

si on considère non pas sa définition, mais les sujets trailés 

dans son livre. 

Citons encore les délinitions de Joseph Droz et de M. Michel 
Chevalier. — M. Droz a défini l'économie politique « Une 

science dont le but est de rendre l’aisance aussi générale qu’il 
est possible. » L’aisance c’est la richesse; étudier les moyens 

de rendre aisance générale, c’est étudier les moyens de bien 

produire et de bien distribuer la richesse. La définition de 

M. Droz rentre donc dans celle de J.-B. Say. Il en est de 

même de celle de M. Michel Chevalier, qui a dit ? : « L'éco- 

nomie politique enseigne comment les intérêts matériels se 
créent, se développent et s'organisent. » 

Toutefois, cette expression d'intérêts matériels peut laisser 
croire, d’une part, que Ja richesse réside uniquement dans la 

matière; et d'autre part, qu’elle n'a d'autre mobile.que l'in- 

térèt matériel, ce qui nest pas la pensée de l'illustre écuno- 

1 Traité d'économie sociale ou l'économie politique, coordonnée au 

point de vue du proyrès, gros in-8*, p. 20. 

3 Cours d'économie politique, 2° vol., p. 34.
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miste. L'idée d'organisation se trouve heureusement intro-, duite dans ceite définition; mais il faudrait qu'elle fût plus 
complète et qu’elle indiquât l’organisation naturelle, et par 
conséquent qu’elle exclût l’idée d'organisation artificielle qui 
n’est autre que le pôint de départ du Socialisme. Quoi qu’il en soit, cettepremière définition nous paraît préférable à celle quele 

- même économiste proposait récemment à l'Académie desScien- 
ces morales et politiques, et à la Société d'Économie politique, 
qui est ainsi conçue : « L'économie politique peutëêtre considérée 

- Comme ayant pour objet d'appliquer les principes du droit 
public tel qu’il existe et tel qu’il est reconnu !. » Cette définition 
en Suppose une autre, celle du droit public reconnu, etelle 
se rapporte plutôt aux applications de la science qu'à la 

. Science elle-même; dont les propositions existent, sans con-. 
dition. de temps et de lieu, ce que M. Michel Chevalier est ‘ bien loin de nier, ° 

En résumé, la plupart des définitions qui précèdent vien- 
nent à dire que l’économie politique est la science de la Ri- * chesse, sauf à s’entendre sur le sens de Richesse. 
‘ Malheureusement le mot de richesse peut être entendu au moins de quatre‘manières différentes, et le sens de ce mot, si 
usuel dans le langage ordinaire et si fréquent dans la langue 
scientilique, peut recevoir dans les discussions économiques plus ou moins d'extension selon qu’on lui fait signifier 14 Va- * leur seule ou la Valeur aussi bien que l'Utilité, et selon qu’on 
admet ou non la matérialité comme condition fondamentale 
de la valeur etde Ja richesse. a - 

Il y'a des économistes qui? sé refusent à qualificr de richesse : 
les forces, les qualités ou agents naturels, matériels ou im- matériels, qui ne donnent pas lieù à une appropriation ou à. un échange. Ils mutilent, selon nous, la science en omettant 

! Journal des ‘Econoniistes, tome XXXV, p. 996. 3 Ricardo, Mac Culloch, Y alras, À. Clément. 
, 

.
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une partie des choses qui satisfont les besoins des hommes ; 
mais s'ils limitent la science plus qu’elle ne nous paraît devoir 
l'être ; — s'ils sont conduits à dire qu’un pays où la nature a ré- 
pandu ses dons, un climat doux, des terres fécondes, des 
fleuves navigables, des côtes facilement abordables, ete., n’est 
Pas un pays riche, ce qui est diamétralement opposé au sens 
usucl du mot richesse, il est à remarquer qu'ils peuvent être 
et sont d'accord fje parle des économistes), cette réserve 
faite, sur toutes les données fondamentales de la science. 

I y a d'autres économistes qui, à l'exemple des physio- 
crates, n’admeltent pas, parmi les produits et les richesses 
composant l'ensemble des attributionsde l'économie politique, 

. les services et les résultats du travail s'appliquant aux hommes. 
Ï1s méconnaissent, à tort, selon nous, l'analogie de ces résul- 
tats avec coux du travail s'appliquant aux choses; ils mutilent 
la science, encore plus que les précédents, en-en excluant 
une masse énorme d'ulilités ct de valeurs individuelles et 
sociales; mais, cette réserve faite, ils peuvent être et sont 
(je parle encüre des éconotnistes), en ce qui touche l'autre 
partie des attributions de l'économie politique, en parfaite 
concordance d'idées. 

Quelques économistes ? ont pensé et raisonné comme si 

l'utilité naturelle était toujours gratuite, et sont partis de 11 

pour ne voir daus le prix des produits du sol que la rémunt- 
ration du capital et du travail, exclusive de toute eséce de 
ren{e revenant au possesseur du sol, pour la propriété du sol 
lui-même. C'est là une manière, plus ou moins exacte, d'ap- 

précier un des éléments de la valeur des choses constituant 

la richesse. Maïs elle ne touche pas aux attributions et aux li- 

inites de la science. 

Enlin, les partisans de la théorie de la balance du commerce 

5 Matthus, Simondi, Door, Dutens, F, Daiîre, Paulrillart, ete. 

3 Carey, Bastiat, 

15
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font consister uniquement la richesse dans le numéraire; il 
en est de même des partisans du système douanier protecteur ‘ 
-qui professent aussi que le travail constitue la fichesse d’un 
peuple, non les résultats du travail, cas auquel ils auraient 
raison, mais l'intensité du travail, ce qui les conduit à prôner 
les obstacles administratifs qui font travailler. beaucoup pour 
produire peu; mais la théorie de la balance du commerce et 
celle de la protection sont bien positivement démontrées 
fausses par la science, depuis les physiocrates et Adam Smith. 
Sans compter ces derniers, qui sont évidemment hors de la 
science, il y a donc lieu de faire entre les économistes deux 
groupes distincts : 

- 4° Ceux qui donnent au mot Richesse le sens le plus étendu 
et lui font signifier les Produits et les Services, satisfaisant les 
besoins matériels, intellectuels et moraux des hommes, et 
étant le résultat des arts agissant sur les choses, aussi bien 
que des arts agissant sur les hommes. — C’est le groupe le 
plus nombreux. | 

2* Ceux qui veulent exclure {sans y parvenir toutefois) de 
l’économie politique, science de la richesse, l'observation 
des phénomènes € économiques relatifs aux actes qui agissent 
sur les hommes, et qui sont conduits à caractériser la ri- 
chesse par la matérialité, et à considérer le travail rendant 
des services comme improductif de richesse (Utilité et Valeur), 
tout en le reconnaissant très-utile et très-échangeable ! 

Chacun de ces deux groupes peut ensuite être partagé en 
deux autres, selon que les économistes qui en font partie. 
appellent Richesse tout ce qui sert et s’ échange, tout ce qui 
a Utilité et Valeur, ou bien, n appellent Richesse que ce qui 
est susceptible d’être échangé. 

: Coquelin, dans l'article déjà cité (p. 303), voit dans cette défi - 
nition — l'économie politique est la science de la richesse 
— Un grave danger. Il Jui attribue, dans le passé, l'erreur 
mercantile ct les mauvais règlements. administratifs qui
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ont mis tant d’entraves à l’industrie des pcuples; il dit qu’en 

. donnant pour sujet d'étude à l’économie politique la Richesse, 

au lieu de l'Industrie humaine , les gouvernements et les pu- 

blicistes ont été conduits à rechercher les moyens d'enrichir les 

peuples. par la voie des mesures gouvernementales, erreur 

qui a engendré de fausses mesures en quantité innombrable. : 

Je crois que Coquelin attribue à tort à une définition qui 

n’existait réellement pas encore un résultat provenant : de la 

fausse idée qu’on se faisait de la richessse, d’une part, des. 

attributions de l'autorité publique, d'autre part, — et aussi 

de ce qu’on ignorait qu’il existât des lois naturelles du travail, 

Jois à observer pour arriver à la production la plus fruc- 

tueuse, à la plus grande richesse. 

Quoi qu'il en soit, le danger de cette définition n’existe plus 

aujourd’hui, au moins dans le domaine de la théorie’et de 

la science. | 

D'autres définitions de la science. ‘économique ont été 

données en formules analogues à celle de — Science de la ri- 

chesse, — soit pour éviter les inconvénients de ce mot, ‘soit 

pour mieux préciser le but et la portée de la science. ' 

‘On a dit, par exemple : L'Économie politique est 

La science des Intérêts matériels (J.-B. Sayt), :, 

La science de la Valeur  : (Divers), . 

La science de l’Échange ©. (Wathcley?), 

La science des Services échangés (Bastiat 3), 

La science du Travail et de sa rému- 

"nération (Fonteyraud #), 

La sciencé des lois du Travail ou de 

l'industrie humaine (Joseph Garnier“), 

. ! Passim. 

2 {ntroductory lectures on political economy (1832). 

3 Harmonies économiques (1850). : 
.# Notice sur Ricardo, Collection des principaux Economistes. 

5 Passim. :
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La science des lois du monde industriel (Coquelin :), ete. . 
Toutes ces définitions: sont relativement bonnes; mais 

. quelques-unes nous paraissent plus justes, plus heureuses 
que les autres. US | | 

Celle de J.-B. Say, exacte au fond ; peut faire croire que 

d'autre mobile que l'intérêt malériel;: c’est’ par suite de 
celte considération, que J.-B: Say regrettait dans son Cours , 

- qu'au lieu d’Économie politique, on n’eût pas pris Économie 
sociale. - _- a | 

L'expression Valeur est trop restreinte, et en disant Science 
de la valeur, on exclut l'idée des Richesses naturelles. 

On peut dire avec le même droit, ce nous semble, que l’éco- 
nomie politique est la science de Ja Richesse (qui en est le 
but, ou la science du Travail, qui est Je moyen d'obtenir Ja 
richesse, ou la science de l'échange, qui est le fait universel ct 
nécessaire d’une société Jaborieuse ; mais chacune de ces for- 
mules ne comprend qu’une partie des phénomènes. 

La définition dé Fonteyraud , qui a dit science du travail et 
de sa rémunération, est assurément plus complète ; car, à côté 
du travail, qui est Je moyen, on voit le büt ct la récompense 
du traväil, la richesse... | | . 

Celle de Bastiat—Science des services échangës—nous parait 
moins heureuse; elle force le sens de Services, en y faisant 
rentrer la notion de Produits. | 

Celle de Coquelin—Science des lois du monde industriel est 
juste, mais elle a le défaut d'employer le mot industriel dans 
le sens général, quand l’usage en a rétréci Je sens à lune des 
industries, à l'industrie manufacturière. On ne comprend pas 
bien non plus cette expression de monde industriel. Au fond, 
cependant, cette définition se rapproche le plus de celle que 
Nous proposons, savoir que l’économie politique — est Ja 

pinot Re ne : | é ? Dictiontiire d'Économie politique, arlicle ÉcoNomtE roirique. 

‘ Ja ricliesse résidé uniquement dans Ja matière, et qu’elle n’a”
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Science des lois du travail fiumain ou de l'industrie humaine. 
- Elle” nous paraît comprendre d’une manière plus complète 

toutes les notions, tous les points de vue principalemerit indi- 
* qués par les définitions et formules abrégées que nous venons 
de rappeler. S'il en est ainsi, elle serait Ja plus digne d’être 
mise à côté de celle de J.-B. Say, pour définir sous un autre 
aspect la science économique. : | 

‘A cet égard, chacune des définitions que nous avons men- : 
tionnées a son degré d'utilité. Rapprochées, comme nous ve- 
nons de le faire, elles montrent quie les économistes, tout en 
différant à quelques égards, sont plus d'accord qu’on ne pense, 

. qu'ils ne l'ont souvent dit eux-mêmes, sur le but et Jes li- 
mites de l’êconomie politique. 

Au reste, autre chose, a dit Coquelin, est sentir ou rendre, 
concevoir ou définir; et il est fort difficile de resserrer dans une 
formule un vaste ensemble d'idées ct de faits. La même diffi- 
culté existe pour toutes les sciences; il n’y a pas de formule 
qui définisse d'une manière bien satisfaisante la physique et 
Ja chimie, ou toute autre science que nous pourrions nom- 

. mer. Il y a d’ailleurs cela de remarquable, qu’Adam Smith, 
‘ Sismondi et Storch, qui, dans leurs définitions, ont assigné à 
la science un champ sans limites, se sont resserrés , comme 
les autres dans le cadre généralde lascience dont nos Éléments 

peuvent donner une idée. La. même observation est à faire 
par d’autres qui, après avoir beaucoup différé en traitant de la 
question qui nous occupe, renferment leurs recherches dans 

le même cadre scientifique. L'accord résulte forcément de la 

nature des choses, ct à l'insu de ceux qui croient différer. 
Je ne veux pas dire que des dissentiments n'existent pas à 

l'égard du but et des limites de la science économique entre 

des hommes éminents qui la cultivent avec un égal succès, je 

veux dire que ces dissentiments, inhérents à la nature des 

°- choses, et qui ont leur utilité, n’ont pas, au fond, Ja nature 

d'importance qu'y ont mise les auteurs, et que leur attribuent 
‘ - 48.
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les’ignorants ou les détractéurs à divers titres de la science. 
. Mais néanmoins les variations qu’a subies la fixation des 

limites de l’économie politique, par le fait de divers écri- 
vains plus ou moins compétents (j'en ai cité parmi les plus 
compétents), surtout en France et en Allemagne, sont une des 
causes du peu de crédit que la science rencontre dans une 
classe nombreuse de publicistes, et partant dans l'opinion. 
L’enscignement de la science généralisé peut séul désormais 
faire disparaître ce mal funeste. Alors ses propositions fonda- 
mentales seront mieux acéueillies, ses conseils mieux suivis, 
et une foule d'efforts suivront uné direction plus profitable. 

$ ZX. Dcs noms donnés à Ja science économique. 

Ce qui a encore nuit à l'autorité des fondateurs de la science 
économique , c’est la grande variété des noms qui lui ont été 
donnés sous des impulsions diverses. : 

Nous avons recherché ailleurs l'origine et Ja filiation du 
mot économie politique et des divers autres noms qui ont été 
donnés à la science économique 1, dans un travail d’érudition 
assez détaillé que nous ne pouvons reproduire-ici. Mais nous 
rappelleronsla plupart des noms donnés à la science qui a été 
successivement appelée : . | 

Economice (Éd. lat.), ‘ Fe ie de Pile Economics (Ed, ang), guy. 

ÆEconomia publica, . 1363. Verri, Aemorie sloriche Sulla éco: 
ÆEconomia politica, nomia publicu, dello stato di Milano; 

176%. James Stenart ;: Recheñches sur les 
Political cconomy, principes d'Économie politique, tra 

| *  duit en français en 1789; 

! Journal des Économistes, juillet 1859, publié à part sousee litre: 
Origine et filiation du mot Économie politique, ete., Paris, Guillau- 
min 1852, Lbroch, in-8°, . st
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Économie politique, 1168. Dupont de Nemours, 2* vol. du 

Physiocratie recueil intitulé : Physiocratie; 

Economia publica, 

ÆEconomia civile, 1754. Genovesi ; leçons professées à Naples 

Economia, ° . dès cette époque; 

Scienza economica, 

Economie publica, cours de sciences camérales à Milan ; 

1772. Verri, Meditazioni suülla' économia 

politica.. 

1772. Principes d'Économie politique, par 

le margrave de Bade; 

3115. Adam Smith, on trouve le mot un 

petit nombre de fois dns son ‘ou= 

yrage. 

| 
1 

| 1195. Germain Garnier, Abrégé élëmen- 

| 
1 

ci 

| 
l 

Economia politica, 

Economie ; politique, 

° Political economy. 

Économie politique, taire des principes de l'économie po- 

 ditique; 

1196. Création de l'Institut de France ct 
.Id. d’une section d'économie politique. 

Id -1803. J. B: Say, Traité d'économie poli- 

° tique; 

Id 1803: Siâmondi ; Richesse commerciale où 

principes d'Économie politique ; 

1819. Création sous ce nom de la chaire du 

Conservatoire des Arts et Métices, 

occupée pur J.-B. Say ; 

1829. J.-B. Say, Cours complet d'Éco- 

nomie politique pratique; 

Id. 4 1830. Dunvyer, Traité d'économie so- 

‘ ciale. ‘ 

_ Économie industrielle. 
‘ 

Économie sociale, 

Avant Veri, James Steuart et les physiocrates, le mot d’é- 

conomie politique était dans ja langue politique ct philoso- 

phique; car Rousseau à 7 rédigé pour l'Encyclopédie un article 

Économie politique, roulant exclusivement sur la théorie politi- ‘ 

que et Vadmiristration gouÿernementale, qu il appelait aussi 

1 De phusis, nature, cratein, commander ; gouvernement de la 

nature, ‘ ee , 

1769. Beccaria; discours d'ouverture du CS
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Économie publique. Ce dernier motse trouve aussi sous la plume de Voltaire dans ses premiers écrits-avec le même sens. Un livre de Montchrétien > Sieur de Watcrille, publié en 1615, est - intitulé: Traicté de l'Œconomic politique; maïs le contenu ne répond nullement à ce titre. Ce sont quatre discours au roi età la reinc-mère sur utilité des arts mécaniques, sur la na- igation, sur l'exemple et les soins principaux du prince etsur le commerce, sans äucun principe scientifique et sans grande valeur. 1.' On trouve la formule d'économie sociale dans un livre publié, en 1773, par le comte de Buat, sous ce titre : Éléments de politique Ou recherche des vrais principes de l'éco- ‘nomie sociale, Le | ‘ La science économique a encore été désignée par divers auteurs allemands :  . 

Économie Nationale ; 
“Économie de l'État $ 
Science de l'État ; . 
Économie du peuple; 
Économie universelle. 

Divers écrivains ont proposé de l'appeler : 
. Chrématistique, du grec chrema richesse ? ; 
Chrysoloyie, de Chrusos, or : 
Katallatique, de hatallagué, échange ; 
Ploutonomiée, de ploutos, richesse ; opulence, : 

Nous ne nous arrêterons point sur ces divers mols et d'au- 
tres encore qui ont été proposés à différents points de vue ?. 
‘ Parmi tous ces noms, ceux que l'usage a le plus générale- © mentacccptés sont ceux dé 2 D 

! Voir Origine et filiation du mot Économie politique, elc. ? On trouve ce mot dans Arislote pour désigner l'industrie du père de famille, par opposition à l'administration du ménage par la femme, l'oikonémia. . s 7 3 Voir, Origine et filiation du mot Économie politique, etc.
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Économie politique; . se 
. :- Économie sociale, . L 

Économie publique, 
Économie industrielle. 

“Mais ces mots ont chacun de notables inconvénients ct ont 

- produit de nombreuses confusions soit-à cause du mot éco- 

.nomie, soit à cause du qualificatif qui Vaccompagne. | 

Le mot économie est synonyme d'épargne, d'ordre intérieur 

- et domestique. Le mot politique amène la confusion entre la 

science économique et la science politique; le mot sociale 

donne à penser qué la science économique aspire à être une 

science universelle, la science sociale, c’est-à-dire la synthèse 

de toutes les sciences morales et politiques. Celte formule a ‘ 

de plus été prise par chacune des écoles socialistes pour dési- 

. gner leurs cunceptions spéciales. : ° 

Économie publique s'entend plus naturellement de Fadmi- 

. nisfration générale des affaires publiques ; comme économie 

domestique s'entend de l'administration intérieure de la mai- 

son. Quant au mot industrielle, il a le défaut contraire des 

trois autres, il n’a pas assez d’extension et tend à donner de 

la science économique lidée d’un ordre de connaissances 

plus spécialement relatives au travail manufacturier.” 

. Les confusions avec la Politique ou avec le Socialisme ; les 

idées vagues ou erronées que ces diverses appellations de la 

science économique ont données de son but etdeses prétentions 

ont fourni des armes aux adversaires suscités à la science par 

Jes intérêts, par les préjugés, par les systèmes qu’elle froisse, 

et ont beaucoup affaibli son äutorité. 11 y a donc à regretter, 

avec J.-B. Say, qu'Adam Smith ait accepté le nom d' Économie 

politique, et qu’il n’ait pas eu l'idée d’en proposer une plus neu- 

tre, que son autorité aurait imposée, et qui aurait évité bien 

des confusions et des discussions. A l’heure qu'il est, la science 

serait, par ce seul fait, bien cer lainement plus avancée, plus
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acceptée, ct plus généralement enseignée; c’est-à-dire que les préjugés publics et les complications sociales seraient beau- coup moindres. Nous ne disons rien de trop pour ceux qui ont été amenés à réfléchir sur ce sujet, bien plus grave qu'il ne peut paraître au Premier abord. oc 
I nous semble qu'il y aurait un immense avantage à ce que les économistes adoptassent le mot qu’employait Hutcheson, père scientifique d'Adam Smith, et son prédécesseur dans la chaire de philosophie morale à l’Université de Glasgow. Dans les quelques Jecons qu'il consacrait, au milieu du dernier siècle, à la question de prix des choses ct à quelques aütres, Hutcheson appelait cet ordre de connaissances l'Économique (p. 318), comme Achenvall disait, à Ja même époque, la Sfatis- ligue, comme on diseit déjà la Politique, Ce nom a l'avantage de se rapporter parfaitement à son adjectif mis en circulation - par. l’école physiocratique, Mirabeau Je père, en tête; — de cadrer avec le mot économiste consacré, dans son sens général, Par le Dictionnaire de l'Académie dans l'édition de 1835, — de différer suffisamment d'économie, — d’être en un seul mot — et d’exclure les qualificatifs de politique, de sociale, de Publique, qui prêtent à tant de fausses ct dangereuses inier- prétations: Ji a de plus l'avantage de venir du grec, de très- ancienne date, et de nous avoir été légué par uni des plus dignes fondateurs de l'école philosophique du bon sens ; l'école écossaise, par le père scientifique d’Adam Smith.” Que si notre proposition ne devait pas avoir de succès, nous Croÿons, comme nous l'avons dit ailleurs ‘} qu'il serait impor- tant que les amis de la science, que ceux surtout dont le nom Jouit de quelque autorité; s'imposassentle devoir de se servir de préférence du mot économie politique, le plus généralement adopté, depuis bientôt un siècle , €n Franéc', en Angleterre, cn Italic; de n’employer les autres mots que comme des syno- 

! Origine et filiation du mot Economie politique,
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” nymes, avec beaucoup de circonspection et sans prétention de 

divergence; et de supprimer le plus souvent possible, comme 

le faisait Genovesi, comme on le fait en Italic1, et quelquefois 

en France, le mot politique, si propre à douner le change | 

aux ignorants et aux gens de mauvaise foi. De cette facon, on 

éviterait les graves inconvénients qu’entraîne ce dangereux 

adjectif, et on n'aurait plus à lutter que contre les confusions 
qui peuvent résulter du-mot économie. 

. 8 XXx. De Ia nomenclature économique. 

M, Rossi ? fait à l’occasion de la nomenclature de l’écono- 

mie politique les réflexions suivantes qui méritent d’être 

appréciées : 

« L'économie politique a rencontré de graves' dif cultés : 

le passage des faits communs et ‘grossièrement observés à 

l'état scientifique a été, pour l’économie politique, plus diffi- 

cile que pour d’autres sciences. 11 y à des faits physiques, 

chimiques, astronomiques que le vulgaire, aussi avait obser- 

vés tant bien que mal, mais sans trop s’en occuper; il les 

voyait passer. Quand les savants se sont plus tard emparés de 
ces faits, ils n’ont pas rencontré de difficultés sérieuses pour 

les dénommer, comme ils ont cru convenable de le faire. Les 

économistes, au contraire, s’emparant de faits qui sont l’oc- 

cupation directe et journalière de tout le monde, ont trouvé 

dans ja langue commune un langage économique tout formé. 

Ils ont dû accepter ce langage en se chargeant uniquernent de 

| l’épurer , de le ramener à cette rigueur, à cette exactitude 

scientifique qu'il ne pouvait avoir dans la bouche du vulgaire. 

‘Là était l'œuvre difficile; le langage commun disait avant les 

- économistes :. Valeur, Travail, Capital, Salaire, Revenu, etc., 

1 V. par exemple les Principes de l'économie sociale, par M, Scialoja. 

2 Cours, ie leçon.
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et ces expressions sont arrivées dans la science avec ces signi- 

ficalions multiples, mal définies, mal circonserites, de Ia lan- 

gue commune , qui ne produisent guère d’embarras dans h: 

“vie ordinaire, parce qu’à chaque fait particulier chacun ex- 
. plique sa pensée, mais qui doivènt en produire de très-grands 

dans le développement scientifique d’une théorie. » . 

. Empruntés au langage. vulgaire où ils n’ont qu’un sens in- 

déterminé, souvent variable, ces mots et la plupart des au- 

tres ont été quelquefois employés en économie politique 

comme ils le sont dans le monde avec des acceptions diverses. 

D'autre part, la nécessité de préciser leur à fait donner par 

certains auteurs un sens plus net, mais sans pouvoir bannir 

entièrement la .diversité des acceptions, imposées tantôt par 

l'usage, tantôt par la diversité des points de vue où les écri- 

vains se placent, quelquefois a aussi par l'insuffisance de voca- 
bulaire commun. 

“Rien de plus fâcheux que ces discussions , ‘top souvent re- 

nouvelées sur l'emploi dés mots. Elles fatiguent inutilement 

les esprits qui pourraient faire de leurs facultés un meilleur 

usage; cles tendent même à discréditer la science aux yeux 
de ceux qui ne la suivent que de loin. 

HN faut dire cependant que ces discussions ont été souvent 

nécessaires pour préciser le sens des mots êt pour éclairer les 

* notions fondamentales. Elles ont tenu à Ja nature des choses 

qu’il failait élucider. 
. Elles $eront.de moins en moins nécessaires dans l'avenir, 

précisément parce qu’elles auront eu lieu dans le passé; et 

nous avons fait tous nos efforts pour contribuer à ce résultat 

par fa publication de nos Éléments de l'Économie politique, 
. dans lesquels nous avons mis tous nos soins à indiquer le sens 
des termes, et à arrêter la nomenclature autant que cela pou” 
fait nous être permis. Nous nous sommes ensuite attaché à 
nous servir rigoureusement des mêmes termes pour désigner 

les mêines ‘idées. C’est ainsi seulement que l’on parviendra
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désormais, en économie politique, à éviter des causes de con- 

fusion nombreuses, et des discussions stériles qui compro- 
mettent l'autorité de la science. 

Il serait vraiment puérii de baser un reproche à la science 

‘ sur'le travail de sa formation, et de motiver une critique 

quelconque contre les auteurs sérieux qui ont pris part 

ou peuvent encore prendre part à cette élaboration. Mais il 

faut avouer que divers économistes n’ont pas toujours pris la 

précaution de se rendre compte des travaux de leurs prédéces- 

seurs, et que certains écrivains se sont posés en réformateurs 

de la science et de sa langue quand ils avaient encore besoin 

de lire et d’apprendre. 

$ AV. SI l'économie politique est une setence. — si c° ‘est 

une science ou un art. —"Xt à quelle catégorie de 

sciences elle appariicnt, 

on entend souvent dire que l'économie politique n’est tas 

une science. . ‘ 

C’est là un reproche sans portée. Qu'est-ce que la science 

dans le sens le plus général? C’est, disent les dictionnaires, 

la connaissance claire ct certaine, fondée ou sur des principes 

évidents par eux-mêmes, ou sur des démonstrations. — Qu’est- 

ce qu’une science en particulier? C’est, disent encore les dic- 

tionnaires, un système de connaissances sur un objet utile. — 

Or, l’économie politique ne porte-t-elle pas sur un objetutile? . 

N’embrässe-telle pas ün système de connaissances? N'énonce-t- . 

‘elle pas une série des principes évidents par eux-mêmes? 

N’a-t-elle pas à son service des démonstrations à l'appui de 

propositions nombreuses et importantes ? — Qui dit sérieuse-. 

ment le contraire a encore besoin d’aller à l'école. 

Assurément l’économie politique n’est pas une science mu- 

thématique comme J’arithmétique ou la géométrie; mais c’est 

une science à la fois naturelle et morale. Elle est naturelle 
. 49
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parce qu’elle observe et étudie l'homme dans ses instincts 
et dans la combinaison des travaux qu’il emploic pour 
satisfaire ses besoins individuels: et sociaux; clle est d'ordre 
moral et politique parce qu’elle embrasse le côté mo- 
ral et intellectuel des aptitudes humaines, comme font à 
d’autres égards la morale proprement dite, la législation, 
l’histoire, etc., qu’on à appelées les sciences morales et poli- 
tiques par opposition aux sciences mathématiques et + PRE 
ques ou naturelles. 

J.-B. Say a dit : « Elle tient le milieu entre les sciences 
mathématiques ct les sciences morales. Comme les premières, - 
elle sc fonde en parlie sur des considérations de grandeurs, 
de rapports, et sur des calculs; comme les secondes, elle dé- 
pend d’une connaissance profonde des facultés, des goûts et ‘ 

” des travers de l'homme. Les vérités qu’elle présente sont lé 
résultat combiné des observations que fournissent" ces deux 
espèces d’études 1. » 

Des adversaires à divers titres &p p. 431) des idées éco- 
nomiques, sans nier précisément que l'objet de V'économie 
politique puisse donner lieu à une science, nient que ce soit 
une science faite, ct se servent à ce sujet des assertions des 
économistes eux-mêmes, et entre autres de celles de Rossi ct 
de M. Dunoyer. 

A propos des termes ‘indiquant les principales notions 
(comme Valeur, Travail, Capital, Salaire, Revenu, cte.), que : 
Ja science a dû emprunter à à la langue usuelle, Rossi s'exprime 
ainsi ?: ‘ . 

« Ces mots, la science les a adoptés; mais il] n’y à pas en- 
core accord parfait sur le sens ct la portée de ces expressions. 
C'est-à-dire, en d’autres termes, que la science, même dans 

"Nole insérée’ dans l'édition des Principes de Malthus, CRRRE-PFOPOS: 
dans la Collection des principaux Économistes, t, YIH, p. 2 

2 Cours, n° leçon. °
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ses principes fondamentaux, n’est pas encore définitivement 

arrêtée; ear le premier signe de toute science qui a altcint ce 

degré de perfection, c'est une nomenclature acceptée, recon- 

nue, et désormais hors de toute contestation. »° 

M. Dunoyer, rendant compte à VAcadémie des Sciences 

morales et politiques de la première édition de nos Éléments, 

s'exprimait ainsi ! : 
« En outre, ces difficultés, communes à toutes les produclions 

de l'ordre de celles dont il s’agit en ce moment, sont plus 

grandes encore dans les ouvrages élémentaires écrits sur des 

sciences non encore formées, ou non suffisamment f formées ; 

ct, pour choisir un exemple dans les ouvrages élémentaires 

de la nature de celui à à propos duquel je fais ces réflexions, 

core bien que, des dix erses “sciences dont s occupe cette aca- 

démie, celle- -ci soit peut-être la plus avancée. L'économie 

politique, qui a un certain nombre de principes assurés, qui 

repose sur une masse considérable de faits exacts et d’obser- 

vations.bien déduites, paraît loin encore néanmoins d’être 

une science arrêtée. On n’est complétement d'accord ni sur 

l'étendue du chämp où doivent s'étendre ses recherches, ni 

sur l'objet fondamental qu’elles doivent se proposer. On ne 

convient ni de l'ensemble des travaux qu’elle embrasse, ni de 

celui des moyens auxquels se lie la puissance de ces trav aux, 

ni du sens précis qu'il faut attacher.à la plupart des mots 

dont est formé son vocabulaire ; et la science, riche de vérités 

de détail, laisse infiniment à désirer dans son ensemble, et, 

comme science, elle paraît loin encore d'être constitute. Il 

pourrait être donné de tout ceci bien des preuves. » 

P. Rossi parhit, ilya vingt ans, dans les premières années 

de son enseignement. Depuis, Ja science a fait un pas MArqUé ; 

‘ dans toute l'Europe eten } Franeé, grâce : à la publication ( des 

3 Voir le Journ. des Écon.. ne de janvier 1840, p. 19.
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premières leçons de Rossi lui-même, grâce à l'enseignement 
mutuel qui s’est établi entre les économistes par le Journal des 
Économistes fondé en décembre1841, par la Société d’Économie 
politique fondée Fan d’après; et à la suite de la lutte contre 
les protectionistes, des attaques des écoles socialistes, et d’une 

. Série de remarquables publications dans tous les pays. 
Au surplus, je croisque les paroles de Rossi dépassaient, en 

ce moment-l, sa pensée. Il n'ignorait pas que Smith, Turgot, 
J.-B. Say, Malthus, Ricardo, James Mill, Storch, Sismondi,ete., 
étaient, malgré leurs dissentiments, d'accord sur la plupart des 
principes fondamentaux, et avaient une langue commune, qui 
s’est perfectionnée depuis, qui se perfectionnera encore, mais 
qui était et est le signe d'une science, sinon parachevée (y a-t- 
ilune pareille science ?) au moins assez avancée pour ne plus 
être niée que par des esprits aveugles ou systématiquement 
négateurs.  . - 

Je dirai également, au sujet de l'opinion de M. Dunoyer, 
que ses dernières paroles dépassent sa pensée et sont neutra- 
lisées par ses.premières assertions. Si divers économistes ont 
théoriquement différé sur l'objet fondamental de la science, 
pratiquement ils se sont rencontrés sur le même terrain, Quant 
à la lacune des travaux qu’elle embrasse, M. Dunoyer avait 
seulement en vue ceux des arts qui agissent sur les hommes : 
tout porte à croire que ses efforts, continués par ses disci- 
ples, compléteront la Science en ce point ct contribueront à 
faire disparaître le reproche un peu exagéré qu’il lui adresse 

. d'être « encore loin d’être constituée. ». te 
- Même, avant les utiles analyses de M. Dunoyer, la science 

tait constituée, puisque, de l'avis de M, Dunoyer lui-même, 
elle avait un certain nombre de principes assurés, elle re- posait sur une masse considérable de faits exacts et d'obser-- -Yations bien déduites ; elle était, entre les autres sciences mo- rales et politiques, peut-être Ja plus avancée. ‘ C'est bien Ja conclusion à laquelle je suis arrivée cncompo-
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santles Éléments de l'Économie politique : en voulant m'appuyer 

sur les meilleurs auteurs, je les ai trouvés plus d'accord qu’ils 

ne l'ont souvent cru eux-mêmes et que-ne le pensent ceux qui 

les critiquent, sans les avoir suffisamment lus. 

On a agité la question de savoir si l’économie politique est 

une science ou un art. La science à pour but d'observer et de 

décrire des phénomènes réels; Part se propose de dicter des 

préceptes et de prescrire des règles : ainsi, l’économiste, 

quand il observe les phénomènes économiques, les décrit, les 

interprète, fait de la science; quand il en tire des règles et’ 

des conseils pour l’homme ct la sociêté, il fait de Yart. 

. Donc, dans l’état actuel de son avancement, et dans les écrits 

des maitres et dans nos éléments, l'économie politique est à la 

fois une science et un art. Elle a commencé par n'être qu’un 

art, une branche de l’art de gouverner, la plupart du temps, ‘ 

inspiré par de fausses théories ; mais les résultats et l'examen 
de ces erreurs ont conduit à des observations justes de la na- 

ture des choses, et la science s’est forméc peu à peu du rap- 

prochement et du groupement des vérités acquises. L'art est 

aussi ancien que le-monde. La science, ou connaissance rai- 

sonne des vérités économiques, n’a guère que cent ans de 

date. C’est en confondant l’art avec la science que M. Blanqui 

a fait remonter cette dernière au delà des travaux des philo- 

sophes duxviu* siècle, jusqu'aux Grecs et aux Indiens. 

Cette distinction, établie d’une manière remarquable par 

Coquelin, n’est pas la même que celle que Rossi a indiquée, 

et que M. Rau a observée dans son iraité, entre économie 

politique pure et l'économie politique appliquée. 

L'économie politique pure, c’est la science et l'art, profes- 

sés dans les chaires, ou écrits dans les livres, abstraction 

faite du degré d'application dont leurs conseils sont sus- 

ceptibles dans une localité; à une époque et pour une indus- 

trie données ; c’est l'exposition, sans préoccupation, des prin- 

cipes et des résultats de l'expérience. L'économie politique
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appliquée: c’est la rhesure dahs laquelle le législateur et lad- 
ministrateur public ou privé puisent où peuvent puiser dans 
lés règles et les conseils qui découlent des vérités de la science 
selon lés circonstances et a disposition des esprits. : 

Les deux distinctions que nous venons d'établir diffèrent 
chcore de celle qu'on fait entre la: fAcorie et la pratique, 
quand l’on objecte aix vérités économiques, en disant qu’elles 
soht une théorie (une vaine théorie, ajoute:t-on), tandis 
que les préjugés que ces vérités coimbattent scraient l’expres- 

- sion de la pralique. Toüte pratique est le résultat, d'une 
règle bonne ou mauvaise, selon qu'elle est le résultat d’une. 
observätion exacte ou inexacte; de,sorte que cette opposition 
de la thébrie ct de la politique est purement un abus de 
langage, ün sophisme *: ‘ 

£ v. Des causes qui ont principalement nul nu progrès 
dela scichces à la vulgarisation de ses principes, ct à 

- Ko auiorité, — Adversaires plus ou moins systé ma 
tiques de In science. 

Diverses causes ônt. principalement hui au progrès de la 
science économique, et à la vulgarisation de ses principes ct 
à son autorité. re 

Parmi ces cäuses il faut iicitre : 

4° La jeunesse de la science (elle est née au milieu du der- 
nier siècle) ct ses incertitudes, dès le début, défaut inévitable 
et #t dont elle va se corfigeant tous les jours; 

$.Le nom d'économie politiqué où sociale ou publique, 
cause, en partié, de l'incertitude de sa délinition et des nom- 
breux programmes qu’on lui a faits; 

la Je connais comme un autre l’ orgueil etles dangers de Ja théorie: 
mais il y à anssi, à vouloir absolument s'en passer, la prélention ux- 
cessivement or gucilleuse de n'être pas obligé de savoir ce qu'on dit 
quañd on parle, lee qu'oi fäñquatd on âgit.s (RôvEn-CoiLans, Dis- 
Côurs du $ 1nui 1821 ) : ‘



DE L ÉCONOMIE POLITIQUE. 331 

3e Les difficultés de la nomenclature, et la nécessité où les 

économistes’ont été de se servir des termes usuels et d'en 

faire varier le sens, au fur et à mesure de la précision des 

notions acquises; 

4e L'objet lui-même de la science portant sur des sujets 

que tout le monde croit connaître; d’où sont résultés des 

milliers de. volumes et de brochures sur les principes et les 

applications, sur les questions générales et spéciales, qui ont 

plus souvent embrouillé qu'éclairé les notions. IL Y à peu de 

sciences où on n’ait annoncé plus de nouveaux principes, plus 

de noüveaux traités, et où ces publications n'aient pas été 

l'expression de prétentions plus inexpérimentées ; 

ÿe Le charlatanisme ignorant de quelques prétendus amis de 

la science qui lui ont fait uñ programmé fantastique, pro- 

“mettant en son nom des pañacées sociales, et faisant naître 

des espérances qu’il n’est pas en son pouvoir de tenir ; 

G° L'action des nombreux adversäires, qu’il était dans sa 

nature d’avoir, et dont voici une énumération incomplète. 

— Les Préjugés et l'Ignorance, à peu près universels sur 

les questions économiques ; - 

. b. — Les Abus qui se trouvent naturellement démasqués € et 

Fos par la simple exposition dé la science ; 

— Les Intérêts privés (de profession ou de localité), aux 

prétentions desquêls l’économie politique oppose la théorie 

des Intérêts généraux ; . 

d. — Parmi ces intérêts privés, les intérêts des producteurs 

qui sont ou se croient protégés, ou favorisés par la prohili- 

tion, les droits élevés et les autres entraves commerciales dont 

l'économie politique réclame la réforme en vuc de l'agran- 

dissement dés débouchés et du développement de l'industrie 

intérieure des peuples ; 

e. — Les esprits empreints de théories socialistes en gé- 

néral, idées dont l'économie: politique montre les erreurs, 

les illusions et les dangers ; 7.
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. f.— Lespartisans de la Charité légale, sur une vaste échelle, 
dont l'économie politique démontre les effets démoralisateurs 
et le peu d'efficacité pour les classes néc essiteuses ; | 

g. — Les hommes et les partis politiques, dans les pro- 
grammes desquels l’économie politique à plus d’une fois 
montré, en ce qui la concerne, Finintelligence des véritables 
intérêts sociaux, l'esprit de préjugé ; et l’inanité des pro- 
messes ; | ce 

. À. — Ceux.des gouvernements et ceux des administrateurs, 
qui agissent-au rebours de ses conseils, et dont les actes sont . 
contrariés par la simple exposition de la vérité ; . 

i. — Lesétudes classiques exclusives qui ont le grave incon- 
vénient d'inculquer à la jeunesse les erreurs et les préjugés des 
sociétés anciennes, et de laisserignorer les véritables conditions 
de l'ordre social moderne; de vicier par celte lacune l’ensci- 
gnement moral, philosophique, ‘historique, etc. et de répan- 
dre des éléments de discorde, de stérile agitation dans le 

“monde. : 
Jde m'arrête, sans avoir-fini, cette énumération. Tous ces 

obstacles seraient atténués par l'introduction des notions éco- 
nomiques dans l’enscignement général. L'effet. d’une saine 
instruction est de désarmer l'erreur ou le préjugé qui se po- 
sent en théories légitimes, souvent avec d’autant plus d’incon- 
vénients qu’elles sont de la meilleure foi du monde. 

8 VI. Du reproche de Matérialisme adressé à l'économie . -. | politique. 

.… L’iguorance, les préjugés, les abus, le calcul des intérêts : 
privés, l'esprit dé’système ont produit un bien grand nombre. 
de préventions contre l’économie politique. 

Une de ces préventions consiste dans le reproche de maté- 
rialisme auquel cependant répoud victorieusem ent l’ensemble 
des études économiques. ‘
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« On reproche aux études économiques, a dit M. Dunoyer1, 

de tourner beaucoup trop Pactivité et les aflections univer! 

selles vers la recherche dés biens matériels, d’abaisser à la 
fois les cœurs et les intelligences. Il faudrait, ce me semble, 

“pour qu’elles eussent un si triste effet, qu’on en eût pris une 

idée bien peu exacte, et qu’on leur imprimäât une direction, 

bien mal avisée..Ne leur fût-il assigné d’autre objet que l’ac- 

quisition de la richesse, rien ne serait encore ‘si aisé que de 

leur imprimer une direction élevée et morale. Et, en effet, la 

fortune ne sert-elle done qu’à la satisfaction de plaisirs gros- 

siers? Prenons garde qu’elle peut être recherchée, et qu’elle 

doit l'être, comme un instrument de force ; d'indépendance, 

de dignité, plus encore que comme une source de bien-être. 

Considérons aussi que les travaux qui Ja créent sont par eux- 

mêmes un moyen très-actif de développement ct de morali-. . 

sation ; que ces travaux, pour s’exéculer avec aisance et avec 

succès, exigent l'acquisition de toute sorte de talents et‘de 

qualités honorables; que leur puissance est aussi étroitement 

subordonnée au progrès des mœurs qh’à celui des idées, et 

que, vo oulût-on n assigner à l’activité sociale d'autre objet que 

* d'enrichir la société, il ne serait permis encore de négliger 

aucun des arts élevés que la société pratique; qu’elle a be- 

soin, pour prospérer, d'imagination, de goût, de science, 

d'honneur, de moralité, tout aussi bien qu’elle a besoin des 

matériaux, des instruments, des forces aveugles qu'elle em- 

ploie.» 
« Et d’ailleurs, est-ce donc seulement pour s enrichir qu'elle 

s'impose des labeurs: si rudes? qu'elle acquiert avec effort 

tant de précieuses qualités, reconnues indispensables au pro- 

grès de son opulence? Et ne serait- il pas vrai de dire qu’elle 

| ne travaille avec tant d’ardeur à accroitre son .opulence que 

L Discours d'ouverture de la séance publique annuelle de l’Aca- 

démie des sciences morales et politiques. (1816). 

| 19
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pour $e préparer à des acquisitions d’un ordre plus élevé? N 

cst digne de remarque que notre société, qu’on croit si exclu 

sivemént préoccupée de ja recherche des biens terrestres, ne 

dépense péut-être pas ; tout compté, moins de cent millions 

tous les ans bour Ja satisfaction de ses besoins religieux; 
qu’elle paÿe encore plus sans déute pour les services de toute 

espèce qué réclame son intelligence, infiniment plus encore 
pour les soins innombrables donnés à son imagination, et qu'à 
vrai dire on pourrait assigner pour fin à l’activité sociale 

l’äccroissemént des richesses morales, intellectuelles ; cffec- 

tivés, tout aussi bien. que celui des richesses purement ma- 
tériclles. Si la science économique ne s’occupe directément ni 

de politique, ni de morale, ni d'esthétique, ni de technologie, 

‘ni d’aucun art particulier quelconque, elle enseigné comment 

tous lés arts possibles entrent dans l'ordonnance générale de 

la société, quel rôlc'ils ÿ jouent, quel appui mutuel ils S'y 

prêtent, quel lien fraternel les unit, à quel ensemble de cau- 

sés se lie la puissance des uns ét des autres, et comment les 

classes nombreuses qui les exercent trouvent toutes indistinc= 

tément, quoique à des degrés divers, dans les sérvices qu’elles 

rendent, les môyens de vivre, dé s'enrichir, de s’honorer, de 

s'élever, de s’enñoblir, ef peuvent sé rendre communs, par du 

traväil et des échanges, les biens de toute cspèce, matériels, 

immatériels, que, dans sa fécondité inépuisable, ne cessé d'en- 

gendrer l’universelle activité. Nulle science, à vrai dire, ne 

- fait mieux comprendre le mécanisme naturel de la société; 
n’en donne des idées plus simples, plus lucides, plus commo- 

des, et n'offre, en réalité, un attrait plus puissant. » 
Le reproche de tourner trop exclusivement les esprits vers 

les biens matériels n’est donc pas exact, puisque l’économie 
poiHique se préoccupe au même degré des biens immatériels. 
Mais füt-il exact, qu’il ne devrait pas plus s'adresser à l'écono- 
mic politique qu'à chacun des divers arts qu’elle considère, 
savoir : l’agriculture, l'industrie, le commerce, et tous les 

,



DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. - 335 

© arts qui ont pour but d'acéroître l’aisance générale; —pas plus 

à l'économie politique, qu'aux autres sciénces ayant pour but 

‘et pour effet de développer l'intelligence de l'homme, premier 

instrument de production ct d’aisance. 

On peut dire de plus à son avantage que si elle s'occupe des 

moyens généraux de produire la richesse et de la faire cireu- 

ler plus facilement, elle s'occupe également des moyens de 

la répartir plus équitablement et de l'utiliser plus fruetucu- 

sement, toujours en vuc l'amélioration ‘des masses sous le 

triple rapport physique, intellectuel et moral de lespèce 

humaine; ôn peut dire par conséquent que l’économie poli- 

tique est une des branches de la science universelle de la 

” justice. De quelque façon. qu'on la considère, quand on la 

considère avec connaissance de cause, on arrive à conclure 

avec M. Droz que l’économie politique est Ie meilleur auxi- 

liaire de la morale. - 

+ 

8 VEI H'Économic politique ct la Statistique. 
V . . 

L'économie politique et la statistique sont, pour ainsi dire, 

sœurs jumelles ; elles ont un grand air de famille, .elles se 

prêtent un mutuel appui; mais elles ont chacune un champ 

distinel. 

La statistique constate et recueille les faits sociaux qui peu- 

vent s’exprimer numériquement, avec un esprit de méthode 

et un degré de précision que V histoire et Ka géographie n’ont 

| jamais eus. 
- L'économie politique expose les lois naturélles de la pro- 

duction et de la répartition de la richesse, l’organisation de k 

société laborieuse. 

IH n'ya pas licu de les confondre. Mais elles procèdent - 

souvent de concert ct s "accompagnent dans leurs investiga 

tions. : Le .
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‘. L'économie politique consulte et invoque la statistique soit 
pour contrôler ses principes et ses doctrines, soit aussi pour 

. Jes éclairer, soit encore pour arriver à les formuler. La sta- 
. tistique est d'un grand secours à léconomiste, comme äu- 
moraliste, comme à l’homme d’État ou à lPadministrateur. 

. La statistique consulte et ‘invoque l'économie politique 
comme elle invoque la morale, la philosophie, comme elle 
consulte l'histoire, — soit pourse rendre un compte exact des 
résultats qu’elle obtient > Soit pour les contrôler, soit même 
pour guider ses recherches. Lo 

Les deux sœurs n'ont pas toujours vécu en bonne intelli- 
‘ Sence; mais c’était par la faute de leurs adeptes. qui ont été 
quelquefois exclusifs, prétentieux, injustes, ct qui accusaient, 
les uns, l'économie politique qu’ils ne savaient pas assez, — les | 
autres, Ja statistique dont ils méconnaissaient les services. En 
fait, les économistes ont un grand besoin de la statistique, ct 
les statisticiens ne peuvent ignorer les notions générales de 
l'économie politique. Mais cela n'empêche pas que l'économie 
politique et la statistique ont chacune un champ très-distinct, 

Cet qu’elles ne peuvent être confondues 1, 

$ Vin. L'Économic politique ct la Politique. 

L'économie politique et la politique ont des rapports très- 
inlimes sans. se ressembler et sans se confondre. 

- La politique est à la fois une science et un art. Soit comme 
science, soit comme art elle doit, sous peine de s’égarer grus- 
sièrement, faire appel aux lumières de la science économique, 
comme elle doit faire appel aux lumières de Ja morale, de la 
science du droit, de Phistoire, de la statistique, etc. | 
Comme science ou comme art, la politique a pour objet le. 

s 

! Voir plus hout les Éléments de slatistique, p. 147.
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. gouvernement des États et des cités, en ce qui concerne cer. 
tains intérêts généraux. On a longtemps cru et on paraît en- 
core croire que le gouverñement des États doit embrasser 
tous les intérêts généraux; d’autres vont plus loin et disent 

tous les intérêts. Ceux qui pensent ainsi sont, qu’ils le sachent 

ou qu'ils l'ignorent, des esprits socialistes tournant le dos 

au progrès et se dirigeant vers le communisme et l’asservisse- 

ment. . 

Ceux des intérêts généraux qui constituent le domaine de 
la politique rationnelle sont : 4° la garantie de la Sécurité, 

de la Justice et de l'Ordre, fonction suprême et principale 

de l’autorité; 2° quelques. services publics que l'industrie 

privée ne sait ou ne peut rendre à de meilleures conditions. 

De cette fonction principale résulte la nécessité — d’une or- 
ganisation des agents du gouvernement ; d’une forme de gou- 

vernement; d’une constitution déterminant les attributions, 

les fonctions et l’organisation. d’un pouvoir législatif, d’un 

pouvoir judiciaire, d’un pouvoir exécutif avec — une adminis- 

tration générale, diverses administrations spéciales, une force 

publique, et le droit de prendre une part du revenu social 

pour payer les services et autres frais de gouvernement. 

* L'économie politique n’a dans ses attributions ni la forme 

du gouvernement, ni le mécanisme des rouages administra- 

tifs, ni le maniement des hommes et des choses utilisés pour 

Ja production de la sécurité, de la justice et des services pu- 

blies. Seulement, elle agit indirectement, à la manière de la 

morale et des autres branchés des connaissances humaines, 

pour donner aux législateurs et aux administrateurs des idées 
saines sur ce qui est bien ou mal, juste ou injuste. Elle a sur- 

tout voix au chapitre quand ils touchent à tout ce qui peut 

concerner la production, la répartition ou la consommation 

‘de la richesse, la propriété, le travail, l'échange, à ce qui 

peut concerner l'organisation laborieuse de Ja société que 

le gouvernement à mission de protéger et de surveiller pour 

.
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. punir les cas de nuisance, mais dont fa direction est tout à 

fait en dehors de ses attributions rationnelles. 

Dans les question d'ordre économiqué, la science signale à 

. la politique les abus, les priviléges, les entraves à faire dispa- 

raître; elle lui montre ie danger des théories erronées qui l'ont 
inspirée dans le gouvernement des affaires intérieures ét exté- 
rieures, et qui ont causé la plupart des guerres, qui ont en-. 

sanglanté Ie monde; elle l’aide à comprendre l’enseignement 

de Fhistoire et la conduit à ne plus mal faire. Elle éclaire 

enfin les peuples sur ce qu’ils peuvent raisonnablement at- 

tendre des gouvernements, — ceux-ci, sur Jeurs devoirs envers 

les peuples, — les gouvernements et les peuples sur leurs rap- 

_ ports respectifs en ce qui touche la conditidn et le bien-être. 

L'économie politique est donc la principale clef des ques- 

tions sociales. On ne peut que mal gouverner sans elle, et tout 

homme d'État devrait être économiste. Mais cette assertion 

n'implique pas la proposition contraire. Il n’est pas néces- 

saire que chaque économiste soit homme d’État; car par 

cela seul qu’on est économiste, on n’a pas toutes les condi- 

. tions de l’homme public, on n’est pas apte à gouverner. Pour 

gouverner , il faut d’autres qualités encore; il faut notam- 

ment être doué de ce savoir et de ce tact particuliers qui per- 

mettent d'apprécier quand ct dans quelle mesure Japplica- 

tion d’un principe doit être faite. La théorie et la science sont 

de leur nature .absolues et radicales ; l'application exige des 

tempéraments de plusieurs sortes, au nombre desquels il ne 

faul pas comprendre le procédé peu digne et dangereux qui 

.consiste à renier les principes ou à mettre son drapeau dans 
sa poche. 

(V. ce qui est dit plus haut, p. 330, sur la théorie et la pra- 
tique.)
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$ Ex. L'Économie relitique et'le Soclalisme, — x51h110- 

Sraphic choisie des ouvrages pour ct contre le soclas 

lisme. 

Par suite de diverses confusions, les uns ont souvent re- 

proché à l’économie politique de n'être pas assez socialiste, 
et d'autres, au contraire, d'avoir engendré le socialisme !. 

Mais les deux choses différent entre elles par des caractères 

bien tranchés sur des points fondamentaux tels que la pro- 

prièté, la liberté, l'égalité, la fraternité, la religion, la famille, 

les attributions de PÉtat, l'organisation sociale, le progrès 

et l'intérêt. ° 

- L L'Économie politique considère le principe de pr opriélé, 

comme fondamental, organique et inhérent à la nature hu- 

maine. 

Le Socialisme tend à le faire disparaître, ou ne craint pas 

de lui porter de profondes atteintes. 

1. L’Économie politique professe le plus grand respect 

-pour la liberté de l’homme, qui est un autre aspect de la pro- 

priété. Elle proclame son droit de produire, et d'échanger li- 

brement selon ses désirs et son intérèt, à la seule condition 

de ne pas nuire à autrui. Elle considère la libre concurrence 

comme principe organique, comme le régulateur du prix des 

travaux et des servicès. 

La plupart des écoles socialistes flétrissent la liberté sous le 

nom d’individualisme. Elles cherchent à supprimer la libre 
concurrence comme principe subversif. 

HI. À côté de la liberté, l'économie politique proclame, 

comme corollaire forcé, la responsabilité, contre-poids de la 
liberté. . 

1 Si l'une est la vipère, a dit un orateur espagnol réligieux coulé, 

M. Donosô-Cortès, l’autre est le vipercau,
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Le Socialisme supprimant la liberté, supprime également la 
responsabilité. 

IV. L'Économie politique admet l'égalité devant la loi, sous 
le rapport des droits publics, de la justice, de la protection, 

des emplois, des charges publiques, et travaille à la sup- 

pression de tous les monopoles ou priviléges abusifs. 
Le Socialisme aboutit au communisme, à l'égalité des & COn- 

‘dition sociales. 

Y. L'Économie politique veut que les sentiments de fraternité 

se développent librement, et ne demande que justice à la loi. 

Elle a observé les funcstes effets d’une charité inintelligente. 

Elle admet, comme fait naturel, que le sentiment de la frater- 

nité et l’esprit de charité ne sont susceptibles que d’un déve- 
Joppement restreint. | 

Le Socialisme part de l'hypothèse inverse, tend à faire exi- 
ger la fraternité par la loi, et compte sur le développement 
de la charité comme remède efficace aux maux de la société. . 

. VI L'Économie politique ne s'occupe pas de religion. 

La plupart des écoles socialistes amalgament une théorie 

religieuse avec leurs combinaisons sociétaires. 

VII. L'Économie politique voit dans la famille une des ma- 
nifeëtations naturelles de l'ordre social, sans s occuper d'en 
modifier l’organisation. 

Les systèmes socialistes, au contraire, tendent, les uns, sans 
le vouloir, les autres sciemment, à relîcher les liens de h- 
famille et à détruire la famille elle-même, telle qu'elle ré- 
sulte des développements naturels de l'humanité. 
* VII. L'Économie, politique assigne à l’Ætat, comme fonc- 
tion principale, la garantie de la sécurité intérieure ct exté- 
rieure, la garantie de l'ordre et de la justice, et comme 
fonctions accessoires un petit nombre de services publics, dont 
l'industrie privée ne peut se charger. (V. p. 7.) 

Le Socialisme tend au contraire à mettre toutes les activités 
sociales’ sous la direction de P'État, à supprimer toute initia-



DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 341 

tive individuelle, à organiser la société sous une forme com- 

muniste et despotique. 

IX. L'Économie politique considère l'intérét individuel, qui 

se manifeste par la propriété et la libre concurrence, comme 

le moteur universel et principal de la société. Elle croit à la 

tendance harmonique et providentielle des intérêts individuels, 

même lorsqu'ils sont antagonistes. Elle ne compte que dans 

une faible mesure sur la force de l'intérêt social produit par 

* l'esprit de dévouement et le sentiment de fraternité. 

‘Le Socialisme part, au contraire de cette hypothèse, que 

l'esprit de fraternité et:de dévouement peut et doit rem- 
placer l'intérêt individuel qu’il flétrit du nom Findivique . 

lisme. . . 
X. L’Économie’ politique s'attache à constater les lois-na- 

turelles de la formation et de la répartition de la richesse. Elle 

réclame ensuite la suppression des obstacles qui s'opposent à 

leur application, certaine que ces lois sont conformes à la 

justice, et que de leur libre action résulte l’organisation natu- 
‘relle des sociétés et tous les avantages qu’il leur.est donné de 

pouvoir recueillir ;— certaine qu’elles sont favorables à toutes 

les classes dont les intérêts sont solidaires, et qu’il est impos- 

sible d’y substituer utilement et équitablement des combi- 

naïsons artilicielles. 

Le Socialisme ignorant ou niant l'existence de ces lois, ou. 

bien encore attribuant les maux de la société à ces lois lais- 

* sées à Jeur libre cours, pense qu'il appartient aux législateurs 

‘de combattre la nature des choses, d'imposer unc'organisation 

artificielle de la société et du travail, et de favoriser les classes 

les plus pauÿres comme dans le passé le socialisme aristocra- 

tique travaillait à concentrer aux mains du plus petit nombre 

les avantages du rang et de la richesse. — Il ne prend pas 

garde que si le socialisme démocratique semble plus généreux . 

comme s'appliquant au plus grand nombre, il n'est pas plus 

fondé en équité, et qu’au surplus il a pour effet de nuire phy-
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siquement et ingralement à.ceux-à inême qu'il vêut favo- 
risert, 

XI. L'Économie poliliqüe croit donc au progrès pär Ja réforme 

des abus, des injustices, des monopoles et des règlements erro- 

nés; elle l'attend de la découverte progressive et de la vulga- 
fisation des principes de organisation naturelle des sociétés. 

Le Socialisme pousse plus loin sa croyance; ; il pense avoir à 

sa disposition dés procédés sociétaires à l’aide desquels on 
peut procéder à une refonte sociale, procédés que l’économie 

politique croit contraires à la nature de l homme. 

Au fond, l'Économie politique et le Socialisme croicht tous 

deux au progrès: ils désirent tous deux l'amélioration physi- 

que, intellcetuelle et morale de l'espèce; mais ils diffèrent 

radicalement par les moyens auxquels ils ont confiance. 

D'après les distinctions qui précèdent, on voit que deux 

choses ne peuvent avoir des caractères plus différents que 

“économie politique et le socialisme : l’une est la voie de la 

vérité, l'autre est le chemin de l'illusion. Ce n’est que par 

calcul ou par ignorance qu’on a pu les confondre. | 

Quelquefois, souvent même, on Îes trouve amalgamées dans 

des écrits dont les auteurs se disent, selon leur tempérament, 

économistes ou socialistes, et qui forment des compositions 

d’un caractère bâtard dont les nuances peuvent varier à l'in- 

fini. 

Nous prenons ici le mot socialisme dans un sens neutre et 

scientifique de dénominateur commun des systèmes socié- 
taires proposés par un certain nombre de réformateurs ex- 

centriques ct modernes de la société. , 

C'est dans ce sens que l’a pris M. Louis Reybaud, qui l’a créé 

? Voir dans le Journal des Économistes, août 1857, un rapport verbal 
surle Nouveau traité d'Économie politique, de M. Villiaumé, danslequel 
M. Passy caractérise heureusement le socialisme par fa préoccupation 

exclusive du gouvernement pour une classe de Ha société,
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ôu vulgarisé, il ‘y a vingt ans, lorsqu'il a écrit pour la pre- 

mièré fois sur diverses Écoles dâns la Revue des Deux-Mondesi ; 

c’est datis ce sens que lavaiént accepté ces mêmes écoles. 

Mais peu à peu le parti de la révolution, tout en rejetant les 

systèmés sociétaires, s’apprôpria quélques-unes de ses for- 

mules et s'accoutuna à désigner par socialisme, par associa- 

‘tion ? Ou par organisation du travail * Vensemble de ses aspi- 

ralions fort mal définies dans.son espritcomme dans celui de 

ses chefs. 11 faut dire que le parti de la résistance et celui de 

l'opposition constitutionnelle n'avaient pas une intelligence 

plus netle de ces formules, el de ces doctrines soi- disant 
avancées ?. 

De février 1818 en juin 1848, le socialisme devint syno- 

nyme de république; et on fit à celte époque confusion d’une 

forme de gouvernement avec un ordre d'idées sociales ; après 

lés événements de juin, tous les partis rejetèrent le socialisme ‘ 

de la république comme synonyme de « doctrines subversives.» 

En 4849, le mot socialisme étant entré dans le langage avec 

un grand nombre d’autres idées, tantôt d'amélioration,’ tantôt 

de destruction, tantôt réalisables ct désirables, tantôt absur- 

1 Ces articles ont ëlé publiés en 1830 sous ce litre: Etudes sur les 

Réformateurs contemporains ou Socialistes modernes, Saint-Simon, 

Chartes Fourier, Robert Owen; l'aris, Guillaumin, Je lis dans l'His- 

toire de la Révolution de 1848, par M. Daniel Stera, XLIX : « L'un 
des premiers, M. Raspail ; dans la Revue sociale et dans le Réfor- | 
maicur, à prononcé le mot de socialisme. » 

2 Vulgarisé par l'école saint-simonienne. * 

3 Vulgarisé par M. Louis Diane dans un opuscule puLlié en 1840 sous 

ce litre et qui a cu plusieurs éditions. 

Des joürnaux conservateurs ({es Débats et Le Constitutionnel) pu- 
Lliaient des romans socialistes de”: Eugène Sue, M, Arago réclamait, 
en 180, l'organisation du travail, à la tribune, sans savoir ce que 

signifiait cette formule, — Des orateurs fort peu socialistes au fond, 

portaient des toasls socialistes aux bamquels réformistes qui ont pré- 
cédé la révolution de 1818.
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“des, il y eut une confusion complète, et cette confusion dure 

encore aujourd’hui chez un grand nombre de personnes : ona 

distingué le bon socialisme et le mauvais socialisme, le trai ct 

le faux socialisme ; le'socialisine utopique et le socialisme évan- 

gélique, etc.— On entend tous les jours faire du mot socia- 

lisme un synonyme d'erreur, et dire d’une personne qui fait 

‘un raisonnement faux ou qui arrive à des conclusions irréa- 
lisables : « qu’elle fait du socialisme. »- : | 

D'autres par ignorance, par caleul ou par faïblesse, dési- 

gnent par socialisme la science sociale, ou font de ce mot un 

synonyme de Révolution, de Libéralisme, de Progrès ?. C'est 

à qui (encore aujourd’hui) accaparera la formule en honneur, 

soit par esprit d'opposition, soit parce que le mot sonne 

agréablement aux orcilles des masses, comme une promesse 

de changements favorables et d'améliorations. 

M. Thiers, dans son écrit sur la Propriété®, restreint le 

sens de socialisme aux théories enseignant les avantages de 

l'association, ct donnant le nom de communisme à toutes les 

autres doctrines. M. Proudhon, dans ses divers écrits, s’est 

tantôt donné comme défenseur et tantôt comme adversaire du 

socialisme. En fait, il a vigoureusement combattu la commu- 

nauté, ct l'intervention irrationnelle de État en tout et pour 

tout, principe fondamental des écoles socialistes. 

1 Le socialisme, est l'étude incessanie et désintéressée de lou ce 

qui peut servir à améliorer indéfiniment l'état moral et physique de 

Ja société humaine... » 
…. 11 s'agit de reconslituer la société tout entière, en ne commençant ‘ 

pas par abattre du premier coup et de fond ‘en comble le vieux; nous 

"serions tous forcés de coucher à la belle étoile. Ce n'est pas ainsique 

doit travailler un peuple cirilisé, Travailler au bonheur de tous sans 
porter alteinte au bien-être de perfonne, améliorer sans rien dé- 

truire d'avance, tel est Je but d'une société qui veut s'organiser d'après 

les lois immortelles de la nature. » 

° {Raspail, Almanach démocratique ct social pour 1819.) 

? De la Propriété, 1848. In-Se, chez Paulin, À eu plusieurs édilions.
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Bien que le mot soit impropre, nous croyons qu’il faut l'em- 

ployer comme dénomination commune de toutes les théories, 

” plus ou moins complètes ; de toutes les combinaisons socié- 

taires, plus ou moins nouvelles qui, méconnaissant la nature 

. de l’homme, comptent sur un développement excessif de l’es- 

prit de fraternité et de dévouement, — rêvent une association 

ou famille universelle, dans toute l'acception du mot, et sous 

l'omnipotence de l'État intervenant dans toutes les branches 

de l'activité sociale, non pour assurer la justice, mais pour 

dônner l'impulsion et diriger ou pour favoriser certaines 

classes; — qui ne tiennent plus compte de la.liberté, de la 

nécessité de la concurrence , et de l'utilité de l'inégalité des 

aptitudes et des conditions, — et qui aboutissent (qu’ils le sa- 

chent ou non) au communisme et à l’abrutissement de l'espèce, 

au despotisme, en abandonnant la voie de la civilisation qui 

ne saurait progresser sans Ja Liberté et la Responsabilité. 

  

Les doctrines les plus saillantes du socialisme sont celles 

des écoles suivantes : | ° 

L'école saint-simonienne : Saint-Simon et ses disciples : 

MM. Bazard, Rodrigues, Enfantin, ete. 
L'école fouriériste ou phalanstérienne  : Charles Fourier 

et ses disciples : MM. Considérant, Hippolyte Renaud, Victor 
Hennequin, etc, 

Les écoles communistes proprement dites de M. Owen, de 
Cabet (école icarienne ! }, de M. Louis Blanc, etc. 

L'école positiviste de M. Auguste Comte; 
Auxquelles se rattachent plus ou moins et à divers égards 

° * Du Phalansière, commune sociétaire modèle. 

3 Selon les plans développés dans Le Voyage en Icarie, composition 

romanesque de Cobet.
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un grand nombre d’antres écrivains plus ou moins politiques 
ou philôsophes : Babeuf et MM. Rey (de Grenohle), Buchez, 
Picrre Leroux, E. Buret, Vidal, Pecqueur, etc., ct. Proudhon, 
par quelques-uns de ses ouy rages seulement, qui n’ont pas Ôté 
le dernier mot de cet esprit original ct fécond, qu il est vrai- 

ment difficile de classer. 

Notre liste serait infinie si nous devions à joüteri ici fes noms 

des spcialistes ou communistes inconséquents, incomplets, 
sans Je savoir... ‘ 

Pour se faire une idée des principes et des doctrines socia- 

listes, voir ce.qui a été dit successivement dans les Éléments 

de l'Économie politique, dans notre ouvrage sur le Principe de 

population ,et dans le présent volume (l'Association, l Économie 

politique el la Aisère). (N. les tables des matières des trois vol.) 

Si on veut avoir des détails sur les diverses. écoles socia- 
listes et approfondir ce sujet, voir : 

Études sur les Réformateurs, par M. Louis Reybaud, 2 vol. 

in-$°, 1810-43 ; — à eu plusieurs éditions. 

Le Socialisme depuis l'antiquité, par M. Thonyssen, 2 vol. 

in-8°, Louvain, 1852. 
Histoire du Communisme ou réfutation par l’histoire des’ 

utopics sociales, par M. Alf. Sudre, in-8°, 1848; — à eu plu- 
sicurs éditions. 

Saint-Simon, sa vie et ses travaux, SUIVIS de fragments des 

plus célèbres écrits de Saint- at-Simon, par M. G. Hubbard, in-&, 
4857. 

Économie politique et pratique saint-simonienne, arlicle de. 

M. Enfantin, extrait du Globe, broch. in-8°, 1831. 

Nouveau monde industriel, par Fourier, in- S9, 1829. — 
Résumé de ses bizarres conceptions. : 

Solidarité. Vue s ynthélique de la doctrine de Fourier, par 
M. Hippolyte Renaud, in-8°, 1842. — Un des livres les plus 
sérieux de cette école.
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Voyage en Icarie, par Cabet, gros in-$°; — roman duc- 
:trinal ; a eu plusieurs éditions. 

Organisation du travail, par M. Louis Blanc,  broch., 1840; 

— à eu plusieurs éditions. - 

Qu'est-ce que la Propriété? par M. P.-I. Proudhén, br. in-12 

4840 , 2 édition; in-48, 4849. — Un des premiers écrits de 

l'auteur, 11 y soutient cette excentrique thèse : que Ra pro- 

pricté, c’est le val, sans conclure au communisme. . 

De la répartition des richesses, par M. F. Vidal, in-8°, 1816. 

— Le meilleur exposé de la théorie communiste. 

Discours sur l'ensemble du posilivisme, par M. Aug. Camte, 

in-8°, 1848. 

Traité d'Économie sociale, par AL. Auguste Qt, in-8°, 1851. 

— Savant traité d'économie politique ayec des tendances s0- 

cialistes et communistes, 

Un grand nombre d'auteurs ont réfuté les doctrines sacia< 

listes. Nous citerons, après les exposés historiques ct crili- 

ques de MT Reybaud, Thonyssen et Sudre, mentionnés ci- 

dessus : | 

. Essai sur le principe de population, par Malthus, dre édilion, 

1798 ; +: édition, 4803, etc. L'auteur combat le socialisme ‘ 

politique de Godwin, celui d’Owen, les idées socialistes issues 

du mouvement philosophique du xvine siècle et de la Révo- 

lution, la charité légale, Ja doctrine du droit des pauvres à 

être nourris, etc. 

Avertissement aux propriélaires, lelire à M. Considérant, par 

par M. P.-J. Proudhon, broch. in-12, 1844, 2° édition, 1848. 

— L'auteur critique Je fouritrisme. - 73 
Système des Contradictions économiques, par P.-J. Proudhon, 

2 vol. in-8°, 4re édition, 4846 ; 2 vol. in-8°, 1852, — L'auteur 

combat la communauté dans le chapitre XH. - 

Du système de Louïs Blanc, par Léon Faucher, broch. in-16, 

-1 848. Extrait de la Revue des Deux Mondes. — Reproduit dans 

ses Mélanges, in-18.
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Des nouvelles idées de réformes industrielles , par M. À. clé 

ment, broch: in-18, 1848. 
Letlres sur l'Organisation du travail, par M. Michel Cheva- 

lier, fort in-48, 4848. — La plupart de ces lettres furent pu- 

bliées, immédiatement après la révolution , dans le Journal 

des Débats et la Revue des Deux Mondes. 

Le socialisme, c’est la barbarie, par M. A.-E. Cherbuliez, br, 
| in-8°, 1848. — Ze potage à la loriue, entretiens populaires sur 

les questions sociales, par le même, broch. in-18, 4849. 
De la Propriété, par M. A. Thiers, in-8, 1848. 

. Les socialistes et le travail en commun, par le maréchal Bu- 

geaud, broch. in-18, 1848. 

Des causes de l'inégalité des richesse, par M TH. Passy, 

broch. in-16, 1848. 

‘Justice ct charité, par M Y. Cousin, broch. in-16, 1848. 

Propriété et loi, — Justice ct fraternité, 1848 ; — protectio- 

nisme el communisme, 1849 ; — capital et rentes, 1849; — 

l'État. — crédit, argent, 1849 ; — gratuité du crédit, 1850; 
baccalauréat et socialisme, 1830; — la loi, 850, par. F. Bas- 

tiat., brochures in-16, reproduites dans ses OEuvres complètes. 
. Du principe de population, par M. Joseph Garnier, in15, 

-4857. — L'auteur examine toutes les théories socialistes ct 
autres mises en avait à propos du principe de population : la 
doctrine de la charité légale, celle du droit au travail, ete.



NOTES DIVERSES. 

(Éléments de l'Économie politique, 3e édition, p. 68.) ‘ 

‘méveloppements sur cette formulc, — et phénomènes 

qu'elle résume, — Attaques inconsidérées dont elle a 

été l'objet, 
e 

La formule de l'offre et de la demande désigne le concours 

et la lutte qui s'établit entre les vendeurs et les acheteurs 

d’un produit, ceux-ci offrant ce qu’ils veulent échanger, ceux-" " 

là demandant ce dont ils ont besoin. Le résultat de ce con- 

cours et de cette lutte est le prix du marché, le prix courant, 

Ïc cours, le prix. 

Pour bien comprendre la portée de cette formule, il faut 

donner aux mots offre et demande un sens bien défini. Voici 

comment s'explique M. Rossi à cet égard : 

« La demande n’exprime pas lx quantité isolément consi- 

dérée, mais la quantité dans ses rapports avec la nature et 

l'intensité du désir qui l’a fait rechercher, et avecla force des 

* wbstacles que ce désir voudrait et pourrait surmonter pour se 

satisfaire. Tout le monde peut désirer une voiture, un hôtel; 

à coup sûr, si l’achat et l'entretien de ces choses ne coûtaient 

que quelques écus, il n’est peut-être pas un de vous qui vou-, 

lût se les procurer. Mais si, au lieu d’un léger sacrifice, il faut 

dépenser des sommes considérables, le nombre de ceux qui : 

voudraient réaliser cette demande diminuera à proportion de 

de la grandeur de la dépense. Sans doute on désirera encore 

‘la voiture ; mais c’est là une demande qui ne figure pas sur le 

marché, parce que les uns ne voudraient pas et les autres ne 

pourraient pas faire le sacrifice qu’elle exige, surmonter Fobs- 

tacle qui s’oppose à la réalisation de leur désir. : 

. _ 20
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«Il en est de même pour l'ofre. L'offre n’exprime pas scu- 

lement la quantité offerte mais, celte quantité combinée avec 

la difficulté on Ja facilité de la production. En effet, s’il existe 

aujourd’hui sur le marché dix mille paires de bas ou un mil 

Hon d’aiguilles ; pouvez-vous affirmer que c’est là l'offre tout 

entière? Mais personne n'ignore que, si la demande est prés- 

"sante, il arrivera assez promptement une quantité énorme de 
bas et d’aiguilles; ear ce sont choses dont la production est 

facile. En conséquence, il ne serait pas exact de dire que le 

prix est déterminé uniquement par la quantité de ses denrées 

qui se trouve sur le marché : il l'est aussi par la facilité qu’on 

a d'augmenter la mesure des choses offertes. L'acheteur sait 

qu'on ne peut. pas Jui faire Ja loi pour des bas et des aiguilles. 

« Changez l'hypothèse, Supposez qu'il s'agisse de blé, et 

supposez que l'offre ne soit que les deux tiers, les quatre cin- 

quièmes de la demande effective. Vous verrez immédiate- 

ment l'aspect du marché changer d’une manière cffrayante. . 

D'un côté la demande est de nature à justifier tous les sacrifi- 

ces possibles pour la satisfaire ; de l’autre il importe peu que 

l'offre ne soit pas de beaucoup inférieure à la demande : cha- 
cun craint d’ê tre atteint par le déficit, et la terreur panique 

augmente ces angoisses et ces craintes. Chacun sent que, s "il 

peut renvoyer au lendemain son approvisionnement de bas et 

d'aiguilles, il ne peut pas également différer V’achat de sanour- 

riture; et comme on sait que le blé ne s’improvise pas, que 

Ja ressource de l'importation est toujours faible et incertaine; 

comme on sait, en conséquence, qu'il faudrait attendre la ré- 

colte de l’année prochaine, la demaride devient de plus en 

plus vive, aveugle, pressante, et la valeur échangeable du blé 
dépasse toutes les prévisions. — Telle est l'influence que peut 

exercer sur le marché la rareté de ces choses dont la quantité 

ne peut augmenter à volonté, l'utilité restant la même. 

« Encore une fois, par les mots offre et demande, il ne faut 

pas entendre seulement les quantités matérielles qui existent 

#
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sur le marché. Dans la demande, il faut aussi prendre en con-' 

sidération l'extrémité et l'étendue de besoin, ainsi que les 

_ moyens d'échange dont le démandeur peut disposer ; et dans 

Volfre la plus où moins grande facilité que peuvent avoir les 

producteurs de modifier par la éoncurrence la condition du 

marclié, ct d’exciter ainsi lés espérances et les craintes des 
acheteurs et des détenteurs actuels de la deïrée. » 

L'état de l'offre et celui de là demande $e composent de 
données morales difficiles à juger et de données arithmétiques 

qui cllés-inmes ne sont pas toujours soumises à l'observa- 
‘tion. On ne peut saïoir au juste l'état des affaires, le nombre 

. dés offrants et la quantité offerte, le nombre de céux qui de: 

mandent et la quantité demandée, les besoins réciproques de 
vendre et d'acheter; car l'intérêt sait employer la ruse pour . 

cacher les mätchandises et les soustraire aux calculs des ache- 

teurs. L'offre comprend soüvent des marchandises qui sont ou 

ne sont pas encore confectionnées, dont là quantité future est 
encoré incertaine, soit qu’elle dépende des saisons pour la fa- 
brication ou le transport, soit qu’elle dépendé d'autres circons- 

tances éventuelles. Quand les marchandises sont présentes, les 
marchands, pour atténuer l'offre, supposent des demandes où 

des ventes, ils fcignent des livraisons qui impôsent à l'acheteur 
ctn opèrent qu'un déplacement ; ; ils retirent parfois du inar- 

ché une partie de cè qu'ils ÿ avaient mis, et la gardent pourtün 
inônent-plus opportun. — La’ quantité demandée est dissi- 
miulée avec plus de facilité quand elle n’ést pas en nature sur 
le marché, comme cela ärrive parfois de la quantité offerte. 

Sion en impose sur les données arithmétiques, on le fait à 

plus, forte’ raisôn sûr les données morales et réciproqüement. 

On n'avance qué le moins pôssible etavec précaution ; ; les de- 

mandeurs attendént l'offre , les offrants la demande: Ona le 

projet d'achetér béaucoup; on deniande peu, ct on demandé 
en mème temÿis à dés personties diverses et dads des licux 

différents; mais le prix une fois établi, on double, : où décuplo
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les marchés au cours ou avec une légère augmentation. Ien 

est de même de la vente. On offre dans des lieux différents à 

‘des personnes qui ne se voient pas; on paraît favoriser les 

acheteurs qui se décident les premiers, et on multiplie les 

affaires en vendant à tous sur lé même pied. Des deux parts 

on ne parle que pour démonter son antagoniste; on ne dit 

que ce qui convient à l'intérêt du moment. 

Ces faits se passent sur tous les marchés, et sont facilement 

observés partout où se rencontre un grand concours d’ache- 

teurs et de vendeurs soit de marchandises, soit de services, 

soit de papiers représentatifs de valeurs publiques ct autres, 

comme dans les foires, les places où les ouvriers se réunissent, 

les bourses de commerce, ete. 
L'état des revenus influe encore sur les rapports de l’offreet 

de la demande. Ceux qui offrent cherchent à apprécier les res- 

sources des acheteurs ; ceux-ci raisonnent sur la situation des 
classes auxquelles ils destinent leurs marchandises. 

La nature des produits est également pour beaucoup dans 

Jes déterminations qui les concernent. Les uns dont les frais 

de transports sont nuls vont sans obstacle d’un lieu à l’autre, 

de foire en foite; d’autres ne peuvent plus sortir d’un marché 

“une fois qu'ils y ont été portés. Les uns’'se conservent long- 

temps, d'autres doivent être promptement vendus avant de 

perdre leur fraîcheur ou leurs qualités essentielles. Du côté 
de a demande, il y a par contre des besoins avec lesquels 

on ne peut pas transiger, et d’autres au contraire dont la 

_satisfaction peut être renvoyéc-à des jours, des mois et des 

années, 

Il faut citer aussi y influence des circonstances accidentelles: 

la crainte de voir cesser un monopole, ou la certitude de sa 

durée ; la crainte d’une mauvaise récolte, ou l’espoir d’une 

année abondante ; la crainte ou l'espoir d’un événement pu- 

blic heureux ou malheureux, tel que la signature d’un traité 

de paix dans un temps agité, ou la déclaration de la gucrre,
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qui vient jeter ce pays dans des hasards redoutés. 11 faut en- . 
core citer les faux bruits, la circulation des nouvelles con- 
trouvées, les coalitions de cértains groupes de vendeurs ou 
d'acheteurs, etc. 

Dans cette lutte, ceux qui sont expérimentés, prudents, pa- 
tients, dissimulés, froids, circonspects, bien avisés, ctprompts 
à exécuter, ceux qui possèdent un grand crédit ou des capi- 
taux disponibles, ont de grands avantages sur ceux qui sont 
dans des conditions opposées, et il arrive parfois que ces avan- . 
fages donnent la supériorité aux acheteurs sur les vendeurs, 
ou aux vendeurs sur les acheteurs. 

Enfin l'offre et la demande réagissent l'une sur l'autre. 
Lorsqu’elles sont, relativement l’une à l’ autre, plus fortes ou 
plus faibles, ik arrive que lune est d’autant plus grande et 
plus forte que l'autre est plus petite ou plus faible. En d’au- 
tres termes, plus on offre, plus on alfaiblit la demande ; ; plus 
on demande, plus on affaiblit Poffre. 

Ces dernières observations sont en parties empruntées à un 
- Écrivain peu connu, mais quelquefois heureux dans ses analyses 

et ses aperçus. Conformément à celles de Rossi, qu’elles com- 
plètent, elles montrent combién la formule de l'offre et de la 
demande résume de phénomènes complexes et délicats, et 
elles expliquent la difficulté qu’elle a rencontrée dans sa vul- 
garisation. 

Mais comment formuler d’une. manière plus heureuse 
les phénomènes qu’elle exprime? C’est un problème qui a 
exercé la sagacité de Ricardo, lequel a indiqué, comme régu- 
lateur de la valeur échangeable des choses, la quantité du 

travail nécessaire pour les produire, ou, mieux encore, ES 
frais de la production?, 

1 Feu Tobert; De la richesse, ou Essais de ploutomanie., Paris, 1811. 
2 V, Éléments de l'Économie politique, ÿe édition, p. 10. 

20.
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La formule de l'offre etia demande a ëtél objet des attaqués 
dé quelques écrivains, les uns socialistes avoués, les autres 

socialistes sans IG sav oir, qui la présentént comme uñ principe 

inique, barbare , inventé par les économistes, ct destiné à 

disparaître dans une sécicté mieux conslituéc. Maïs quand on 

sé rend ‘compté de ce que ces écrivains ont vôulü dire, on 
voit qu ‘ls n’ont päs même compris Vobjet de léür critique. 

L’offré et là démandeé, conséquences forcées et nécessaires 

des bèsoins de homme, de la nécessité où il est d’échan- 

ger, en toute liberté, les fruits de son induëtrie, c'est-à-dire 

ses prôduits, son travail où ses services, contre les produits, 

le trâvail ou les services d’un äutre horine ; l'offre et la de- 
mMande, conséquences du] pr incipe de propriété, sont des actes 

tellémént inhérents à à là naturé humäine, qu'il est impossible 

dé conceïoir l'homme qui ne les ferait pas. Ces actes nc sont 

pas plus iniques que l'aller ét lé venir, et, sion les supprime, 

F'homme se rapproche singulièrénent dé la ‘bête. C’est l'ob- 

jéction faite au priicipé de concurrénce sous la forme la plus 

naïvé et ja plus puérile, à laquelle, cn vérité, on né répond ‘ 

que en V'éxposant. L école fouriériste à prétendu que ès as50- 

ciations communales ou phalanstèrés ne seraient plus sou- 

mises à cette loi; Mais, en ädmettant que l'échange cessât 

d’exislerentre individus bar suite de celte combinaison sociale, 

. ilse retrouverait entre les associations, qui ne se suffiraient 

pas à elles-mêmes comme les colimaçons dans leurs coquilles, 

ét quiscraient obligées de faire de transactions conformément 

à toutes les circonstäncés indiquées par la formule dé l'offre 

êt de la demande. 1l est vrai que les communistes ne reculent 

pas devant le-rêve d’une association universelle de laquelle 

la notién du tien et du mieu serait batnie ; ; mais que dire à à 

des gens qui vous affirment qu'il ont découvert l'échelle 

. avec laquelle ils ne tarderont pas à prendre la lune avec 

les dents? : 

L'auteur d'un livre récent, qui a cu la prétention d'écrire 

‘
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dé Nütveaux principes d'Economie politique, à dit ceci : L’of- 

tre ct Ja demande ne sert à rien, si ce n’est à couvrir l'igno- 

rance des économistes (p. 203); car on ne peuten tirer aucune 

conéèquéncé sérieuse, et on ne la jetle en avant que pour ne 

pas rester court(p. 147). Elle aura toujours pu tirerson homme 

d'affaires. Jé nè l'aperçois jamais sans me rappeler ün pro- 

*, fésseur de chimie, fort habile du reste, qui, embarrassé par- 

fois dans l'explication de certains phénomènes, prenait son 

air le plus concentré et le plus doctoral, et nous disait : « NOUS 

pensons qu'ici l'électricité joue uñ grand rôle(p. 214). » 

Cette plaisanterie n’a pas le mérité de là justesse; etce qu'il 

y à de piquant, est que V'autcur, qui träite avec le même 

dédain la formule des frais de productiôni de Ricardo et celle 

de Putilité, en arrive à dire lui-même que la valeur — s'établit 

par l'expérience, l'habitude et le caprice (p.15); — formule 

qui implique au fond l'idée d'offre et de demande, ét qui n’à 

. d'autre mérité que d'étré moins satisfaisante et moins intelli- 

_ ible que les autres. | E 

de LOIS ET PRIX DE MANDIUN. 

(Éléments de l'Économie politique, D. 12.) 

Les lois maximum sont des lois par lesquelles il est défendu 

de véndre des denrées au delà d’un certain prix et dé passer 

des transactions au delà de certäines conditions. 

Ces lois se proposent ün but qu’elles n’alteignent jamais. 

D'abord il est impossible de fixer, pour un temps même très- 

court, le prix des choses, qui est de sa nalure variable comme 

toutes les conditions du marché, comme toutes les circons- 

tances qui influent sur l'offre et la demande ({p. 319). Toutes 

‘ 

. 

_- M. Esmenard du Mazet: Nouveaux principes d'Économie politique. 

Paris, Joubert, 4 vol, in-$, 1849, -
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. les fois que l’on a fait de pareilles tentatives, le véritable prix 
s’est rétabli par des agios ou des escomptes au-dessus et au- 
dessous du prix légal, par des déductions où bonifications ou 
tous autres moyens à l'aide desquels vendeurs et acheteurs 
cherchent à se soustraire à la gêne du tarif imposé. 

. On comprend que, si le maximum est au-dessus du prix 
réel, la loi qui l'établit manque son but, et qu’elle n’est pro- | 
pre qu'à jeter de l’inquiétude dans l'esprit des producteurs et 
des consommateurs. Il en est de même si le prix maximum 
estpar accident égal à ce prix. Enfin, lorsque le maximum se 
“trouve être inférieur au prix courant naturel tel qu'il ressorti- . 
rait du.jeu de l'ofle et de la demande laissées à leur libre 
action, c’est un attentat contre la proprièté; car Ja loi dit ‘ 
positivement aux producteurs : « J'ordonne que vous vendiez 

‘à perte, ou sans le bénéfice que vous pourriez faire en com- 
pensation de vos soins et de vos risqués. » Or voici ce qui ré- 
sulte de cette violation de ce principe fondamental : Personne 
n'étant disposé à travailler à perte ou sané bénéfice, la pro- 
duction s'arrête, et l'autorité Ja plus despotique ne peut faire 
que ce résultat n’ait lieu. 

D'autre part, la consommation se trouve entravée de deux 
manières. D'abord Îes personnes qui sont en état de payer cer- 
tains produits à leur entière valeur ne peuvent plus s’en pro- 
curer, du moment qu’il n’est plus permis de les produire à ce 
prix. En second lieu, les prix augmentant en même temps 
que les travaux et les salaires diminuent, plusieurs classes de 

‘la population ne peuvent les acheter ; et de là une nouvelle 
atteinte portée à la production, et ainsi de suite, Or les prix 
augmentent par plusieurs raisons : — parce que la production 
se ralentit; — parce que, les détenteurs des denrées ct des 
produits ne les offrant plus en toute liberté, les marchés sont 
Anoins bien approvisionnés; — parce que les consommateurs, 
dont la prévoyance est surexcitée par les mesures administra- 
tives ct l'établissement du maximum, achètent plus qu’ils
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n’achèteraient dans des conditions ordinaires, ct raréfient Les 

produits; — parce que l’action du commerce et de la spécula- 

tion cesse d’avoir lieu, par suite des menaces qui les paraly- 

sent; — parce qu’en somme tous les accaparements en grand, 

- qui ne sont autres, à bien prendre les choses, que des accu- 

mulations forcément destinées à approvisionner les marchés 

et à maintenir les prix, sont empêchés, et qu’en même temps 

il se forme auprès de chaque groupe de population d’innom- 

brables petits accaparements qui appauvrissent les marchés 

généraux et cäusent le manque de produits et la hausse des 

prix. 
L'établissement d’un maximum agit comme un excitant sur 

la frayeur publique; et c’est surtout à propos des objets de 

première nécessité, des substances alimentaires et des cé- 

réales, que ces phénomènes se produisent. (V. p.350.) 

L'histoire dela France nous montre deux exemples frappants 

à l'appui de cette observation : le maximum établi en 4304 sur 

les grains par Philippe le Bel, qui en vit les tristes effets en peu 

de semaines au point qu’un an après il.proclamait la liberté 

complète de la boulangerie ;—le maximum général décrété en 

1793 (49 août, 41 et 29 septembre} par la Convention qui re- 

connut solennellement son erreur par lc décret du 94 décem- 

bre 1794 1. 
Des prix maximum ont été fixés en diverses villes pour le 

prix du pain, et dans la plupart des pays pour le loyer .des 

capitaux, et Ja valeur réciproque des métaux précieux. . 

La fixation du prix du pain ou de toute autre substance ali- 

mentaire n’est justifiée, si tant est qu’elle puisse l'être, que ” 

par les préjugés des populâtions ?. 

11 ne résulte du monopole et de la taxation officielle qu'une 

4 Voir pour plus de détail sur ces deux expériences notre article 

maximum, dans le Dict. d'Économie politique. 

? Voir notre article BOULANGERIE, dans le Dict. d' Économie politique.
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* perte de temps pour l'autorité et des crinuis sans fin quiren- 
dent la profession de boulanger fort pénible ct stationnaire !. 

La fixation d’un rapport légal entre l'or et l'argent n’a cu 
d'autre résultat qe de compliquer et d’embrouiller, dans l'es: 
prit de la population, la notion de la inonnaie et de compli- 
quer les quéstions de finances ?. 

La limitation du taux du loyer où de l'intérêt des capitaux 
n’à également été qu’un ébstacle injuste, inutilé et nuisible 
quine put se justifier d'aucune façon 3. 

. Des prix maximum ont té également lixés pour 165 träns- 
ports des voyageurs et des marchandises par les associations 
propriétaires des voiés de communication {chemins de fer, ca- 
haux, ponts, etc.), pour garantir le publie contré les exigen- 
ces des compagnies. Ces prix maximum ont été motivés ] par le 
privilége accordé à ces entréprises à l'exclusion d’ entreprises 
voncurrentes. Ils sônt ainsi plus faciles à juëtiier qué ceux 
due nous venôis de rappeler. 

‘ De prix maïimum sit également fsés pour lés horo- 
rairés (s alairés) des officiers ministériels; v’est-à-diré d'agents 
dont les fonctions sont constituées en oflices- monopôles. 
(V. plus loi, note vil.) 

mn. ÉVALLATION DES SOMMES HISTORIQUES. . 

Quand on veut sc faire une idée de l'iniportancé des sommes 
et appr éciations : numériques relatées par les istoiis, on se 

* Depuis deux ans le prix de la viande est taxé à Paris, Ii en ré- 
sulle queles consonnnateurs sont plusnial servis; que les bouchers n'ont 
plus aucün fntérêt àacheter des besliaix de choix à et que les éleveurs 
ont plus intérêt à les produire; et que le nombre des existences va 
diminuant, ‘ 

.? Ce sujel à Eté traité dans les Eléments de l'Économie politique. 
Chap. 11, DE LA MONNAIE, 8, v, ct 

‘7? Voir aux Eléments, ch. xx, S iv.
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trouve en présence d'une difliculté qui a fait la matière de 

plusieurs écrits spéciaux. 

H ÿ a deux choses à considérer dans les sommes histori- 

ques : ce qu’elles représentent en poids d’or ou d'argent et 

la valeur relative des métaux précieux à l'époque que l’on 

considère. \ 
Au sujet des poids, l'archéologie et la numismatique ont 

réuni des données assez précises au moins par rapport à cer-' 

- tains pays et à certains temps, mais Germain Garnier est 

venu proposer un moyen d'explication qui dérangcrait tou- 

tes les conclusions qu’on a tirées du poids et'du titre des mé-' 

dailles antiques. D'après son système, presque toutes. les 

‘sommes historiques auraient été évaluées en monnaies de 

compte différentes des monnaies réelles, telles que nous les 

représentent les médailles. . 

D'un autre côté, la détermination de la valeur relative de 

l'or et de l'argent aux diverses époques historiques ne peut 

se faire que par des appréciations vagues. . | 

D'après l'abbé Barthélemy, qui a approfondi le sujet dans 

le Voyage du jeune Anacharsis, le poids de la drachme aiti- 

que employé, au dire de Xénophon, dans les relations inter- 

nationales de l'époque, devait être de 19 grains ou 4 grammes 

20 centièmes; comme elle contenait un 72° ou G grammes 

d’alliage seulement, elle contenait 4 grammes 14 centièmes 

d'argent pur. Comme le franc en contient 4 grammes 50 cen- 
tièmes, il s’ensuit que la drachme valait près de 92 centimes : 

(91,66). Bœckh a adopté-ces résultats dans ses savantes re- 
cherches!. | 

Mais Germain Garnier * pense que les antiquaires ônt pris, 

à Économie politique des Athéniens, publiée en Allemagne en 1817, 

traduit par M. Lalisant en 1828. 

- 2 Jlistoire de lu Monnaie depuis les temps. de la plus haute antiquité 

jusqu'au règne de Charlemagne, Paris, 1819, 2 vol. in-6°, Cet ouvrage
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pour pièce de 4 drachmes une médaille ou pièce de monnaie 

qui en représentait dix. Donc les évaluations seraient 2 1/2 fois 

trop fortes. — De mème pour les monnaies romaines, ils au- 

ront pris l'argenteus valant 2 deniers et demi pour un denicr; 

d’où la même erreur. ‘ 

Un autreérudit, Letronne, a voulu faire ressortir combien 

Jes raisonnements de Garnier étaient spécieux et en contra 
.diction avec tous les témoignages de l'antiquité !. 

On est beaucoup mieux renseigné sur les poids et les titres 

des monnaies du moyen âge dans les diflérents pays. : 

La question du poids et du Utre étant vidée, il reste à sa- 

voir quelle était la valeur commerciale, le pouvoir de l'or ct 
de l'argent à une époque donnée, c'est-à-dire la valeur en au- 
tres marchandises. Pour résoudre le problème, on a pris pour 

terme de comparaison certaines choses dont on a supposé la 

.valeur commerciale plus stable à travers les siècles, à cause 

de J’usage ordinaire et régulier qui en a.été fait. Ces choses 

sont particulièrement le blé, la: journée du manouvrier et la 

paye du soldat. 
Nous avons dit dans les Éléments de l'Économie politique ? 

les inconvénients que présentent les prix du blé et ceux du 

travail des ouvriers. Quant à la paye des soldats que Germain 

Garnier a voulu prendre pour terme de comparaison, elle a 

varié comme le strict nécessaire des soldats et leurs besoins; 

et d’ailleurs, la paye en numéraire n’a presque jamais été la 

“paye effective, le soldat recevant dés vêtements, le logement, : 

une partie de la nourriture, le chauffage, etc. 

contient des mémoires lus à l'Académie des inscriplions, et publié en 
1817, et une réponse à Lelronne, ‘ 

1 Considérations générales sur l'évaluation des monnaies grecques ct 
romaines, et sur la valeur de l'or ct de l'ar. gent avant la découvirle de 

« l'Amérique, 1S17, Didot, in-f°, 
3 Chap. in, $ 11, mesure de la valeur. .
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I résulte de ces difficultés que, pour se rendre un compte 
non pas exact. (c’est: impossible), mais approximatif de la 
valeur relative des métaux dans les temps anciens, il faut 
prendre plusieurs termes de comparaison. C’est à a solu- 
tion de ce problème qu ‘aident les recherches des érudits éco- 
nomistes. . 

Parmi ces derniers et pour la France du moyen âge, il ya 
lieu de citer : Dupré de Saint-Maur 1, qui publiait, il yaplus 
d’un siècle, des recherches sur ce sujet, et ouvrait la voie à . 
d’autres érudits qui ont donné à ces investigations plus de 
précision ; — de nos jours M. Leber * %, qui a publié une pré- 
cieuse enquête sur les usages, sur les mœurs et sur les 
prix. d’un grand nombre d'objets les plus usuels depuis le 
treizième siècle, avec de nombreux rapprochements tendant 
à faire connaître ce que M. Leber appelle assez heureusement 
le « pouvoir de l'argent; » —. et pour l’époque la plus ré- 

| cente, les savantes recherches de M. Th. Tooke sur les prix à 
la fin du dernier siècle et les premières de celui-ci, formant 
un demi-siècle ?, La statistique des prix bien relevés et rap- 
prochés des causes qui ont influé sur leur taux est une des 
bases les plus utiles sur lesquelles on puisse appuyer les rai- 
sonnements économiques. . 

Voir, pour le problème de l'é évaluation des sommes histori- 
ques, outre les ouv rages cités : les recherches de M. Cibrario * 
sur le prix de des choses au moyen âge comparé à Ja valeur du 

-Essaïi"sur les monnaies 0 ou réflexions sur le rapport entre l'argent 
“et les denrées, Paris, Coïgnard, 1746. in-4°. 

3 Essai sur l'appréciation de la fortune privée au moyen dgé, 2e édie 
tion, 1847, un vol, in-Se, Guillaumin. 

3 A history of prices and of the state of the paper circulation; pour 
1793 à 1837, Londres. Longmann, 3 vol. in-8°, 1838; pour 1838 et 

1839, 1 vol. in-8°, 1840, et pour 1840-1856, 3 vol. in-8° avec la col- ‘ 
Jaboration de M. W. Newmarch. 

4 Della cconomia politica del medio evo. (De l'économie po! ‘ilique du 
moyen âge), 3 vol.in-12, 11609 à 1842, Turin, Fontira, . 

ai
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blé; les aperçus de M. Esménard du Mazct!, trois chapitres du 
Cours de M. 5.-B. Say ?; l'article Évaluation des sommes 

historiques de Coquelin, dans lé Dictionnaire dé l'Économie 

politique, et une notice de M; P. Clément dans son flistoire de 

Jacques Cœur 3, sur la valeur relative des ancienries monnaies 

francaises, et particulièrement de celles du quinzième siècle. 

W. SI LA BASSE DES VALEURS EST LXE ALGMEXTATION DE LA RICHESSE: 

Éléments de l'Écotomie : politiques Pe 8 et 370. 

Ÿ Je laisse parler sur ce poitit IA Ambroise Clément : 
«JB, Say considérait comine l’une des principales diffi- 

cultés de l'économie politique la solution de celte question : 

& La richesse d'un pays étant composée de la valeur des cho- 

« ses possédées , comment se peut-il qu’une nation soit d'au- 

«tant plus riche que les choses y sont à plus bas prix? » 

« La question, ce nous semble, n’est pas posée ici dans 

. ses vérifabléstermes, car il serait difficile d'établir que les . 
pays.où les produits sont au plus bas prix sont toujours les 
plus richés. Dans plusieurs contrées, telles, par exemple, que 

_ la Pologne, ou certaines provinces .de la Russie, de l'Améri- 
que , de l’Indoustan, les principaux produits {les céréales, la 

. Viande, le bois, la laine , le cuir, etc.) sont à.des prix relati- 

vement plus bas que partout ailleurs, et cependant ces con- 

trées sont loin de pouvoir être rangées parmi les plus riches. 

Il nous paraît évident que le problème qu'a voulu proposer 

l'illustre économiste français est celui-ci : — La richesse étant 
composée de la valeur des choses possédées , Comment se : 

1 Nouveaux principes d'Économie politique, Paris, Joubert, 1849, 
in-5° ; ouvrage déjà cité p. 355, | 

‘? Chap. xx à xv1 de la Îlle partie. 
5 Taeyues Cœur ec Charles VIF, 2 vol, in- 8°, 18532
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peut-il qu’üne nation s'énrichisse à’ mesure qu’elle parvient à 
abaisser la valeur dé &es produits par la réduction des frais 
de production ? = J.-B. Say répond que Îles fonds productifs 
de cette nation ont alors plus de valeur, attendu qué les ser- 

* vices qu’ils fournissent s’échangent conire uné plus grande 
quantité d’objets talables de toute espèce (V. Cours complet ; 
tchap. it, S IV); mais cette solution n'est pas complète; car 

elle n’explique point comment la richesse produite (et rion pas 

la puissaricé de produire) est plus grande dans le pays où les 

progrès de l'industrie ont le plus réduit les.frais de production 

et la valeur des diverses espèces de produits. 

« Pour résoudre complétement cette question, il faut se 

räppeler que la valeur est uné qualité essentiellement rela- 

tive. Il en résulte que la baisse de la valeur amenée par les 

progrès industriels, dans l'unité d’une classé de produits; né 

diminue pas la valeur de la classe entière ; parce qu’elle est 

tout au moins compensée par l’augmentation de la quantité 

produite, tandis qu’elle augmente proportionnellement la va- 

leur de tous les autres produits relativement à celui où elle 

s'est manifestée, puisqu'elle leur permet de s échanger con- 

tre une quantité plus considérable de ce dernier 1. » 

M. A. Clément est de éeux qui ne croient päs devoir com- 

prendre dans la Richesse que la Valeur. Si, au lieu de 

restreindre le sens de Richesse à la réunion des valeurs ou 

richesses produites, on y comprend celle des richesses natu- 

relles, la solution du problème posé par Ib. Say, et que 

M. Clément a quelqué peine à élucider, ne présente plus de 

difficulté. 11 devient évident qu’une nation s'enrichit (acquiert 

. de quoi satisfaire ses besoins) au fur et à mesure que ses ri- . 

chesses naturelles s’accroissent, cet accroissement düt-il pro- 
duire la diminution des valeurs. Le comble de l'abondance, | 
du bien-être ‘des hommes, serait que tous les hommes 

1 À. C'émen, Dit, d'Econ. politique, arlicle mCNESsE,
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eussent de tout à discrétion, et que chacun pût se vêtir, se 

loger, etc., aussi facilement qu’il respire. Alors tous les objets 

nécessaires ou agréables à l’homme seraient gratuits, et la 

Valeur-aurait disparu. En parlant comme M. Clément (et les 

économistes qui prennent le mot Richesse dans le même 

sens restreint que lut, de Valeur), on serait arrivé à l’anéan- 

. tissement de la Richesse. En parlant comme rous (et les 
économistes qui résument dans le mot Richesse l’Utilité plus . 

Ja Valeur), on serait arrivé au comble de la Richesse. Mais 

au fond on aurait atteint Je même but, — l’abondance, le 

bien-être, — et il n’y aurait plus ni valeur, ni prix, ni riches, 
ni pauvres. 

En résumé, pour tous Jes économistes, une : société, un pays, 

une nation sont d'autant plus riches qu’ils ont plus de satis- 

factions pour moins d'efforts, plus d’Utilité pour moins de 

Valeur, c'est-à-dire que les choses qui sont nécessaires ou 

agréables à ses membres sont à plus bas prix. 

V. DÉTAILS SUR LES CORPORATIONS ET LES ANCIENS RÉGLEMNENTS DE . 
s FABRICATION, - 

(Éléments de l'Économie politique, 3° édit., p. 147.) 

-Nous avons exposé, dans le chapitre IX des Éléments de 

l'Économie politique, l’organisation générale des anciennes 

‘Corporations, Communautés, Jurandes ou Maîtrises. . 
Les détails qui suivent viennent à l’appui de la critique 

que nous avons faite de ce système, dont l'application compa- 

_ rée à celle du régime libre est si concluante. 

H n’y a qu’à lire l’histoire pour être édifié sur les inconvé- ‘ 

nients de l’ancienne organisation de l'industrie en corpora- 

tions, jurandes et maîtrises; et sur lesrèglements de fabriques. 
Ces règlements, qu’ils provinssént de l'autorité ou des cor- . 
porations, étaient devenus ridicules, odieux et tyranniques.
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Défense était faite, à Paris, aux menuisiers de prendre des 

bois gercés ou ayant aubier; avec ordre de faire jes goujons 

en fer et les jointures avec la colle. — Le peaussier devait 

- s’enquérir de l'état sanitaire de la bête vivante. —11 n’était pas 
permis au chandelier de mêler la cire neuve avec Ja cire vieille, 

le suif de mouton avec la graisse de vache. Pour les mèches, 

Ja quantité de fils était déterminée. — I y avait une confusion 

inextricable entre les attributions dés poulaillers, des oyers 

et des rôtisseurs : défense était faite aux oyers de réchauffer 

la viande. Mais, au commencement du scizième siècle, les rôtis- 

seurs s’émancipèrent au point de mettre à la broche la volaille 

et le gibier. De là un procèsentre les deux corporations, qui 

dura j jusqu’ au dix-septième siècle. « Celte mésintelligence, dit 

Delamarre, causa beaucoup de troubles à l’ordre public; les 

volailles et Ie gibier se vendaient plus chér. » Lutte analogue 

entre les libraires et les bouquinistes, entre les selliers et les 

charrons, les taillandiers et les maréchaux-ferrants, les clou- 

tiers et les scrruriers, qui ne pouvaient fabriquer les clous 

dont ils avaient besoin ; guerre des cordonniers contre les sa- 

vetiers, pour ôter à ceux-ci même le droit de faire les sou- 

Jiers de leurs femmes et de leurs enfants; guerre des fripiers 

. contre les tailleurs, ceux-ci ne pouvant doubler qu'avec du 

neuf, à l'exception toutefois des habits de bourgeois qui pou- 

vaient être doublés avec de vieux habits de gentilshommes, 

« s'ils ne sont, disait le règlement, ni.trop usés, ni trop 

räpés !. 4,» — Au quinzième siècle, les chandeliers, puis les 

vinaigriers, moulardiers, eurent de la peine à se séparer des 

épiciers. — Au dix-septième siècle, les apothicaires Juttaient 

‘ Les procès intentés a aux fripicrs par les tailleurs de Paris, pour . 
établir la ligne de démareation entre un habit neuf etun habit vieux, . 
durait depuis 1530, et n'élaient pas terminés en 1116. Les querelles 
des cordonniers et des saveliers de la même ville n'ont guère moins 
occupé les tribunaux (Cu, RexoUARD, Traité des brevets, 1° partie, 

ch. u}.
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encore pour s ’affranchir de la suzeraineté de l'épicerie, —Il 

yaà peine cent ans, Quesnay était encore obligé de lutter 

en faveur des chirurgiens, sur lesquels les médecins voulaient 

avoir Ja haute main 1. | ‘ 

. Ces querelles devenaient souvent des querelles de coutu- 

mes et d’insignes extérieurs. — Le tailleur ne pouvait avoir 

: qu’une boucle à à sa perruque; l’orfévre ét le perruquier pou- 

yaient s'en permettre deux; l'apothicaire avait Je droit d'en . 

porter jusqu’à trois! | 

1! résultait de cette organisation d'incessantes contrayen- 

tions aux statuts et règlements, des querelles sans fin entre 

les corporations pour la délimitation des attributions et pour 

Jes questions de préséance. Le besoin de soutenir d’intermi- 

nables procès et d’acquitter les frais de justice, d’avoir une 

administration, des agents, des commis, des écritures, obli- 

geait les communautés à prélever des droits onéreux, in. 

justement répartis, perçus avec rigueur et à faire des em- 

prunfs. Dans unc brochure publiée en 1821, sur les corps de 

marchands et communautés d'arts et métiers, M. Costaz éva- 

luait à 800,000 francs la somme que les communautés de Paris 

dépènsaient : annuellement en frais de procès. 

Au sein des corporations, ce n'était que restrictions ct 

prohibitions, 
Chaque! maître ne pouvait avoir qu'un compagnon. — Pour 

être compagnon, il fallait avoir été plusieurs années, seplans 

en moyenne, apprenti; — pour passer de la qualité d’aspi- . 

rant à celle d' apprenti, de celle d’apprenti à celle de compa- 

gnon, de celle de compagnon : à celle de maître, il fallait subir 

des examens, obtenir desbrevets. Encore le brevet obtenu dans 

une ville n'éfait-il ps valable dans l’autre. Mais sices brevets 

ou diplômes né s’obtenaient pas sans peine, ils ne s'obte- 

naient pas non plus sans argent. Recevait-on la lettre de mai- 

1 Voir notrearticle Quesvay, dans le Dict. de l'Éron. politique,



s 

CORTORATIONS, ANCIENS RÈGLEMENTS. 3067 

trise? il fallait payer l'enregistrement du titre, et le droit 

royal, et le droit de police, et le droit d'ouverture de bouti- 

que, et les honoraires de doyen, et ceux des maires ou- 

vriers, et ceux des maîtres modernes, et ceux de l'huissier, 

et ceux du clerc, etc. Puis venaient à l'Église les frais du 

Te Deum, dont je passe le détail. Roland de la Platière porte 

les frais d'obtention de maîtrise à 2,000 francs. Il en coûtait 

900 francs pour passer maitresse bouquetière ! ! 

Le passage du mémoire de Roland de la Platière, que nous 

avons cité‘, montre jusqu'où pouvait, jusqu'où devaitaller . 

Ja police des manufactures. Descentes de justice, confiscations, 

‘amendes, combustion de tissus en place publique, nom. de 

fabricant exposé au carcan, emprisonnements, violences de la 

maréchaussée, des gens de loi, etc., et finalement honte, : 

frais et discrédit; le tout pour une matière inégale, un tis- 

sage irrégulier, un nombre de fils ou une teinte contraire à la 

“lettre des règlements ou à l'interprétation des agents admi- 

nistratifs et des inspecteurs des manufactures. 

Ce système était un obstacle à tout progrès; les idées nou- 

velles étaient obligées de se cacher et de füir à l'étranger : 

æest ce qui arriva notamment pour Yinvention de la: tôle 

vernie, trouvée en 1761, et qui nc revint en France qu'en 

4793. oi 

\t. € or D'ŒIL MISTORIQUE SUR L'ORIGINE ET LES DÉVELOPEMENTS DES : 

CORPORATIONS, DES MONOPOLES ET DE LA RÉGLEMENTATION OFFICIELLE, 

ET SUR LES RÉFORMES DE LA REV OLETION." 

} est également intéressant et instructif de jeter un coup 

d'œil sur l'origine et le développement des Corporations, des 

Monopoles e et des Réglementations officielles avant et depuis 

la réforme de 89. 
L'esprit d'associalion cst fort ancien dans les annales des 

t Eléments, 9° édition, pe 156.
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peuples. On trouve en Grèce les Aéfairies ou associations po- 
‘litiques que firent, lors de la guerre du Péloponèse, les par- 
tisans de Lacédémone. E oo 

Les corporations industrielles sont également anciennes; 
elles ont été le résultat de l'esprit d'association et du besoin 
de sécurité, combiné avec l'esprit de monopole et aidé de 

“l'esprit réglementaire dominateur et fiscal des autorités pu- 
bliques. s Luc É 

, Les artisans romains étaient classés en Colléges avec des 
‘statuts particuliers. Dans la Gaule romaine, l'organisation des 
corporations et des communautés se lia souvent à .celle des 

cités et des communes. L'esprit de confrérie et de classe 
formait aussi un des traits caractéristiques des mœurs germa- 
-niques. ee L 

Au moyen âge, Jes marchands et les artisans se groupèrent 
par professions, sous l’invocation’de la Vierge ou d’un saint, 
pour se protéger mutuellement et résister à la tyrannie et 
aux exactions des seigneurs féodaux, du clergé, des gens de 

-cour ct des gens de guerre. Les corps de métiers groupés en- : 
: ‘semble ont ainsi contribué à former les communes modernes, 

et amené l'émancipation du tiers état. Lo 
Mais de bonne heure le sentiment de Monopole s’est déve- 

loppé à côté de l'esprit d’Association et a produit la Régle- 
mentation tyrannique et ridicule que nous avons rappelée, 
réglementation sur Jaquelle est venue se superposer Ja 
réglementation des pouvoirs politiques, qui se sont longtemps 
considérés comme les maitres du travail de leurs sujets et 
“Yassaux, que le monopole a invoqués pour se faire sanctionner, : 
et qui, à ces deux titres, ont imposé des. conditions fiscales 
pour Jes prétendues immunités qu'ils concédaient. ‘ 

Telle à été la marche générale des choses dans toute l’Eu- 
rope. — En France, lorsque l'unité nationale commença à se 
former , les corporations préexistaient. Lorsque, à côté des 
lief territoriaux, s’éleva le système d’inféodation ou de con-
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-‘ cession des offices, les rois et les seigneurs féodaux mirent 

au nombre de leurs droits celui de disposer des maîtrises 

d'arts et métiers et d'exercer juridiction sur les marchands et 

sur les artisans. | 
On voit, par les ordonnances des rois, que, aux onzième et 

douzième siècle, il y avait à Paris plusieurs corporations dis- 

tinctes et puissantes. Vers 1260 , sous saint Louis, Étienne 

Boyleau (ou Boylève) ; prévôt des marchands, fit recueillir 

les registres des métiers au nombre de cent avec leurs règle- 

ments. Cet important document, qu’on ne connaissait que par 

manuscrits, a été imprimé, pour la première fois, en 1837, 

dans la collection des Documents inédits sur l'histoire de France, 

avec une introduction de M. Depping. 

© A partir de saint Louis, ses successeurs ont publié dé nom- 

breuses ordonnances et édits sur les corporations. 

. « Henri Hi donne, par son édit de décembre 4581, à cette 

institution l'étendue et Ja forme d’une loi générale, il établit 

les arts et métiers en corps et communautés dans toutes les 

“villes et lieux du royaume. L'édit d'avril 1597 en aggrave 

encore les dispositions, en assujettissant tous les marchands | 

à la même loi que les artisans. L'édit de mars 4573 purement 

- bursal, en ordonnant l'exécution des deux précédents, a ajouté 

au nombre des communautés déjà existantes d’autres com- 

munautés jusqu'alors inconnues !. » 

L'édit de 581 en accomplissant la prise de possession, par la 

royauté, de la police du travail, cherchait à prévenir les 

abus des corporations dont se plaignaient les populations. 

Mais ces plaintes, qui étaient énergiquement formulées dans 

les cahiers présentés aux Etats généraux de Blois (1614), ne 

‘dévaient être prises en considération que par Turgot (1776), et 

définitivement exaucées par la Constituante (1391), il fallait 

auparavant qu'aux abus des métiers privilégiés vinssent s’a- 

1 Turgot, édit de 1316.



3707 : NOTES DIVERSES. 

jouter la tyrannie des innombrables offices d’inspecteurs ct 
de contrôleurs. 

Sully mettait au nombre des causes de Ja ruine et de l'af- 

faiblissement des monarchies qu’il exposait à Henri IV : « Les 

subsides outrés; — les monopoles, principalement sur le 
: blé; — le négligemment du commerce, du trafic, du labou- 

rage, des arts et métiers; — le grand nombre de charges, les 

frais de ces offices ; = l'autorité excessive de ceux qui les 

exercent...; — la multiplicité des édits embarrassants et des 

règlements inutiles t, » . 

Le tiers état demandait en 1614 « que toutes interdictions 

ci-devant faites, de traliquer de certaines marchandises et 

denrées, et de n’ouvrir quelques manufactures, seront en- 

tièrement levées, ct la liberté de commerce, trafic et manü- 

factures, remise en fout lieu et pour toute chose. » 

Colbert écrivait au roi dans son Testament politique : 

« La rigueur qu’on tient dans la plupart des grandes villes 

de votre royaume pour recevoir un marchand est un abus 

que Votre Majesté a intérêt de corriger, car il empêche que 

beaucoup de gens ne se jettent dans le commerce, où ils : 
réussiraient mieux bien souvent que ceux qui y sont. Quelle’ 

nécessité y a- til qu'un homme fasse apprentissage ? cela ne 

saurait être bon, tout au plus, que pourles ouvriers, alin qu'ils 

n'entreprennent point des métiers qu'ils ne sauraient point; | 

mais pour les autres, pourquoi leur faire perdre leur temps? 

EL pourquoi aussi empêcher que des gens qui en ont quelque: ‘ 

fois plus appris dans les pays étrangers qu’il n’en faut pour . 

s'établir, ne le fassent pas, parce qu’il leur manque un brevet 

d apprentissage? Est-il juste, s'ils ont l'industrie de gagner 
leur vie qu’on les en empêche sous le nom de Votre Majesté, 

elle qui est le père commun de ses sujets, et qui est obligé 

de les prendre en sa protection. Je crois donc que quand elle 

! Mémoires, liv. NIX,.
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ferait une ordonnance, pair laquelle elle supprimerait tous les 

règlements faits jusqu'ici à cet égard, elle n’en ferait pas plus ‘ 

mal. Elle Y trouverait même son compte, si elle voulait ré- 

duire cela à Y'avenir à prendre des lettres pour lesquelles on 

Jui payerait une somme modique; car la quantité de ceux qui 

se présenteraient pour en avoir suppléerait au bon marché 

qu’elle leur ferait. Ses peuples, d’ailleurs, lui en auraient obli- 

gation, puisque ce qu ils pay eraient leur serait beaucoup 

moins à charge que ce qu'on leur fait faire, avant que de 

pouvoir tenir “boutique. » 

‘Les conseils de Colbert ne furent pas suivis, Après sa mort 

{1683),on continua de plus belle le système des oflices. Un édit 

de mars 1691 érigea en titre d’oflices héréditaires les places 

‘des maîtres et gardes dans les corps des marchands, etcelles 

de jurés dans les corps des arts et métiers nommés jusque-là  - 

par élection, sous le préteste que «une fonction perpétuelle 

et l'intérêt de la conservation de leurs charges les engagent 

à veiller avec plus d’esactitude et de sévérité à l'observ ation 

des ordonnances, règlements et statuts. » Au fond, c'était 

une question d'argent, car on lisait dans le préambüle : « Ces 

raisons nous ont fait prendre la résolution de rétablir lan- 

cien droit royal sur un prix fixe et modéré, en sorte que nous 

. puissions tirer, dans les besoins présents, tant du produit de. 

cè droit que du pr ix des charges, quelques secours pour sou- 

tenir les dépenses de la gucrre, et maintenir les avantages 

dont Dieu a jusqu à présent béni la justice de nos armes.» , 

_ De 1691. à 1709, on créa plus . de quarante mille offices. | 

« Toutes les fois, disait Pontchartrain à Louis XIV, que Votre 

Majesté crée un oflice, Dieu crée un s0t pour Facheter. » Le 

+ Trésor faisait payer pour l'octroi de ces offices ou pour leur 

“incorporation dans les communautés qu on autorisait à em- 

prunter pour cela. Le Trésor tirait encore un revéhu consi- 

dérable des droits attachés à la collation des grades ou à la 

. mutation dés titulaires dans les corporations,
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On en étaif venu à ne pouvoir rien faire sans l’assistance 
d'un juré, d'un contréleur ou d'un conseiller quelconque, 
chargé d’auner, de peser, de mesurer, de visiter, de contrôler, 
par privilége exelusif qu'ilavait acheté et qu'il se faisait payer. 

À ces entraves onéreuses des offices il faut joindre celles 
provenant des règlements de l'autorité, des règlements des 
corpôrations ?, et résultant du classément de leurs attribu: 
tions respectives, et l'on sc fera une idée des difficultés et des 
obstacles contre lesquelles toute espèce d'industrie et d’acti- 
vité avait à lutter. C’est contre cet ensemble d'obstacles que 
s'éleva peu à peu la voix du xvin* siècle, à laquelle Fécole 
des philosophes économistes vint prêter l’appui de la science 
nouvelle, comme disait Dupont de Nemours. 

Lorsque Turgot, qui appartenait à cette école illustre par 
son savoir, sa probité, et son amour du bien public, devint 
contrôleur général des finances (août 4774), c'est-à-dire mi- 
nistre dirigeant sous Louis XVI, il porla ses vues sur Jes ré- 
formes à opérer dans tout ce système de réglementations et 
de priviléges. En février 1776, il fit sanctionner par le roi 
cinq édits restés célèbres, portant la suppression de la corvée 
et son remplacement par une contribution sur les biens no- 
bles et roturiers; — la suppression des maîtrises et des ju- 

‘ randes ; — la suppression des droits existants à Paris sur les *: 
“grains et farines et autres denrées de première nécessité ;— 
celle des offices sur les grains, ports et halles de la même 

. ville; — celle de la: caisse de Poissy et une modification du 
tarif des suifs. Nous avons reproduit dans les Éléments de. 
l'Économie politique ? le commencement du magnifique 
préambule, par lequel Turgot expose les motifs de l'abolition 
des corporations et de l'émancipation du travail regardé alors 
comme un droit domanial de la couronne. 

* Voir Éléments de l'Économie politique, 3° édit, p. 147 et 154, 3? 3e édition, p. 150. os ‘ .
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-. Leparlementneconsentitäenregistrer qu'un seuldeces édits, 

celui relatif à la caisse de Poissy. Après un mois de négocia- 

tions infructueuses, le roi fut obligé de tenir un lit de justice 

(que les amis de la liberté appelèrent un Lit de bienfaisance) 

pour faire enregistrer d'autorité, et-sous la forme voulue en 

pareil cas; les actes dits du 42 murs. L'avocat général du parle- 

ment, Séguier, soutint dansson réquisitoire que la contribution 

sur les biens de‘la noblesse et du clergé pour l'entretien des 

routes était attentatoire à la dignitédes deux ordres.de l'État, 
et que la libre concurrence amènerait le désordre dans les 

relations, la fraude dans la fabrication, la misère des ouvriers 

et l’anéantissement de l’industrie.’ 

Quelque temps après, le conseiller D’Éprémesnil âceusait en 

. plein parlement « la secte des économistes de viser au boule- 

versement de l'État, et la cour suppliait le ro de metire un 

terme aux débordements économiques! » : 

Ces ordonnances blessaient les intérêts du clergé, de la no- . 

blesse, de la finance et de l'aristocratie des corporations, qui 

lui firent une guerre acharnée, publièrent des pamphlets 

injurieux pour le ridiculiser et lui aliéner l'opinion publique, 

et tramèrent des intrigues pour le perdre dans l'esprit du roi. 

Son collègue Maurepas, jaloux de-son talent et de son 

influence, entra dans la conspiration, et on ne tarda pas à 

. circonvenir le faible Louis XVI par de basses manœuvres; on 

alla jusqu’à mettre sous ses yeux une fausse correspondance 

contenant des paroles blessantes pour la reine et pour lui. 

Turgot s’aperçut de la froideur marquée du roi, et reçut * 

‘même un avis indirect de se démettre de ses fonctions; mais 

il resta à son poste, craignant de compromettre ses réformes 
par un départ anticipé et de mériter le reproche qu'il avait 

fait à son ami M. de Malesherbes de désespérer trop tôt. Mais 

if n'eut pas longtemps à lutter entre son dévouement et sa 

dignité; car. le 42 mai, l’ancien ministre Bertin lui apporte 

sa démission signée de la main du roi, de ce même prince
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qui peu de temps auparavant lui avait dit: « Un n'y à que vous 
et moi qui aimions le peuple. » 

Un édit, enregistré au parlement le 98 août srapporta bientôt 
ceux de mars; tout en conservant néanmoins un certain pro- 
grès, en remédiant à à diversabuscriants, en abaissant les droits, 

et en donnant plus de latitude à l’industrie par la réunion de 
plusieurs professions dans la même corporation, et par l'élar- 

gissement du cercle des attributions de quelques autres, 

Après la Révolution, l’Assemblée constituante prockama la la 

liberté du travail par la loi des 2 et 47 mars 4791. « ]l sera 

libre (dit cette loi, art. 7) à foute personne de faire tel négoce 

ou d'exercer telle profession qu'elle trouvera bon ; mais elle 

sera tenue de se pourvoir d’une patente, d'en acquiller ke 

prix, et de se conformer aux règlements de police qui sont ou 

pourront être faits. » La Joi des 14-17 juin 1791 proclame le 
même principe et va même j jusqu’à violer, en haine des corpt- 

rations, la liberté d'association. On y NE : « L'anéantissement 

de toute espèce de corporation de citoyens d'un même état el 

profession étant une des bases fondamentales de Ia conslitu- 

tion française, il est défendu deles rétablir de fait, , sous quelque 

prétexte que ce soit... Les citoyens d’un même état ou pr, 

fession, entrepreneurs, ceux ayant boutique ouverte, ouriets 
‘et compagnons quelconques, ne pourront, lorsqu' ils se trouit- 

ront ensemble, se nommer ni président, ni secrétaires, ni 

syndics, tenir des registres, prendre des arrêts et des délibé- 

ralions, former des règlements pour leurs prétendus intéréts 
communs. » 

Nonobstant des termes si formels, ces lois ont été violées 
sôus l'impulsion de l'esprit réglementaire, auquel Ja Consfi- 
tuante n’a pas toujours su résister, et qui, sc joignant à l'esprit 
de monopole, a produit, notamment sous le consulat ct l'em- 

* Turgot, rentré .dans la vie privée, £c' consacra aux ‘sciences el 
aux leltres, et mourut le > 20 mars 1181, à l'âge de 54 ans, 
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pire, un demi-retour à l'ancien régime, pour plusieurs profes- 

sions et à un système général de réglementation par ordon- 

_nances administratives ou par des lois ou décrets soit disant 
organiques, \ 

IL: RÉGLEMENTATION MODERNE. — CORPORATIONS-OFFICES. 

(Éléments de l'Économie politique, 3 édit., p. 154.) 

M. Dunoyer®, répondant en 1 845 aux écoles socialistes qui 

aceusaient la liberté du travail d'amener l'élévation progres- 

“sive. des classes opulentes ct la décadence accélérée des 
élasses laboricuses, avait donc raison de dire : «Je prie de 
considérer à quel point il doit sembler étrange de voir attri- 

buer le malheur des classes laborieuses à l'exagéralion de la 

Voir les onvrages suivants dans lesquels le lecteur pourra acquérir 

une instruetion approfondie sur l’ancienne organisation des arts et 

métiers: fapport sur les corps d'arts et métiers à la Chambre de com- 

merce, par M. Vilal-Poux, 1805 ; les chapitres v, vi et vn de V'Éco- 

nomie polüique de M. Droz, 2° édition (l'auteur reproduit ct complète 

Jes idées qu'il émetlait déja dans un écrit publié en 1861); article 

Maïtrises dans l'Encyclopédie, par Roland de la Platière;*son mé- 

moire dans la parlie de l'Encyclopédie inéthodique, intitulée ; Manu- 

factures, arts el métiers; des articles de MM, Vincens et Wolowski 
dans Ja Revue de législation, dirigée par ce dernier, vol. de 1843: 

deux articles de M. Renonard dans le Journal des Économistes, tomes V 

el VI,1843, el son Traité des brevets d'invention, 17° parlic, chap. u, con- 

tenant un intéressant historique et reproduit dans le Dict. de l'Écon. 

politique, à l'article conponatioxs “l'Histoire de l'administration en 

France, par M, Coslaz, un remarquable chapitre de M. Lonis Blane, 
dans le 1° vol, de son Histoire de la Révolution française, et enfin le 

Plan de réorganisation des classes industrielles, 2° édit,, 1847, par 

M. de Lafarelle, qui a cherché à concilier l'ancien sysième des cor- 

porations avec la liberté moderne. . ‘ 

+3 De la Liberté du travail 1815, à vol. in- 8".
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concurrence, dans l’état d’ imperfection notoire où se trouvent 

encore la liberté du travail et celle des transactions. On parle 

de concurrence illimitée, universelle! Où en existe-t-il de pa- 
reille, en bonne foi? De fait, il n’y a pour rien de concurrente 

véritablement universelle. Est-ii besoin de le prouver? Oublie- 

t-on qu’il n’est pas de pays civilisé où la masse, entière des 

producteurs ne se défende par de doubles et triples lignes de 

douane contre la concurrence des producteurs étrangers? Ne 
sait-on pas à quel point, même dans l’intérieur de chaque 

pays, la concurrence est encore loin d'être entière; et par 

combien de causés elle est plus ou moins limitée partout? Chez 
nous, par exemple, où elle est plus développée qu’en d'autres 
lieux, elle rencontre encore une multitude d'obstacles : il est, 
on le sait, en dehors des services véritablement publics, un 
certain nombre de professions dont la puissance publique à 

cru devoir se réserver plus ou moins exclusivement l'exercice; 

it en est un nombre plus considérable dont la législation a 
attribué le monopole à un nombre restreint d'individus; celles 

qui ont été abandonnées à la concurrence sont assujetties à 

des formalités, .à des restrictions, à des gênes sans nombre 

qui en défendent l'approche à beaucoup de monde, ct, par 

conséquent, dans celle-ci même la concurrence est loin d’être 

illimitée ; enlin, il n’en est guère qui ne soient soumises à des 
taxes variécs, nécessaires sans doute, mais assez onéreuses 

pour que bien des gens fussent hors d'état de les payer, et, par- 

tant, pour que les professions qui y sont assujetties leur 

soient interdites : d’où il suit que la concurrence, déjà bornée 
par tant de causes, l'est encore à un haut degré par les im- 

pôts. Je n’énonce ici aucun de ces faits à titre de blâme; mais 
en présence d’un.tel état de choses, n'est-il pas singulier d’en- 
tendre parler de concurrence illimitée! universelle! et de voir 

attribuer à l’excès de liberté et de concurrence les maux 

plus ou moins réels que souffrent les classes inféricures de la 
société? » 
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Parmi les personnes étrangères aux études économiques 

{Dieu sait si le nombre en est. grand), beaucoup se figurent que 

la liberté du travail existe dans toutes les branches de l'acti- 

vité humaine. Pour se convaincre de leur erreur, elles n’ont 

qu'à se rendre compte des conditions” auxquelles la pupart 

‘des professions sont soumises. 

En France, par exemple, elles verront d’abord qu'un atand 

nombre de professions libérales ne peuvent être abordées’ ‘ 

sans des grades de bachelier, licencié, docteur, elc., qui ne 

‘sont autres que ‘cet apprentissage forcé dont parlait Colbert 

‘dans ses conseils à Louis XIV', apprentissage fort long, fort 

coûteux, et pendant lequel, une commission oflicielle le con-. 

statait récemment ?, on n’apprend pas, ou on apprend mal ce 

qu’on devrait apprendre ou bien on l’apprend moins écono- 

‘miquement qu'avec le régime de la liberté. 

Plusieurs professions libérales sont en oulre positivement 

organisées en corporations ou offices avec limitation du 

nombre et des conditions d'admission : ce sont celles de notaire, 

. d'avoué, d’agréé près les tribunaux de commerce, d'huissier, 

d'agent de change, de courtier en banque, de courtier en 

“marchandises, de commissaire-priseur, d'herboriste, ete. 

Plusieurs sont un peu moins entravées, ct ne sont pas as- 

treintes à la limitation du nombre, mais le sont à des condi- 

tions d'admission : ce sont celles d'avocat, de médecin, de 

‘pharmacien, de vétérinaire, d'instituteur, etc. D'autres sont 

converties en fonctions publiques : celles de professeur , de 

” prêtre, d'ingénieur, etc. 
Dans les professions industrielles, nous trouvons la bou- 

cherie et la boulangerie constituées à l’état de véritables cor- 

1 Voyez un passage cité plus haut, p. 310. 
3 Rapport de M. Dumas, membre de l'Institut, au nom d'une com- 

mission mixte chargée de préparer l'enseignement scientifique des 

Iycées (Moniteur du 31 juillet 1852).
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porations dans beaucoup dé villes ; l'imprimerie, la libraire, 
les bureaux de placement, les entreprises théâtrales, les voi- 
tures publiques, cetc., s sûumises au régime des brevets concédés 

par l'autorité publique. _: 

Mais ces entraves directes ne sont peut-être pas celles qui 

agissent le plus contre le principe de liberté. .Il y en a d'indi- 

rectes qui exercent leur influence sur toutes Jes branches du 
“travail; telles sont celles que rencontre Je prêt des capitaux, 
qui sont le levier de l'industrie et du commerce, dans les lois 
sur lusure fixant un maximum pour le taux de l'intérét, 
dans les lois s’opposant à la libre formation des institutions 
de crédit. — Telles sont les entraves que présente le Code de 
commerce ct la législation tout entière à la formation des as- 

sociations industrielles ct commerciäles, parquées dan trois 
types qui ne satisfont plus au besoin du développement indus - 
tricl, — Telles sont les.cinquante-deux prohibitions et des 
centaines de droits cxagérés qui empêchent l’approvisionne- 
ment d’une grande quantité d'industries-et J'écoulement des 
produits d’une grande quantité d’autres. —Tels sont les octrois, 
dont l'action, à beaucoup d'égards, est analogue. — Te 
sont les régimes auxquels sont soumises et.la marine mar- 
chande et les colonies. — Telles sont les entraves de toute 
nature’ apportées par des lois spéciales sur l'exploitation des 
mines, sur la durée du travail, sur les coalitions , sur le tra- 
vail des prisons ct autres, soit par des usages locaux, s soit par 
des mesures de police, soit par des millièrs de décrets et 
ordonnances dits Lois ou règlements d'administration publique, 
dont la nomenclature occuperait plusieurs de nos pages 
mesures, décrets et ordonnances qui sont loin d'avoir été tous 
inspirés par de saines notions d ‘administration, de prévoyance . 
et de justice. 

Et nous n'avons pas encore tout énuméré. Plusieurs indus- 
tries sont gênées parce que l'autorité a cru devoir se réser- 
ver l'administration ct l'exploitation de certains établissements
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constitués en ateliers nationaux : tels sont ceux d'eaux ther- 

males, de haras de chevaux, de vaches, de moutons, V'établis- 

sement d’indret pour les objets nécessaires à la marine, des 

fabriques d’armes,-la manufacture de porcelaine de Sèvres, 

celle de teintures et.de tapis des Gobelins, l'imprimerie natio- 

nale, les Monts-de-Piété, ct d'autres encore; tels sont les tabacs, 

le salpêtre, la poudre, les cartes à jouer, dont la production est 

constituée en monopole pour la perception de l'impôt. A ceux 

qui s'étonneraient de nous voir mettre ces entreprises gou- 

vernementales, ces régies au nombre des entraves à l'indus- 

trie, il serait facile de montrer comment un établissement 

subventionné, l'imprimerie nationale, par exemple, produit 

onéreusement pour le trésor public, décourage l'industrie 

privée en accaparant certains travaux, et en avilissant le prix 

de beaucoup de produits obtenus. 

Si on faisait pour tous les pays le relevé que nous venons 

d'établir pour la France, on trouverait des entraves analogues 

dans chacun d’eux; beaucoup moins cependant en Angleterre, 

et surtout aux États-Unis, et très-probablement dav antage dans: 

plusieurs autres pays, proportionnellement à leur degré de 

civilisation, car les progrès accomplis sont une assez bonne 

mesure de la liberté. Il y a encore beaucoup de vestiges dusys- 

tème des corporations en Allemagne ? et dans les pays du 

Nord, bien qu'à vrai dire ils disparaissent tous les jours..Ce 

n’est qu'en 1847 que le gouvernement suédois a pu supprimer 

les maitrises, les jurandes et les corporations; l'ordre de la 

bourgeoisie s'étant enfin joint aux trois autres, et ay ant cessé 

"invoquer ses privilèges avec la même ténacité. Jusque-là il 

y avait un apprentissage forcé de sept ans pour certaines pro- 

1 Dans quelques-uns de ces pays, à Iambourg par exemple, les 

corporations onl‘passé à l’état d' offices, qui ne se maintiennent que 

parce que l État recule devant V indemnité à payer,
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fessions, de unze années pour d’autres. Ce n’est qu’à partir du 

‘4er juillet de cette même année que le travail domestique est 

complétement émancipé, et que chacun peut, dans son domi- 

“cile, se livrer à à une fabrication quelconque, que chaque débi- 

© tant patenté pourra vendre tous les produits. Mais, pour établir 

“un atelier, il faudra encore se münir d’une attestation de ca 

pacité délivrée par les prud'hommes; l'esprit de réglemen- 

tation et de privilége n’a pas voulu céder tout à la fois; il 

s’est cramponné au diplôme. 

‘Dans l'Amérique du Nord, qui peut être prise comme le 

type opposé, le citoyen industrieux jouit, dans l'emploi de ses 

‘facultés et dans la poursuite de la richesse, d’une liberté rela- 

tivement très-considérable. Et par exemple, il n’y a pas'aut 

États-Unis ces charges vénales qui portent en France le nom 

d’offices ministériels. Chacun est libre de se faire commissaire 

priseur, agent de change, huissier, notaire, autant du moins 
que ces professions ont des analogues en Amérique, où le 
mécanisme judiciaire et ministériel est différent. Nous lisons 

* dans un écrit ‘de ML. Michel Chevalier 1 qu’aujourd’hui dans 

l'État de New-York il suffit, pour avoir le droit de plaider, 
de subir un examen des plus faciles; et que dans le Massachu- 
sels, la condition d’un examen n’est même plus nécessaire 
pour la revendication des honoraires. 

VIT: DES EXCEPTIONS A LA LIBERTÉ DU TRAVAIL. 

“Exceptions économiques; — Exceptions financières; — 

| Exceptions politiques. 
. 

« 

La liberté du travail peut cesser d'exister par suite de la 
constitution d’une profession en Corporation fermée, en Mo- 
nopole ou‘en Office public; — par suite d'entreprises , Qu 

La Liberté aux Etats-Unis, 1849, br. in-8.
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bien de prohibitions, de reâtrictions ou de prescriptions plus 

ou moins minutieuses de l'autorité-publique. 

Les motifs de cette suppression de la liberté peuvent être. 

économiques ou financiers, ou politiques, ou ou relatifs à la mo- 

rale et à la salubrité publique. . 

Au point de vue économique, il n’y a aucune bonne raison à 

donner en faveur des monopoles ou des restrictions. La li- 

berté du travail et d'échange est le moyen d'obtenir là pro-. 

duction la plus intelligente, la plus féconde et la plus avanta- 

. geuse au producteur comme au consommateur !. 

Cette proposition découle de l’ensemble des notions écono- 

miques forlifiées par l'expérience du passé *. La suppression 

* de cette liberté dans un but d'encouragement et de protec- 

tion n’a donné que de mauvais résultats. 

À ce mème point de vue qu’il s'agisse de production, d’é- 

change, d'association , de crédit ou de consommation, de pro- 

-duits alimentaires on dé produits industriels, de matières 

premières ou de produits fabriqués, l’on peut toujours s’en 

rapporter à l'intérêt privé du soin de faire ce qui est oppor- 

tun. L'initiative de l'État n’est utile que lorsque l'initiative des 

citoyens est insuffisante , cas très-exceptionnel, car le profit 

que présente une entreprise est un stimulant plus efficace que 

l'exemple de l’État. Au surplus, cette initiative de l'État doit 

cesser, quand celle des citoyens commence à se manifester, 

car il est dans Ja nature des travaux de l'État de nécessiter 

plus de frais de production, et de décourager les entreprises 

privées qui craignent de se mettre en concurrence avec lui. 

On peut citer dans la câtégorie des attributions les plus 

rationnelles de l'État : la construction des routes ordinaires, ct. 

les grands travaux d'utilité publique (amélioration des cours 

3 Voir Éléments de l'Économie politique, chap. 1x. 

2 Voir plus particulièrement Éléments de l'Économie politique, . 

‘3. édition, chap. 1%, XVI el XVI sur la Liberté du travail, le Système: 

mereanlile et la Liberté du commerce. . rs
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d'eau, défenses contre’ la mer ; plantations de dunes, etc.], 
le service des postes, l’enseignement élémientaire dans un pays 
arriéré, quelques branches d’enscignement supérieur !, l'en- 
treprise de quelques travaux ou voyages scientifiques ou ar- 
tistiques, l'entretien de quelques établissements de même or- 
dre, avec cette observation que quand il s’agit de trarau 

* à faire, l'État peut les demander à l’industrie privée, ce qui 
réduit son rôle à une siniple surveillance. 

Les établissements de bienfaisance ou de détention où 
s'exerce une industrie quelconque produisent le même effet 
que les fabriques dirigées par le gouvernernent. On com- 
prend que le producteur ne peut offrir $es marchandises en 

‘ concurrence avec les leurs. - : | 
.… Quant à l'intervention préventive de l'État, elle peut être 
nécessaire dans quelques cas également exceptionnels : tels 
sont, par exemple, certains défrichements ; certains travaux 
sous le'sol pour l'exploitation des mines ou des marais, cer-" 

_taines constructions riveraines ou autres pouvant être nui- 
sibles, certains moyens de pêche pouvant détruire une 
ressource alimentaire des populations ? - | 

La légitimité des règlements de cet ordre n’est pas contesta- 
ble en principe, puisqu'ils ont pour but d'empêcher l'intérêt 
des uns de porter préjudice aux droits des autres; mais 

avant de les établir, il y a licu d'examiner si la Jiberté com- 
plète, mais sujette à indemnités en ças de nuisance, ne sufli- 
rait pas. - 7. . : - 

1 Voir aux Éléments de Finances, p.17, ce qui est dit relativement à l'immixtion de l'État dans les affaires de Rèligion et dans l'Ensci- gnement. ° a . 
? Nous ne mettons pas dans celle catégorie les près à intérêt et les prêls sur gage, les associations et les coalilions pour lesquels Je régime de la liberté ne peut produire que des avantages, Voir aux Éléments de l'Économie politique, 2e édit., chap. xx, 8 IV et V, ce qui est dit” sur les lois d'usure, . |
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* Une série de monopoles ou de prohibitions ont ëlé con- 

stitués dans un intérêt financier. C’est ainsi qu'en France; 
pir exemple, la culture de tabac n’est permise ‘qu'en vertu 
d’üne autorisalion ; et que le gouvernement s’est réservé la 

fabrication et la vente des produits de cetié plante. Ces mo-, 

nopoles et ces prohibitions, contraires au droit commun etaux 

principes de là science, n ‘ont raison d’être qué tant que l'État 

n’à pas un mieilleur mode pour recueillir l'impôt ; et que s’il 

consacre le revenu à des dépenses rtionnelles et légitimes! 1; 

La même réflexion peut être faite au ‘sujet de tous les im: 

pôts qui génènt plus où moins la liberté de production, de 

commercé üù de corisômniation, et notamment äu sujet des 

octrois et des douanes, en he Les considérant qu'au point de 

vue fiscal: 
La politique hé réclame jationnellement l'existence d'au. 

cune corporation ; d’aucün office vénal ; d’aucuri monopole, 

.d’aueune entreprisé conduite par l’État, à moins qu'il ne $'a- 

gisse, comme nous l'avons dit, de quelques routes et d’un {rès- 

petit nombre de services publics que l’État peut mieux rendre, 

ôn bien encore de monopoles financiers. : 
En prévision de la guerre ou en cas de guerre, il n’y a qu'uti 

petit ombre de produits (armes, munitions, chevaux) à pro 

pos desquels la prohibition à la sortie peut être plus logijue* 

ment, nous ne voudrions pas dire plus utilement, invoquée: 

. En fait, cependant, la politique se subordonne plus ou moins 

aux croyances et aux préjugés économiques qui ont cours 

parmi les populations; et c’est ainsi que les législateurs et 

les administrateurs prennent des mesures antiéconomiques, 

motivées dans Fesprit des uns par leur ignorance et dans 

Pesprit des autres par des raisons tirées des exigences des 

préjugés populaires, et des influences contre lesquelles ils 

trouvent prudent de ne pas se heurter. 

ï Voir les Fléments de finances, p. 8. 
,
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Les besoins collectifs de sûreté, de propreté, de salubrité 

entraînent la nécessité d’un certain nombre de prohibitions et 
de prescriptions relatives aux cours d’eau ou à d’autres cir- 
conslances locales, à la voie publique, aux bâtiments, aux 

fosses d’aisance, aux lieux ouverts au public , aux établise- 
ments dangereux et insalubres, aux poisons ou autres produits 
“dangereux, à la vérification des poids et mesures, etc. 

La légitimité des règlements de cet ordre n’est pas conles- 

- table non plus, s'ils ont pour but d'empêcher les intérêts 
des uns de porter préjudice aux droits des autres; mais, avant 

de les établir, l'autorité doit examiner si la liberté d'action 

suivie d’une intelligente répression, en cas de nuisance, ne 

suffirait pas. Si elle suffit, elle est préférable; car elle laisse au 

principe de concurrence toute son action, tandis que le sys- 

‘ tème de prévention entraîne vers l'excès des prescriptions. 

« C’est: ainsi, avons-nous dit dans les Éléments de l’Écono- 

mie polilique-1, que Von a, dans divers pays, constitué un. 

système d'intervention minutieux et tyrannique, .fatigant 
pour l'autorité et pour le public; et que les règlements gé- 
néraux ou locaux ont été compliqués par les administrations 

centrales ou locales sans la moindre nécessité et avec force 

inconvénients. Cette manie est. devenue telle, en quelques 
pays, que l'opinion publique est encore plus réglementaire 

que les fonctionnaires, et qu’elle a fini par se persuader que 
l'intervention de l'autorité est indispensable en toutes choses, 

et que partout où elle ne se montre pas, il y a une lacune à 

combler dans Ja législation ou les règlements : et c’est ainsi 
que souvent l'autorité exécutive ou Ia législation a été en- 
trainée à vouloir diriger les populations dans des travaux ou 

des transactions qui sont plus naturellement du domaine de 
l'activité et qui sont bien mieux réglés par la libre concur- 

rence. 

1 3 édition, p. 160.
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« or, ce détournement de Faction gouvernementale ct ad- 

. ministrative a plusieurs inconv énients de la plus haute gravité : 

elle absorbe les facultés de l'autorité publique et l'empêche 

d’exeréer aussi bien que possible sa mission de protection et 

de sécurité ; elle rend l'action de l'autorité odieuse aux popu- 

lations ; elle empêche les travaux placés sous ce régime d'être 

aussi fructueux que possible. » 

L'esprit réglementaire se manifeste à tort à propos des 

substances alimentaires. S'agit-il de poids et de mesures, on 

ne péut vouloir qu'il y ait un agent de l'autorité chez tous 

les marchands pour surveiller les transactions : la seule chose 

désirable, c’est que la justesse des poids et mesures soit con- 

trôlée de temps en temps par les moyens les moins gênants 

pour les vendeurs. ‘ ‘ 

S'agit-il des qualités, l'expérience démontre qu'ici encore. 

le consommateur, agissant directement pour ss intérêts, fait 

la police la plus intelligente possible des fraudes et des ruses 

- du producteur où du marchand, et qu’il est beaucoup moins ‘ 

facile à tromper que l'autorité forcée d'agir par des intermé- 

diaires qui n’ont pas d'intérêt direct et chez lesquels les pe- 

its calculs de vanité ou d'intérêt privé peuvent l'emporter sur’ 

l'intérêt public qu’ils ont à défendre. 
À tout prendre, le pain, la viande, les Doissons, les légumes, 

les fruits. sont plus faciles à apprécier que la plupart des au: 

tres produits ; et si la réglementation était nécessaire pour les 

subsistances, elle le serait pour toutes choses. Si l’homme 

et la femme ne sont pas capables de choisir eux-mêmes leur 

nourriture, de quoi seront-ils donc capables? On leur laisse 

leur libre arbitre pour se marier, pour acheter ou vendre les 
services personnels, diriger leurs familles, leurs biens ; on en 

* fait des témoins, des jurés, des électeurs, eton ne voudrait pas 

* Jeur laisser leur libre arbitre comme acheteurs de Ja consom- 

mation quotidienne ! | 

Leur intérêt, nous le répétons, est un contrôleur bien su- 

‘ 22
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périeur à tous céux qu’on pourrait leur donnef. Là libre con- 
curreñce éntre les fournisseurs est la. meilléuré ‘prolection 
que l’aütorité publique puisse leur garantir. . . 

La réglementation, pour être complète et efficace, nécessi: 

terait la création d'un grand nombre de corps d’experis véri- 
ficatéurs; qui nie tarderaient pas à se donner des airs d'impor 
tance vaniteuse ; ; qui tracasseraient le producteur sahs éclairer 

le corisommateur aussi expert qu'eux ; ; qui seraient exposés à 
la tentation de la vénalité ; et qui, en iout cas, vivraient na° 

turellement aux dépens du public. On recommencerait l'expé- 

rience des contrôleurs aux empileménts de hois, des contrè- 

Jeurs essayeurs de beurre salé, des contrôleurs essaÿeurs de 
beurre frais, etc. i. 

L’esprit réglementaire s’est aussi manifesté et $e fnanifesté 

quand il s’agit di commerce et des transactions sur fes subs- 

-ances alimentaires: Les popülatioris et les gouvernements Sè 

sont bien souvent agités pour prévenir les accaparements; 
encourager les importations, prohiber les exportations, fad- 
liter Jes approvisionnements, maintenir des greniers d'abon- 

. dance, opérer des achats par l'administration, forcer les boue - 
Jangers à avoir des résérves. Toutes les mesures préventives ( où 

restrictives, toutes les défensés, énträves ou violences, touiés 

les dépenses ônt été inutiles où nuisibles et n’ont servi qu'à 

décourager le commerce et la culture, à empêcher la üircu: 
lation des grains, à accroître la panique, à augmenter les 

prix. La théorie et l’expérience sont d’ accord pour proclamer 

qu'il n’y a qu’une seule manière de faciliter les approvisionne 
ments, l’arrivage des grains et autres substances alirentaireé, 

c'est le maintien de l’ordre public, la sécurité et la liberté 
destransactions, la suppression de toutes eñtraves adminisira- . 
tives, de tous règlements, de toute prohibition, la cessation : 

1 Charges créées sous Louis XIV, Siècle de Louis AXIF, chap. 32% 
par Vollaire. ‘ .
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de toute opération commerciale par l'administration 1. 

L'esprit de réglementation et les préjugés populaires ont 

amené, dans diverses villes, Ja constitution des professions 

de boulanger et de boucher en corporations fermées, la taxa- 

tion du pain et de la viande et l'intervention administrative 

dans ces deux industries. 11 en est résullé les effets naturels 

du monopole, du maximum et des inspections de police. Les 

boulangers et les bouchers sont soumis à des prescriptions ct 

à une surveillance qui les gêne et paralyse leur initiative com- . 

merciale; les consommateurs sont moins bien servisetpayent , 

plus cher ; les approvisionnements sont moius bien assurés et 

Je public se fortifie dans ses préjugés, influencé qu'il est par 

les pratiques de l'administration qui, elle-même, se trouve 

influencée et maîtrisée par ces mêmes préjugés qu’elle est 

obligée de ménager ?. _* 
Un de ces préjugés consiste pour le public à croire que le 

gouvernement peut influer sur la hausse ou la baisse des vi- 

# Voir notre arlicle ACCAPAREMENT, dans le Dictionnaire universel du, 

commerce, 1858. ‘ 
? Iy a cela de remarquable que la {axe du pain et de la viande, qui 

a recommencé le système de la régtementatlon, a été autorisée en Francc 

parlaluides 19-22 jaillet 1391, un mois après celle qui proctamait Ja li- * 

berté des transactions (V. p. 314). L'article 30 de cette loi dit; « La 
taxe des subsistances ne pourra provisoirement avoir lieu dans aucune 

‘yille ou commune que sur le.pain el la viande de boucherie, sans 
qu’il soit permis en aucun cas de l'étendre sur le vin, le LIé, les autres 

grains, ni autres espèces de denrées, et ce, sous peine de destitution 

des officiers municipaux. » La taxe provisoire du pain dure encore. 

On est revenu depuis quelque temps à la taxe de la viande pour 
Paris, La taxe a nécessité une classification artificielle des viandes, 
en catégories par partie de l'animal; d'où il résulle que les bouchers 

n'ont plus intérêt à acheter de belles bêtes, que les producteurs n'ont 

plus intérêt à les élever, qu'il faut abattre un plus grand nombre 

d'animaux etque les existences diminuent, e 

Yoir, dansle Dict. der Écon. politique, V article DOUCHERIE, par à M. A, 

Blaise des Vosges, ct notre article BOULANGERIE.
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vres et à le rendre responsable de Ja disette et de {a chertér. 

Il y aurait tout à gagner pour les producteurs et les cor 

sommateurs, si l'on remettait ces deux professions sous le 

régime libre. ’ 

J'en est de.même pour toutes les autres professions orsa- 
_nisées en corporations, ou soumises au régime de l'autoria- 

tion préalable, dans lesquelles le gouvernement intervient 

. comme en France, en exigeant des garanties de capacité ou 

. des garanties financières, en fixant le nombre des producteurs 

ou s’en réservant la nomination, en demandant des garanties, 

cn imposant des conditions ?. - 

Le consommateur des services est meilleur juge que le gou- 

: vernement, qui ne peut agir en cela que d’une manière b- 

“nale, en ce qui concerne la capacité, la moralité et les autres 

garanties qu'il réclame. Il est guidé par son intérêt qui a des 
.yeux de ‘lynx, et se renseigne soit directement, soit par la 
commune renommée. L'expérience prouve que les choix du 
gouvernement sont loin d’être toujours heureux. En ce qui 

. concerne les offices ministériels, le gouvernement a l'air de 

* ‘ . 

Les gouvernements alimentent cc rréjugé, en: attribuant où 
en laissant attribuer l'abondance à leur habileté, en ne faisant pointen- 
seigner les notions élémentaires d'économie sociale ; en laissant taxer 
le pain par l'administration; en le faisant laxer, en temps de disette, 
au-dessous de son prix naturel, ainsi que cela a lieu depuis quelques 
années à Paris. . . 

? Offices ministériels, corporations fermées , dans lesquelles le gou- 
vernement nomme : agents de changes ; courtiers de commerce, 
avoués, agréés, notaires, commissaires-priseurs, huissiers. 

. Entreprises autorisées.par brevet el dans un intérêt de police : 
Imprimerie, bureaux de placement, théâtres, voitures publiques. : 

Professions auxquelles le gouvernement demande des garanties de 
capacité sans limiter Je nombre : Médecins ou officiers de santé, 
pharmaciens, herboristes, vétérinaires, — avocats, instituteurs. 

Entreprises auxquelles on demande des garanties pécuniaires : 
Les exploitations minières, les sociélés anonymes en général.
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choisir, mais en réalité c’est le titulaire qui choisit sun suc- 

cesseur. | | 
Un très-petit nombre. de ces professions peuvent donner 

lieu à des objections sérieuses : celles de notaire, d’huissier , 

de médecin et de pharmacien. 11 y a dans le notaire l’homme 

d’affaires, le donneur de conseils, le rédacteur de contrats, 

et le conservateur des minutes : dans tout cela, la liberté du 

notariat n’altérerait en rien la confiance des clients; etil sc- 

rait tout au plus nécessaire d’obliger tout notaire à porter 

- une copie de ses actes dans un dépôt public. — L’huissier 
fait concurrence comme homme d’affaires, comme donneur 

de conseils au notaire, à l'avoué ; à l’avocat; sous ce rap- 

port, rien ne s'oppose à ce que la profession soit libre; mais 

comme exécuteur de la loi, il exerce une magistrature en 

dehors de l’action de la concurrence. — Pour la médecine et 

la pharmacie, nous ferons d’abord remarquer que la concur- 

rence existe. Chacun a le droit de s'établir médecin et phar- 

macien après avoir subi les épreuves voulues. Mais ces épreu- 

yes officielles et coûteuses sont-elles bien nécessaires et bien 

équitables? sont-elles une bien solide garantie pour le public? 

C'est douteux. Les écoles de médecine et de pharmacie brevè- 

tent bien souvent des esprits de travers, ou ‘aventureux, où 

malhonnètes, ou même incapables (sansèêtre ignorants, dansle 

vrai sens du mot) de devenir médecins. On n’est pas mé- 

* decin en sortant de l'école, on ne le devient qu’en expérimen- 

tant in anima vili, et s’il en est ainsi, pourquoi n’aurait-on 

pas le droit de faire de la médecine ,. autrement qu'avec le 
bonnet officiel, mais alors à ses risques et périls, et en s'ex- 

posant à rendre compte de son impruderrce devant les tribu- 

naux, et à payer ses bévues par des indemnités. La liberté 

et la responsabilité auraient encore moins d’inconvénients pour 

le pharmacien , Qui, la plupart du temps, laisse son officine. 

sous la conduite d’un apprenti ou mème d’un simple homme- 
de peine, qui n’ont recu aucun grade.
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Quoi qu il en soit de la force de ces raisons, | Jes amis de la 
liberté du travail auraient obtenu gain de cause s'il n’y ayait 
plus d’autres professions réglementées que celles de notaire, 
d' huissier, de médecin et de pharmagien. 

Les monopoles ou char ges d'avoués, de notaires, d'huis- 
siers, d'agents de change, etc., ont fait naître en France une 
délicate question sur la justice et Yopportunité de la suppres- . 
sion de Ja vénalité de ces charges, principale gause des scan- 
dales qui ont eu lieu dans ces derniers temps, et qui constitue 
un impôt mis sur le consommateur. Le gouvernement ne peut 
pas augmenter le nombre des charges, ni changer ét {at ac: 
tuel des choses en transformant en une profession libre ce 
qu "il a Jaissé accaparer comme une propriété, : sans nuire aux 
fitulaires des professions officielles, ou sans dépenser. des mil- 
lions pour reprendre un droit public. C'est au même point 
qu'en est la question de ] ‘abolition del 'esclaage aux États- 
Unis; c’est le point où en sont tous les monppoles, quand on 
veut Îes faire cesser 1, 

Nous aurions un volume à à faire si nous devions prendre une 
à une toutes les professions dans lesquelles la liberté du tra: 

"ail n'est pas complète et absolue, et montrer comment il 
ser ait possible et profitable de ry introduire subitement pour 
les unes, progressivement pour | les autres. Constatons seu-.. 
lement que le mouvement de ja civilisation marche de la 
réglementation, du socialisme, de l'esclavage (ce sont, à 
divers ‘égards, trois synonymes), vers la liberté, et que la 
liberté est l'étoile polaire sur laquelle les hommes d'État 
doivent toujours avoir l'œil ouvert, s'ils sont jaloux de se 

“montrer r nauloniers intelligents el habiles. 

| Voyez. sur celle question de la vénalilé des chArEcs, | deux chapitres 
du 1e volume da Cours de P Rossi. 
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x SÉRIE DE QUESTIONS RELATIV ES AUX ATTRIBUTIONS DE L'ÉTAT : 
‘7 ETASOX INTERVENTION. 

(Éléments de l'Économie poliique, 8e édit., p. 116, Éléments de 

Finances, p. 7) 

Pour donner une idée du nombre et de l'importance des 

questions engagées dans cette question g générale des attribu- 

tions de l’État et de son intervention, nous reproduirons le 

relevé que nous avons soumis à la Société d'économie poli- 

| tique de Paris. oo 

Ge principe que la fonction principale de l'autorité doit 

… consister dans le maintien de la Sécurité et la garantie de la 

Justice (propriété, liberté, égalité devant Ja loi), au moyen 

d'appareils administratifs, judiciaires et militaires plus ‘ou 

moins rationnels, est admis par les économistes. n 

Mais beaucoup de publicistes : donnent à l'État un plus ou 

moins grand nombre d’autres attributions, que nous avons 

essayé de comprendre dans Yénumération & suivante : 

L'État doit-il : 

4 Administrer et solder les ultes® 

9e Enseigner? ‘ 

3° Rendre l'instruction primaire obligatoire? - 

4e Faire Ja Charité : Taxe des pauvres, — Hôpitaux, — 

Hospices, — Dépôts de mendicité et Workhouses, — Colonies 

agricoles, — Secours à domicile, — Monts-de-Piété, — Qu- 

VroÏrs; — Salles d'asile, — Tours, etc. ? 

° Faire les Routes ordinaires ? 

&° Améliorer les Voies fluviales et les Ports? 

ro Faire les Canaux et les Chemins de fer? 

8” Exploiter les Canaux et les Chemins de fer? 

9e Se réserver ja propriété des Canauxetdes Cheminsde fer ?
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40° Porter les Dépêches et les Imprimés? (Poste, Télé- 
graphe.) 

11° Faire des Prêts ou accorder des Subventions ou &es 
Primes pour stimuler l'industrie (agricole, manufacturière ou : 
commerciale); des garanties d'intérêt, pour provoquer la 
construction des voies de communication , l'établissement de 
Paquebots transatlantiques, cte.? 

1% Id. pour les Sciences ct les Arts : Bibliothèques, Mu- 
sées, Théâtres, Ménageries, Missions scientifiques, Voyages de 
découvertes, Souscriptions à des ouvrages, Secours, etc. ? : 

13° Entretenir des Manufactures ou Exploitations modèles 
(Haras, Bergeries, Vachcrics, Imprimeries , Journaux, Fa- 
briques d'Armes, de Poteries, de Tapis, ctc.)? 

14° Avoir des Monopoles financiers? 
45° Monopoliser les Assurances ? 
16° Faire des Monuments publics? 
17 Faire les frais d’un Luxe public?. 
18° Stimuler le Luxe des particuliers? | 
19° Protéger le soi-disant Travail national par des restric- 

tions douanières (Prohibitions, Droits, Visites, Primes, Traités 
de commerce, Système colonial, etc.}? , | 

20° Protéger les Inventions par des Brevets ou Monopoles 
temporaires, ou simplement reconnaitre le principe de pro- 
priété intellectuelle ?- . 

21° Entreprendre des Colonisations lointaines ? | : 
22 Diriger le Crédit et réglementer les institutions qui ÿ 

“sont relatives? . oo ‘ | 
23° Diriger ou surveiller l'émission des Monnaies ? 
24° Réglementer les Associations ? 
25" Fixer le prix des Métaux précieux ? 
26° Fixer le prix des Capitaux? | . 
2 Fixer Îe prix de certaines Substances alimentaires ? 28e Fixer la durée de la journée de travail ? 

s
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age Fixer l'âge auquel ‘on peut faire travailler les 

Enfants ? 

20° Constituer en Monopole ou Corporation les profes- 

sions : a, de Noiaire ; b, d’Avoué ; c, d’Huissier; d, d'Avocat 

et d’Agréé; e, de Courtier ; 7, de Commissaire- -Priseur ; g, de 

Médecin d'hommes et de bûtes; 2, de Pharmacien et d'Her- 

boriste; #, de Prêtre; j, de Professeur ; &, d'Ingénieur ; £, 

d’Imprimeur ; #, d'Éditeur; », d’Entrepreneur de spectacles; 

o, d'Entrepreneur de bureaux de placement ; p, de Boulan- 

ser; g, de Boucher; r, d’Entrepreneur de’ transports. sc... 

(Baccalauréat, Diplômes, etc.)? . 

31° Prohiber le Défrichement des montagnes, ou préscrirr 

Jeur Reboisement? _ | 

390 Réglementer l'aménagement des Cours d'eau et des 

Marais ? : 

33° Réglementer la Pêche et la Chasse?” 

34° Réglementer les Établissements insalubres? 

3 Se réserver la faculté de concéder les Mines et d'en sur- 

veiller l'exploitation ? _- ‘ . 

36° Réglementer le commerce en à général, et en a partit 

celui des grains? . 

37° Faire jui-même des achats de grains et des approvi- 

sionnements? 

(Plusieurs des questions précédentes peuvent être faites 

à propos de la Commune. — Les questions suivantes sont 

plus spécialement relatives à ce petit État.) | 

38° La Commune peut-elle pratiquer la libre concurrence 

pour l’Éclairage et 1e Chauffage au gaz? 

39° — Pour l’approvisionnement des Eaux? 

400. — Pour les Voitures? | 
"4is — Pour les Théâtres? 

429 ° Doit-elle vérilier les Poids et Mesures?
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43 Surveiller les Opérations de Pesage et de Mesurage? 
449 Juger de la bonne ou mauvaise qualité des produits 

alimentaires {Viande fraiche, Charcuterie, Poisson, Champi- 
gnons, Fruits, Vin, Lait) ? 
#5 Réglementer la Pr ostitution ? 
"46° Réglementer les Habitations et déterminer : = Ja hau- 

teur des bâtiments ; 3 — la nature des matériaux ; 3 — les di- 
mensions des appartements et des cours; — Ja nature des 
fosses ; — le mode d'écoulement des eaux; — Je degré de 
salubrité des logements ; — le degré de Mencheur exté- 
rieure? 

D'une manière générale, un de ces divers points étant donné, 
Ja question est de savoir si l'État doit faire par lui-même, ou bien s'il doit se borner à son rôle de surveillant pour main-. 
tenir i ordre, faire Ja police, proclamer le: droit, rendre la 
justice, garantir la propriété, la liberté et Ja sécurité de cha- _cun; —età propos de ce rôle, la question est encore de 

| savoir si les mesures qu'il a à prendre sont de l'ordre admi- 
nistratif ou de l’ordre judiciaire; : s'il doit agir par voie de réglementation préventive ou par voie de répression par les 
tribunaux, s'il doit s’en rapporter plus exclusisement à à la 
police ou plus exclusivement à à la justice. 

Voir aux Éléments de l'Économie politique, D 117 pt 159, 
ct aux Éléments de Finances, p. 7, Ja réponse à cette question 
générale : au point de vue économique. 

Xe RÉPONSES À VINGT QUESTIONS DE M. JOPART, SUR LA CONCURRENCE. - 

En publiant, dans le Journal des Économistes 4, un article de M. Jobard, directeur du Musée de l'industrie belge, savant 
technologue ct publiciste spirituel ; défendant son idée du 

Tome IV, p, 418, 2e série,
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monaulopole (il appelle ainsi le droit de propriété perpé- 

tuelle des brevets d'invention ‘}, en réponse à un article de 

M. F. Passy sur les objections que soulève cette théorie, nous 

avions fait quelques observations sur ces attaques à la libre 

concurrence, au laissez-faire el laissez-passer des économistes 

qu ‘il a souvent combattu en le travestissant en ceci : Laissez 

faire toué à tous ou libre dépr édation ou libre parcours. 

Au sujet de ces obsertations, M. Jobard nous à adressé 

vingt questions sur Ja concurrence qui résument une série 

d'objections faites à ce grand principe économique, nous les 

reproduisons avec nos réponses. : 

I. 

Preïnière question. — « La libre coricuréericé n'est-elle j pas 

lé droit inissé à chacuii d’enirer en lutte avec tous, en fait de 

production industrielle et de débit commercial, sans {enir 

compte de la position et de la qualité des jouteurs, ni du 

plus ou moins d'égalité dans les armes? » 

Répoxse. — La libre concurrence est bien le droit pour 

chacun d’entrer en lutte avec tous, en fait de production i in- 

dustrielle et de débit commercial. 

Elle ne tient pas compte de la position ou de la qualité des 

.jouteurs, du plus ou moins d'égalité dans les facultés et les 
instruments de travail; mais le mot d’armes est ici fort 

impropre: ‘ 

‘M.  Jobard : a publié plusieurs éerils pour exposer et défendre sa 
thèse. Y. principalement : Organuin de la propriété intellectuelle, Paris, 

Mathias ; Bruxelles, Decq, in-18, 1851.
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IE. 

Deuxième question. — « Les concurrents à pied, à à cheval, 
en voiture, étant admis à courir pêle-mêle vers le même but, 
qui est la fortune, la libre concurrence refusera-t-elle le prix 
de la course à celui qui ne l'aura gagné qu’en écrasant les 

_ piétons sous les roues de son char, sous les picds de son che- 
val, ou à l’aide-de crocs-en-jambe de mauvais aloi? » 

Répoxse, — Tous Îles concurrents sont admis à à poursuivre 
le même but. ‘ 

La libre concurrence n’exclut pas la garantie de la sécurité 
et de l'exercice de la justice par l'autorité supérieure. Au 
contraire, elle ne s’exerce réellement que sous cette garantie. 

Or, les gendarmes ont précisément pour mission d’observer 
non-seulement les crocs-en-jambe de mauvais aloi, mais toute 
espèce-de crocs-en-jambe, que les magistrats ont aussi mission 
de punir. 

Il en est de même pour l'écrasement des piétons, quand il 
n’y a pas de la faute de ces derniers. 

IL 

L Troisième question. — « N'ést-il pas vraisemblable que les 
coureurs les mieux montés sont d'autant plus amateurs de la 
course pêle-mèêle, qu’ils ont plus de chance d'arriver les pre- 
-miers? p 

RÉPONSE, — C'est {rès-vraisemblable.
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- IV. 

Quatrième question. — « La libre concurrence est-elle autre 
chose en réalité que Ja loi du plus fort, s'il s'agit de ba- 
laille; le droit du plus riche, s'il s'agit d'entreprise indus- 
triclle; le droit du micux monté, s'il s’agit de course au 
clocher? » 

RéroxsE. — Laissons la bataille de côté. Sc battre ct pro- 
duire sont deux choses différentes, opposées et incompa- 
rables. 

S'il s'agit de course au clocher, le mieur monté n'a pas 
plus de droit pour arriver le premier que le plus mal monté; 
mais il a plus de pouvoir pour arriver. Toutefois, Je mal 
monté peut arriver avant lui, s'il sait mieux monter et micux 
conduire son cheval. — Que st son habileté ne compense pas 
l'infériorité de la monture, nous ne voyons pas de quel droit 
il prétendrait arriver avant le micux monté. 

De même, s'il s'agit d'entreprise industrielle, il ne suñit 
pas d'être plus riche; quelquefois même il est nuisible qu'on 
soit trop riche. Si l'entreprise x a besoin d'un capital y, ce qui 
dépasse y est une charge inutile. Mais le capital n'est paste seul 
instrument de production ; il faut encore à l'entrepreneur les 
facultés nécessaires; or, 11 libre concurrence permet le jeu 
de ces facultés; elle aide l'entrepreneur pauvre à se procurer 
par emprunt, commandite ou association, le capital dont il a 
Lesuin ; elle l'aide à le bien employer, et ce, de tell: sorte, 
qu'un travailleur sans fortune, imais intelligent, peut arriver à 
produire mieux el à meilleur march? que letravailieur enri- 
chi par Lénliss ça autrement.
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 V. 

> 

- Cinquième question. — « La libre. concurrence n’a-t-elle 
. pas été la première charte de l'humanité, qui jouissait du 

droit de passer partout et de saccager tout sur. son pas- 

‘sage? » 

Répoxse. — La libre concurrence, plus ou moins  entravée 

par les obstacles matériels, Jes préjugés ou Îles institutions 5 

est aussi ancienne que la société; elle durera autant qu’elle. 

- Elle tend à devenir de plus en-plus normale et à fonctionner 

comme un principe d'activité sociale, d'ordre èt d’organisa- 

tion; comme régulateur juste et équitable (le seul même pos- 

sible) du prix des produits ct des services. 

- Mais elle n’a aucun rapport avec le droit de passer partout 

et de tout saceager. C’est ici la racine de votre sophisme. Con- 

courir ne veut pas dire. marcher sur. son voisin, ou dans ses 
souliers, $ sur son dos, son cheval où sa terre. 

VE 

Sixième question. — « L'établissement des fossés et des 

clôtures n’a-t-il pas été une infraction notable au droit du 

libre parcours, et celte infr action, en se généralisant, ne fut- 

elle pas la cause première des progrès de la civilisation ? » 

? Réroxse. — C'est ici, je le répète, que vous êtes dupe 

de votre sophisme ; vous voilà argumentant sur Ja tibre 

Concurrence comme si c'était ha même > chose que le libre 

Pa ' . 

L'établissement des clôtures a été une infraction au droit 
de libre parcours et non à la libre concurrence. L’établisse- 
ment des clôtures, c’est le principe de propriété formulé,
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traduit en fait, principe inapplicable are Le libre parcours et 

sans la libre concurrence. | 

C'est bien la garantie de la propriété qui a été la cause 

première des progrèt de la civilisation, 

VIE . 

Septième question. — « L'industrie actuelle, livrée au Jais- 

sez-faire, ne présenterait-elle pas les mêmes résultats après 

le clôturage successif des parcelles infinies qu'on peut tailler 

dans ce domaine incommensurable? » 

Riroxse, — Le laissez-faire et le laissezpasser, c'està- 

dire la libre concurrence, c'est-à-dire la liberté de produire 

et d'échanger, ne s'opposent pas à ce clôturage ou appropria- 

tion, | 

Reste à déterminer quelles sont les parcelles clôturables et 

les points de bornage eutre ces parcelles. 

Mais à propos de laissez-faire et de laissez-passer, je con- 

state avec peine que vous avez oublié un progrès notable que 

sous aviez fait il y a huit ans, A cette époque, vous nous 16+ 

cordiez le aisser-passer et vous contestiez seulement le laissez 

faire. Vous nous disiez dans une lettre #3 « Évaminez un mo- 

ment la loi écunomique que j'oppose à la vôtre; 

Ne fasses parfaire tout à tous, 

Mais fatuerqauer toutetteus 

pare qu'il Gt ccrtain que Piduatrie ne peut prehure tort 

LCR d'elle ct sien püble de f: toduin que [or lossn sufo;r le, 

cnintne est sûr que le commerce Be [eut donter ul cc 

qu'iletsso quite de dents que far hierté, > 

d Jeurmsl den Ecrire tone MN, pe 35% jet DEC,
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VIIT. 

Huilième question. « Ne serait-il pas plus avantageut- 
et plus juste d'attribuer Ja propriété de ces parcelles à à ceux 
qui les auraient défrichées, clôturées et cultivées les premiers, 
que de les laisser en friche ou de les abandonner au libre 
pacage? », . 

RÉPONSE, — Même question, même réponse. 
4 

IX. 

Neuvième question. — « La guerre engagée entre les pre- 
‘miers défricheurs du sol et les anciens fourrageurs est-elle 
une chose si utile à la production, qu’il faille Ja tolérer éter- 
nellement? » : 

RéroNSE. — Non. Mais dans quel pays civilisé tolère-t-on 
cette guerre? 

X. 

Divième question, — « N’est-il pas vrai que, quand les 
hommes se sont multipliés au point que le plus grand nombre 
des chasseurs et des pasteurs ne trouvaient plus à vivre de- 
leur métier, la clôture des terres appropriées a permis d’em- 
ployer et de nourrir les chasseurs et les pasteurs i INOCCUPÉS? » 

Réroxse, — Oui. 

XI. | 

Onsième question. — .« N’est-il pas plus que probable que 
le même phénomène se passerait à la suite de lappropria- 

« 

s La
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tion des inventions, et que.ces néo-proprictaires donneraicnt 

du travail ct du pain à la population surabondante, qui ne 

trouve plus à vivre de la libre déprédation? » 
Réroxse, — Cette question suppose la solution de la sep- 

tième, dans le sens par vous indiqué. Cela étant, il se passe- 

rait assurément un phénomène analogue à celui énoncé dans 
la question, — A quel degré? C'est ce qui serait difficile à 
déterminer, 

Mais vous vous feriez une singulière illusion si vous pensiez 
que, par suite de cette création de néo-propriétaires, il n'y 
aurait plus licu à se préoccuper de l'imprévoyance du père de 

famille et du trop grand nombre d'hommes qui peut en 

résuller. ‘ 

XI. 

Douzième question. — a N'est-ce pas vrai qu'aucune tlhiéo- 

rie sociale , aucune rèveric communiste, aucun plan de cha- 

rilé, aucune doctrine d'économie spéculatie, ne présente une 

solution aussi nette, aussi simple du grand problème de la 
misère, que Le monautopole? » 

Réroxse. — Même obsenation que ci-dessus, 

Par dectrine d'économie spéculatne, j'entends bien que 
vous comprenez la libertfdes échanges, entre autres théories 

des « éconvmistes de la vicille école. » 

NU. 

Treislène queen, — € Croyerous que D cosnxisanen 

du secret de fa pridiction, de la épottition et de la cursorse 

mation de la richesse; que Les tableaux les miens étés de 
chiffres statiques s que Les élucubrationiles plisisseiues
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sur l’évolution des salaires, les fonctions du crédit et Ie taux 

de Ja rente, puissent accroître les subsistances en proportion 

des naissances, aussi sûrement que l'établissement d’une pro- 

priété intellectuelle latérale à la propriété matérielle? » 

 Répoxse. — Autre variante de la même question, avec un 

coup de pied de plus à la statistique en général. 

. Quelle que soit Ja garantie de la propriété intellectuelle, il 

est sûr que la connaissance des lois naturelles, ct, par con. 

+ séquent équitables, qui président à Ja production, à la répar- 

tition, à la consommation de la richesse, que la connaissance 
exacte des faits, que des notions exactes sur le crédit, les 

salaires, la rente, sont indispensables pour que l'harmonie 

sociale s’établisse, pour que les populations puissent mainte- 

nir les subsistances en proportion des naissances, et aussi 

pour que la théorie du monaulopole soit bien présentée et 
bien éclaircie. 

XIV. 

- Qualorzième ‘question. — « N'est-ce pas un fait providen- 

tiel que cette idée de doubler tout d’un coup le champ du 

travail et les ressources des sociétés trop encombrées, au mo- 
ment même où fout le monde est aux aboïs et tellement à 

court d’expédients, qu’une foule de gens, très-pacifiques 
d’ailleurs, en viennent à regarder la guerre comme un bien 
nécessaire? » 

.Répoxse. — Cette promesse du double produit est à l'état 
d’assertion, sans démonstration. 

Il serait facile et superflu de démontrer que cette ‘« foule 
de gens » n’ont pas le sens commun. | 

' AMonautopole, propriété exclusive des œuvres de sa propre créa- 
tion. 
«
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XV. 

Quinslème question, — « Ne pensez-vous pas que si les 

© quatre mille inventeurs, brevetés chaque année, possédaient 

un litre réel de propriété, ils ne trouvassent plus aisément 

qu'aujourd'hui les fonds nécessaires pour essayer leurs inven- 

tions? Quand, pour perfectionner la veilleuse, j'ai distribué 

95,000 franes aux ouvriers des mansardes de Paris et do 

Pruxelles, ne suis-je pas en droit de dire qu'il en coûterait 

au moins autant à tous les brevetés pour s'assurer seulement 

sileurdécouverte est viable ou non? Cela ne ferait-il pas 100 mil- 

lions de salaires qui n'auraient certainement pas été distribués 

sans les brevets, qui contrarient si fort le systéme du Jaissez- 

faire tout à tous ? » . ' 

Rérossr. — Premièrement, où prenez-vous les quatre 

mille ? | 

Deuvièmement : nous avouons qu'avec un brevet on trouve 

plus facilement des fonds que sans brevel; mais cela prouvc- 

Lit la Kgitimité du brevet? — En ce qui touche la veilleuse; 

si elle est bonne, la dépense des 25,000 fr. a été utile à la 

sociétés sinon, la socitté a perdu 25,000 fr. — Quatritme- 

ment, si vous m'avez pas cunhacré ces 25,009 fr. Aa veil- 

leuse, vous les auriez censacrés à une quire production, à 

sstder d'autres salaires 
L1 

XVI. 

Siuène guation. = à Ces SG millions ge se maltiplie- 

raientils que sue une échelle iccommencratle, quand un 

passerait à l'iploittion? Ne ruyersuns que qui} aurait 

chaque jour mois d'ousriers sans travail et que des salrires 

haucerint as furet quésare de a drsinction da porte
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de bras en concurrence? la Chambre de commerce de Cler- 
mont l’a déclaré au ministre de l'agriculture en ces termes : 
« La seule exploitation des industries brevetécs permet d'éle- 
« ver le taux des salaires, et par conséquent de faire les rete- 
«nues que vous proposez; c’est le contraire pour les indus 
« tries banales, livrées à la libre concurrence. » 

. RéPOxSE. — Ces 100 millions provenant de 4,000 brevetés, 
déposant 23,000 fr. Chacun, sont une pure supposition ; 
l'échelle incommensurable, pareillement. 
-Nous ne voulons cependant pas nier, nous le .répétons, 

qu'une meilleure détermination de la propriété des inventions . 
ne suscite de nouvelles branches de travail, et ne tende à . augmenter les salaires dans une proportion x; à la condition, 

treindre aux lois de Ja prévoyance. : 
La phrase tirée des délibérations de la Chambre de com- 

merce de Clermont n’est pas très-intelligible. Qu'est-ce qu'une * 
industrie banale... livrée à la libre concurrence? - 

toutefois, que les classes ouvrières n’oublieront pas de s’aë- * 

XVIL 
ù ‘ . . 

Dix-seplième question. — « Est-il vrai que le Pays qui fa- ? brique le plus et le mieux se crée le plus de moyens d'échange 
. avec le reste du monde, à partir des nations moins avancées, qui produisent peu, jusqu'aux tribus barbaresques, qui pro- | duisent du grain, et aux peuples pasteurs et chasseurs, qui produisent de la viande, de Ja laine, du bois? cte., etc. » RÉPONSE. — Je ne comprends pas bien. — Voulez-vous 

dire que le pays qui fabrique le plus et le micux échange davantage avec tous les autres, qu'ils soient ‘industrieux ou non? Nous sommes en parfait accord, sans bien saisir la Dortée de votre question. — Voulez-vous dire, au contraire, que Ie pays qui fabrique le micux trouve d'autant plus à
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échanger avec les autres, que ceux-ci sont plus arrièrés ? Dans 
ce cas, nous nierons purement et simplement. Voyez ce quis se . 

passe dans le monde entier : plus le peuple avec lequel on 

entre en échange est riche et prospère, ct plus les échänges 

internationaux sont multiples et importants. Ouvrez les ta- 

bleaux des douanes. 

“XVII 

Dix-huitième question, — « Comprenez-vous que l’état de 

pléthore, que la gène actuelle des travailleurs enfin, n’exis- 

terait probablement pas, si l'on eût songé plus tôt à la créa- 

tion de la propriété industrielle, littéraire, artistique et com- 

mercigle ? Si enfin ceux qui disposent de nos destinées eussent 
- songé plus tôt à l'émancipation intellectuelle dont nous pour- 
suivons la réalisation? » 

Réponse. — Vous dites probablement ; ce m'est donc pas 

une aff rmation complète. - 

Quant à nous, sans nier, nous le répétons, les avantages 

qui fussent résultés d’une garantie plus efficace dela pro- 

priété industrielle , mieux déterminée, nous croyons que la . 

pléthore et la gêne des travailleurs ont d'autres causes qu'il‘ 

n’est pas inutile de rechercher. 

XIX. ‘ 

Dix-neuvième question. — « Doutez-vous encore que le 
monautopole dont le nom vous effraye, ne donne la meilleure 
solution, cherchée vainement jusqu'ici, de ces formidables 

problèmes, comme vous les-appelez, de la misère croissante, 

de Ja charité chrétienne ou légale impuissante , de l’organi- 

sation du travail rationnelle et de la moralisation du com- 

merce si désirable ? » 

23.
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Réroxse. — Nous doutons que ce soit l'unique solution, cri 
admettant même que vous ‘soyez parvenu à exprimer a 
vérité à cct égard. 

. XX, | 
‘7 

Vingtième question. — « Croyez-vous que lés dérangements 
qui pourraient résulter pour les Nemrods du communisme 
industrie], pour les contréfacteurs et les fauteurs du com- 

merce anonyme, puissent entrer en ligne de compte avec les 

avantages du travail organisé et du trafic avoué, et qu'on’ 

doive “hésiter plus longtemps à verser sur la société malade 

tous les baumes contenus dans la mayime absolue : Chacun 
doit étre propriétaire ct responsable de ses œuvres? » 

Réroxse. — Nous ne défendons pas le droit des Nernrods, 
si Nemrods il ÿ a: nous attribuons des vertus curatives à la ‘ 

maxime-baume; mais il s’agit de bien constater la nature des 

œuires et les droits de l'individu et de la société, à ces 
œuvres. os s 

. C'est toujours Ja question de fond à examiner ; € ’est-à-dire 
la détermination de ce qui est ou n'est pas approprisble, au 
point de vue du juste et de Putile combinés. : 

Ailleurs t, M. Jobard admet: deux concurrences : Ja bonne 
-concurrence et la concurrence anarchique. El est partisan de : 
la bonne et ne veut combattre que l’autre. 

Cette distinction, souvent faite, repose sur un sophisme. 1 
n’y a qu’une concurrence, qu’une liberté de travailler, qui à 
son côté agréable ou désagréable selon qu’où la considère en 
consommateur ou en producteur ?; ; mais on ne peut scinder 

°3 Dans sa lcitre d'envoi des vingt questions, Journal des Écono- 
mistes, 2° série, tome V,p. 105. Fo 
“2 Voir Éléments de l'Économie politique, 3e édit. p. 145, etl exeel- 
Jent article de Coquelin dans le Dict, de LÉcon. politique. :
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ces deux aspects. Il n'y a pas de concurrence anarchique; la 

concurrence est un contraire principe organique et d'ordre 

social. Il ne peut être ici question de concurrence déloyale 

par faux poids, flsifications ou fausses manœuvres ; ce sont 

EF des délits punissables par le Code pénal. : 

XI. RÉSULTATS DES RÉFORMES FINANCIÈRES ET COMMERCIALES ”. 
EN ANGLETERRE. . 

(Élém. de l'Écon. polit., p. A49.— Élém. de Fin. p. 29 et 139). 

1. RÉFORMES DE HUSKISSON, ‘ 

La prohibition des soicries fut rémplacée, en 1826, par un 

droit de 30 p.100; l'industrie qui était dans un état de sta- 

gnation progressa { sous l'impulsion de la concurrence étran- 

gère possible aveé des droits si élevés; en effet, les exporta- 

tions furent : 
Moyenne annuelle, 

, de 1820 à. 1835 (avec la prohibition), de 369,000 livres. 
1827 à 1816. sonne. 649,000 » 

Les cafës payaient, en 1824, À shelling la livre quand ils 

venaient des colonies; 1 sh. G deniers lorsqu'ils venaient de 

l'Inde, et 2 sh. Jorsqu’ ils étaient de provenance étrangère.” 

Les droits ayant été réduits cette année à 6 deniers, 9 deniers 

et 1 sh. 3 deniers selon la catégorie, l'exportation pour la con- 

sommation € et le revenu du fisc augmentèrent, comme suit : 

Consommation en , 

millions. . Revenu. 

1820 à 1824 moyenne annuelle 7 àS millions 3 à 400,000 L s. 

1824 _— © .. 82 — 420,000 . 
1825 —: 11 — 315,000 | 
1826 —. 17,1 — °440,000 

1830 _ 226 — 519,000 . . 

1 {luskisson avait été pendu en cfligie, à l'époqué de là suppres- 

sion de la prohibition}
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Nous pourrions citer d’autres faits, car à la même époque 
les tarifs d'entrée et de sortie furent lihéralement examinés, 
en même temps. qu'on apportait des modilications libérales à 
tout le système protecteur de la navigation et au régime co- 
Jonial; mais nous voulons consacrer notre espace aux réfor- 
mes pratiquées depuis sur une plus grande échelle, sous le 

. ministère de Robert Peel et continuécs après lui. 

IL, RÉFORMES DE ROBERT PEEL. 

Le Board of trade 1 de Londres a publié un exposé ‘statisti- 
que des résultats de la réforme financière et économique, 
opérée sous le ministère ‘de Robert Peel (1842-1816), et de- 
puis jusqu’en 1853. On à pris dans ces rapprochements l'an- 
-néc 1853, parce qu’à partir de l'année suivante le commerce 
a été influencé par la guerre. 

Nous allons en faire ressortir les faits saillants qui ; se trou. 
vent dans ce document: . 

manufactures, 

La valeur officielle? des importations a'été : 

En 1812, avant la réforme, de 65,2 millions de livres sterling » 
En 185%,.......,.... 123. 

—— s 
Augmentation. -, .. 51,8 ! 

Soit 88 p. 100 en 11 ans, ou 8 p. 100 par an. 
La valeur réelle ou déclarée des exportations a été : 

+ Bureau du commerce, espèce de ministère du commerce et de bu- 
reau de statistique. 
7 2 V. Éléments de l'Économie politique, P- 202 et 470. 

3 La livre sterling vaut 25 fre 22 c, au pair intrinsèque,
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: : Augmentation, . 

Eu 184%, de, ........ ….. 47,3 
1847, de «ss ous 588 119 

CABAT, AR see... 58,8 | 
1853, de... 98,7 . 39,9 

1842, de. . ......... 478 
1853, de... ..,.... 98,7 51,4 

Soit une augmentation : 

De 240,0 ou 5 00 paran. . ..,.... de 1842 à 1847, 

— 69 0,0 ou 14 00......,,..,,., 1816 à 19853. 
— 109 0j0 ou 10 00, ........,.. 1842 à 1853. 

En constatant ce développement extraordinaire, il faut te- 

nir compte de l'impulsion donnée aux exportations pour la 

Californie et l'Australie; mais ce n’est qu’en 1848 qu’on a 

découvert les placers de la Californie, et en 1852 le diggings 

d'Australie. En 1853 les exportations pour les colonies austra- . 

liennes se sont élevées à 14 millions sterling, 10 millions de 

plus qu’en 1852. ‘ ‘ ‘ | 

Quoi qu’il en soit, les résultats qui précèdent sont encore 

plus frappants quand on les compare à ceux de la période de 
1826-1530 à 1838-1842. 

La valeur officielle des importations : a été: 

: Moyenne de 1826 à 1830, de. .. .. ..... 43.6 . 
— 1828 à 1842, de, . .,...,... G4,1 

se Augmentation. sus. 20,5. 

Soit 47 p- 100 en 12 ans, ou 4et demi p. 100 par an, —au 

lieu de 8 et demi p. 100 dans la période de 1842 à 4853. 
La valeur réelle ou déclarée pour les importations a été : 

Moyenne de 1826 à 1830 de. ss. 35,9 
_ 1836 à 1842 de. . ......... 50,7 

Augmentation. .....:. 14,8 

Soit 41 p. 100.en 12 ans, ou 3 ct demi p.100 paï an, —
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au licu de 10 p. 409 par an, comme dans la période de 1849 

à 1853. sue ‘ 

Il y a eu des réductions de taves dans la période de 1830 à à 

1812 ; mais elles ont été moins importantes que dans la pé- 

riode de 1812 à 1553. 

CC 

Les droits ‘d'importations | sur [les cotons, les laines, les 

chanvres el les ins furent réduits, en 1834 et en 1882 , comme 

suit : x Doors . 

. Sierre 1834 | 1842 
. Cotons non fravaillés de 50 0,0 à 10 0j0 ad valorem, libres 
Laines . de de 50 0,0 — 15 0,0 Ju. 

Chanvres, Lins de 50.00 — 25 0,0 . Id, 

Cotons travaillés de 50 00 — 20 00 ‘ 10 0,0 
Laines . d° de 50 0,0 — 40 0,0 - 20 0,0 

Fils de lin et chanvre de 50 0j0 — 40 0,0 i0 0,0 

: En 1853, ces derniers droits de 10 p. 100 ont été réduits 

à 5 p. 100. Fe 

Voici les résultats sur l'exportation des manufactures, en 
moyennes triennales :' : 

Périodes triennales cotonnades toiles . © lainages 
1831-33... .%. 15,2 ..... 2  .... 55 
1839-41... .,.. 16,8 4.... 32 -...,. 5,1 

1851-53, .%.... 21 .... di .... . 9 

La prohibition des soicries étrangères futremplacé te, en 1826 

{nous l'avons dit plus haut), par un droit de 30 p. 400; et ce 

droit fut réduit, en 184 6, par Robert Peel, à 15 SP. 100. 
Les Ssportations ont été : 

Moyenne annuelle 
De 1820 à 1526 avec la prohibition. sos se. 369, 000 livres 

1827 à 1816 avec des droits élevés... es. 619,000 
-1847 à 1853 avec des droits modérés, ,. . .. 1,312,000 

Les progrès de la navigation, tant nationale qu'é étrangère, 
donnent une autre mesure de l'heureuse influence des ré- 

| formes. [
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Voici les chiffres en millions de tonnes : 

Tonnage des navives.. Tonnage des navires, Tonnage 

LOT Britaniques., . Étrangers. total, 
1813 ..,... 5,6 ..... 2 css 1,6 

1816 ...... GT ce... DT eo. 9,4 
- 1850 ...... 8 ..,:. 39 ...... 12—. 

1858 ....... 5. rene, DB see. 188 

En 10 ans le tonnage à doublé ; le tonnage étranger atrinlé, 

et le tonnage britannique s’est élevé de‘5, 6 à 9: | 

A partir de janvier 1850, les lois de navigation, autres que 

pour le cabotage, ont été supprimées ; ct le tonnage étranger 

‘a presque immédiatement doublé, sans arrêter les progrès de 

la navigation nationale. 

f Effets de la Réforme sur la consommation. _- 

Les droits sur le sucre étranger étaient, avant 4844, de 

66 shellings par quintaï et absolument prohibitifs, et de 25 sh. | 

. 9'd. sur le sucre colonial: En 4844, les droits sur le sucre 

étranger (produit par le travail libre) furent abaissés à 35 sh. 

"8 demi d., et l'an d'après, en 4845, à 23 sh. 4 d.; et celui sur. 

les colonies à 44 sh. En 1848, tous les sucres furent assimilés 
‘à une même taxe de droits décroissants. . 

Voici quelle a été li'consommation en tonnes : 

Sucre colonial,” Sucre étranger. 
1843-14 {anciens droits)...‘ ,  . © - 207,000 T. À 44 
1BAG-4G. ee ee so «+ ++ 249,000. * 3,000 
1846-47. 4 eco oo so 236,000 : . 62,000 
1848-49. ......,.... +. 261,000 51,000 

. 1849-50. ee se os ee 218,000 . 37,000 
1853-54. .... 318,000 34,000 

Les droits sur le café étaient de’ 3 deniers par livre sur le 

café des Indes orientales britanniques, et de 9 d. sur le café 
3 

1 A la page 29, lisez cafés aù lieu de sucres.
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étranger. En 1849, ces droits furent réduits à 4 d. sur tous les 
cafés britanniques, et à 8 d. sur le café étranger. En 1851, 
ces droits furent réduits à à 3 de. droit uniforme pour tous les 
cafés. | - 

L'importation pour la consommation a été comme suit : 

De 1835 à 1839. . . ce. ‘ 25 milliers de livres par an, 

‘1849 à 1853 ,...,..... *8t Id. 

1853, ............. 37 Id, . 

Dont 27,7 des plantations britanniques, et 9,3 des planta- 

tions étrangères... : : ‘ 

Les cultures coloniales ont progressé en proportion. 
\ 

Les droits sur l'eau-de-vie ont été réduits, en 1816, de. : 
22 shellings 10 d. à 15 shellings. : 

La consommation a été : 

En 1838. .,........ 1,058,000 gallons. 
1846. .....,.,... 1,514,000 Jd. ! 

1852, , .......,.. 1,925,000 Id. 
1858, ,..:..... 1,870,000 [d. 

Il y a ccla de remarquable, que la réduction des droits sur 
le sucre ct le café ont non-sculement augmenté la consomma- 

tion de ces articles, mais encore celle-du thé ct du tabac aux- 

quels on n'a pas touché, 

Le même effet a été produit par les réductions sur Îles ma- 
tières textiles. non-sculement en diminuant les prix des vte- 
ments, mais en augmentant l'usage. 

Les laines étrangères payaient, jusqu’ en 1844, un droit de 
1 denier par livre, si elles valaient 1 slielling par livre, et un 
demi-denier par liv re, si elles étaient de valeur moindre. En 
1844 ces droits furent supprimés, et la consommation (difré- 
rence des importations sur Les, exportations) a progressé 
comme suit ;
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= ° En 1843 de 16 millicrs de livres, 

1844 de 34 Id, 
1852 de $4 ° . Id. 
1853 de 9T ‘Ja. 

Bien que les importations des laines coloniales se soient 

énormément accrues, la demande des manufactures a été telle, 

que, malgré cet accroissement d'importation et de produc- 
tion intérieure, les prix se sont élevés de 11 deniers. par 

“livre (1849) à un shelling 6.deniers en 1853, et que l’exporta- 

‘tion est restée stationnaire entre dæet ii millions de livres, 

de. 1849 à à 1853. 

- 

- 

Effets de la réfor me sur le Revenu de la douane el des Impôts | 

- indirects. 

. En 1841 le revenu provenant des.droits d’exportations était 

de 21,9 millions sterling, divers droits furent supprimés en 
1842, 1843 ct 1844 pour environ 4,950,000 livres sterling. 

D'autres droits furent encore supprimés pendant les huit an- 

nées suivantes, pour 7,294,000 livres (non compris les droits 

“sur les blés), de sorte que les réductions, pendant les onze 

années (1842 à 1853), ont été de 9,240,000 livres. 

Les réductions de droits ont eu un caractère général ; ; is 

ont porté sur 26 articles importants, parmi lesquels le blé, 

les fruits, le beurre, le fromage ; les principaux articles des 

manufactures, ceux de fer, d'acier, de cuivre, les toiles, 

les cotonnades, les lainages, le verre, les poteries, etc. On a 

supprimé les droits sur rien moins que 500 articles, parmi 

lesquels les poissons de toutes sortes, le: cuivre, le zinc, le 

bois de Campèche, la térébenthine, les fils de soie et. de 
‘laine, etc. (Nous disons plus haut comment ont été opérées 

Jes réductions sur divers produits principaux.) | 

De 1842 à 1846 inclusivement, les réformes ont été opérées 

par Robert Peel; elles ont été continuées sous les ministères
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des lords John Russell’ et Aberdeen et de M. Gladstonc. 

18401.:.....,......  21,898,000 
1842, ..........%.... 21,025,000 
1848.........:......  21,033,000 
1844. 4... 5...  22,504,000 
1845. ......,......... 20,196,000 
1846. , ue eu. + * 20,568,000 
1847. ............4...  20,024,000 
1818. . ..  20,999,000 
1849. ....,..........  20,636,000 
1850...,..,,.........  20,442,000 

7 1851...  20,615,000 
.1882 .......,.,,....  20,551,000, 
1853. ,......:.....4..  20,902,000 | 
185,......,......:.  20,777,000 

| L'cau-de-vie offre un exemple remarquable de récupération 
du revenu, et était : 

. . . . . . . . . . + . 

En 1845 avant Ja réduction des droits det ,208, 000 liv. sterl, 

1846 après la réduction des droits de 1,165,000,  ” 

1552. cures... de1,443,000 

1853. lasse. de 1,402,000 

[ILen est de même du sucre, qui a successivement. produit 
(droits sur la mélasse compris) : 

1843-41, dernière anhée des anciens droits 5,254,000 

1845-46, droits nouveaux . . . . . .. : . 3,584.000 

1816-47, nouvelle réduction. . +... , . 4,663.000 

1847- A8 esse ie eee 4309,000 
1838-49, droits uniformes décroissants. . . 4,423,000 
1849-50... ....,..,.,.,....... . 4,071,000 

’ 1850-51,......,,........... 4,174,000 

1851-82... eus 4.071,000 

1853 . . osseuses eee: 4,066,000 

Les réformes dans l'excise (contributions indirectes) ont 
donné des résultats analogues ; l'excise produisait : 
En 182..............,...,.... 13,678,000 livres. 
mi: IIIIIIUT +... 14,235,000 

+ Étail de 18 millions slcrling, à cctie époque.
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- Et cependant, 

En 184, le droit sur le verre fut réduit de , .. 45,000 
1545 Id, Id. 621,000 

1848, le droit sur les ventes à l’encan fut sup- ‘ 
primé et produisit une perte de. .,.. 261,000 

1850, le droit sur les briques fut supprimé et 

produisil une perte de, . .....,,., 456,000 

  

En tout... ........ 1,406,000 

: En réunissant Jes douanes et lexcise, on trouve : 

En 1842 un revenu net de 35.480,000 

1845, . ..... <'. 35,744,000 
1853. ......:,.. 36,210,000 - 

| Malgré une suppression de droits de 1,950, 000 livres, en 
4842, 1843 ct 1844; malgré une autre suppression considéra- 

ble de 8,700,000 livres, non compris les droits sur les blés 

pendant les huit années suivantes; malgré, une suppression 

en tout de 10,600,000 livres ou près de 270 millions de francs. 

En résumé, les adversaires de ces réformes, les partisans de 

| la vicille législation commerciale avaient prédit que VAngle- 

terre marchait à sa ruine en abandonnant le système protec- 

icur, en réformant les droits de douane et les impôts, les 

lois de navigation, le système colonial. Selon eux, l'agricul- 

ture, l’industrie et le commerce anglais devaient être ancantis 

par le free trade (commerce libre ; libre échange); les Colo- 

pies devaient être ruinées; la Navigation perdue et le Déficit 
dans le revenu public singulièrement augmenté, 

Or, il se trouve : 

. Que l'agriculture ne fut j jamuis si prospère ; ; ; 

- Qu'en dix ans, les importations en Angleterre et les éxpor- 
tations ont doublé: ; 

Qu’on construit deux fois plus de navires; 

Que les colonies importent et exportent davantage; 

Que le Travail à augmenté partout, ainsi que les Salaires;
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Que le paupérisme, si menaçant avant Ja réforme, a pres- 
.que disparu; 

Que le déficit du budget. a été comblé, et que malgré des 
. réductions considérables de droits, le revenu de la douane ct 

des contributions indirectes a augmenté, . 
Jamais expérience économique et financière nie fut faite sur 

une plus grande échelle, r ni plus concluante. 

Nous avons indiqué aux Éléments af Jinances, p. 29, quel- 
‘ques chiffres relatifs aux réformes opérées sous Huskis sson, 
parmi lesquelles nous rappelons dans ce même article la plus 
remarquable de toutes. à de certains égards, la suppression 
et la prohibition des soieries. 

Nous avons indiqué, D. 319 des Éléments de l'Économie poli- 
tique, les moyens de procéder à Ja réforme douanière, et p.136 
des Éléments de finances, la marche suivie par sir Robert Peel 
pour opérer la grande réforme qui aura illustré son nom, et 
qui avait été préparée dans l'opinion par les efforts de Ja Ligue 
‘de Manchester, à la tête desquels ont brillé MM. Richard 
Cobden, John Bright, W. Fox, James Wilson, le colonel 
Thomson, Villiers, W. Thompson, A. Prentice, etc., Bowring, 
Milner-Gibson, Mac Gregor, etc., etc 1. 

© EVoirnotre article LIGUE, dans le Pie, de l'Écon. politique, ou notre 
écrit: Richard Cobden; les Ligueurs ct la Ligue, précis de l'histoire de la 
dernière révolution économique et financière en An gleterre, 1 vol. in-16: 
ou une intéressante notice de l'onteyraud , publiée dans la Revue Pri- 
lannique, de janvier 1846, el reproduite dans ses Hélanges, 1 vol. in-6°, 

. — Cobden et la Ligue, par Frédérie Bastiat, 1 vol. in-8e, recueil de 
discours précédé d’une remarquable introduction ; — Iistoire de la 
réforme en Angleterre, par M. Henri Richelot, 2 vôl. in-8°, L'auteur 
de cet ouvrage expose d'abord les réformes de Huskisson dans Ja pé- 

‘riode de 1822 1830. Une Histoire de la Ligue vient aussi d'être pu- 
bliée en anglais par M, Archibald Prentice, rédacteur en chef du AMan- 
chester-Times, et un des zélés féndaleurs de la Ligue. ‘
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RÉFORME POSTALE EN ANGLETERRE. + 

La réforme postale, dont M. Rowland-Hill a été le pro- 
moteur en Anglèterre, fournit aussi un remarquable exemple 

au point de vue du développement de la consommation et de 

la récupération des revenus. 

: : Nombre de lelres. Revenu du trésor, 

Au janvier 1838, ... esse ee,  1,652,000 1. st. 
1839 E 82,4......... 1,659,000 : 

Après K la réduction du port de 85 c. en moyenne, à 10 c. ou 1 penny. 

1840 168,74 + + os + + 1,633,000 
1841 196,5... .,.....: 500,000 
1842. esse * 501,000 
1845 2h ose 719,000 
1850 347,0... ....,. . 830,000 
1851, 4... + + ee . 803,000 . 
1852... ................ 1,118,000 
185D, ose eee  1,090,000 

: 1854 443,6...  1,113,000 
Au 31 décem, 1855. . . : . 456,0. . uso. 195,000 : 

|: 1856. .. .. 418,0... ..... . : ee 

Sur les 82,4 millions de lettres de 1839 avant la réforme, ”". 

il y en avait 6,5 millions d’affranchies. 

. Ces chiffres se rapportent aux trois royaumes. 

XI SUR LES COMDINASONS ET LES PROCÉDÉS DE LA DOUANE. 

Prohibltion.— Droltsprotecteurs.—Prines.—Drawbacks. 

— Entrcpôts, — Portsfr anes. — Atecprésailles douanières. 

__— locus continental. — Réformes douanières, : 

{Éléments de l'Économie politique, 3e éd. ; chap. xvi et xvil.) 

Les droits de’ douane sont les taxes établies à l'entrée ou à. - 
la sortie des marchandises à la frontière des provinces ou des 

États. La création de ce genre de taxes remonte à une haute
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antiquité; les Grecs et les Romains avaient des lignes 'de 
douanes pour subvenir au trésor publie. ‘ 

Depuis l'adoption du système mercantile dans la politique 
commerciale des peuples, les douanes ont eu un but presque 
opposé, celui de faciliter les exportations ct dé restreindre-les 
importations pour attirer et retenir le plus de numéraire pos- 
sible dans le pays. Plus tard on les a fait servir à des empi- 

. Chements analogues dans l'intérêt de Ja production nationale, 
qu'on a cru encourager ainsi ct protéger. Les droits de doua- 
nes ont pris le nom trompeur de droits protecteurs. Les tarifs 
actuels des diverses nations sont le résullat de ces deux sys- 
tèmes économiques combinés avec la manie réglementaire qui : 
est enracinée dans la plupart des administrations, et avec 
de prétendues exigences de la politique. | 

Les douanes doivent donc être considérées sous un double 
point de vue : comme moyen de revenu pour l'État et comme 

. instrument de protection dè certainès industries ?. Il y a deux 
parties dans le surplus que pay ent les consommaleurs sur le 
prix des produits, par.le fait.des droits et des empêchements 
douaniers : 1° la-partie. qui revient au fise*, entre dans les 
coffres de l'État, sert aux dépensés publiques, fait en ün mot 
fonction d'impôt; 2% Ja partie qui va à l'industrie protégée. — 
Celle-ci est latente et on ne peut s’en rendre compte qu'à 
l'aide d’une étude attentive. 

Voici à quelles variétés de procédés ont conduit les théories 
qui ont guidé les administrations en matières de douanes. 
- Certains produits ‘sont prokibés à l'entrée; -d'autres sont 
prohibés à la sortie. Dans’ ce cas, les agents de la douane 

“1 -Nous démontrons aix Éléments de l'Économie politique, p.290 et 
suivantes, l'absurdité de ce système el l' impossibilité de ce résullat, 
"2 Voir Éléments de Finances, p, 83, et Éléments de Économie por 

tique, p. 308. 

3 Fise, trésor du souverain, du latin fiscus, panier de. -jonc dans 
Jcquel on recucillait anciennement l'impôt. 

-
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sônt autorisés à faire des. perquisitions et des visiles domici- 

liaires, à provoquer des délations. pour la découverte de la 

fraude. Pour les encourager dans ectte œuvre pénible, il leur 

est-alloué une parlje des amendes et des saisies. D'autres 

‘produits ne peuvent entrer qu’en payant des droits plus ou 

moins: élevés. D'autres produits.ne peuvent entrer que par 

certains points ou zones de la frontière. D’autres payent des 

droits différents appelés différentiets, suivant qu'ils pénètrent 

par.une zone ou par l’autre, suivant le pays d’où ils viennent, 

suivant Pusage auquel ils sont destinés, suivant la quantité 

déjà importée, suivant leur formé ou leur dimension, ete. 

‘Les prohibitions et les droits à l'entrée faisant renchérir 

cértains produits indispensables au. travail des. industries 

qu'on à voulu protéger, on a imaginé de rendre les droits 

d’entrée à Ja sortie des produits fâbriqués avec la matière qui 

avait payé ces droits. Cette restitution s’est appelée drawbaci:, — 

On donne en outre des encouragements ou primes à la sortie. 

Pour faciliter le commerce de certaines localités, on leur a 

donné la faculté de créer des entrepôts de douane et où l'on 
peut. dépôser, durant un temps déterminé, les marchandises 

soumises aux droits, pour ne payer ces droits qu’au fur. et à 

mesüre dé la'cônsommaätion où de la vente. Ces entrepôts 

publics sont dits réels, par opposition à ceux que quelques 

particuliers obtiennent la permission d'établir chez eux et qui 
portent Je nom d’entrepôts jicifs. Il y a aussi des ‘entrépôts 

spéciaux pour. certaines classes de marchandises. Des villes de 

‘commerce maritime ont obtenu de ne pas payer les droits'de 

douane à l'entrée du port, mais seulement à une certaine 

limite de leur territoire, — Ce sont les ports-franes, dans l’én- 

cinte desquels 1e commerce jouit d’une liberté absolue. : :: 
1 ya aussi des entrepôts d'octroi. ‘ . 

Dans l'application, voici” les faits généraux qui ont ët6 cb 

servés : s'ii ° : 
‘Les prohibitions conduisent à à des manœuvres “barbares. Elles
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engendrent la fraude et la violation de la loi, la délation, la 

‘saisie et le meurtre, au sujet d’un simple fait d'échange très- 

naturel et très- innocent pèr lui-même. — Les droits élevés 

. sont prohibitifs” et produisent Jes mêmes résultats, — Il 

est rare que Îles drawbacks soient bien calculés et qu ils 
ne deviennent l'objet d’une fraude et d’une perte pour le tré- 

sor public. — Les primes sont des sacrifices en pure perte, 

‘auxquels Adam Smith adresse ce dilemme, applicable d’ail- 

leurs à tout le système de la protection : « S'il y a quelque: 

bénéfice à tirer d’une industrie, elle n'a pas besoin d’encoura- 

gement: siln’y a point de bénéfice à en retirer, elle ne 

mérite pas d’être encuuragée {liv. IV, ch. 11). » — Les entre- 

pôts ont eu d’utiles effets, puisqu'ils ont pour but de suspendie 

l’action des entraves qui gênent le commerce et l'industrie. Il 

"n’en a pas toujours été de même de la franchise accordée aux 

ports, parce que ceux-ci retrouvent forcément la douane, ses 

empêchements et ses rigueurs à deux pas de leurs murs. 

Pour arriver à tarifer tous les produits, pour ménager tous 

les intérêts, ou plutôt pour favoriser ceux qui ont eu la force ct 

le pouvoir en main; pour satisfaire toutes les grandes exigen- 
ces venues du dedans ou du dehors, il a fallu faire des rema- 

niements successifs qui n’ont jamais donné de sécurité aux 

- Opérations commerciales, il a fallu prendre des dispositions 
innombrables, faire un code très-embrouillé, monter une ad- 

_‘ministration très- compliquée, enrégimenter un nombreux per- 

sonel, accumuler enfin paperasses sur paperasses, En der- 

nière analyse, on a eu la prétention de concilier tous les 

intérêts, et on est arrivé à les blesser à peu près tous. — Le 

trésor public s’est vu privé d'une partie Üu revenu sur lequel 

il pouvait compter, par les prohibitions et les droits élevés 

qui empêchent ou limitent les importations, c’est-à-dire la 
. matière’ imposable. — L'agriculture, les manufactures, les 

arts-et métiers, les arts libéraux ont été'obligés de subir de 
plus dures conditions soit pour acheler les produits dont ils
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ont hetoin, soit pour vendre ceux qu'ils créent eux-mêmes. 
La masse des consommateurs a été sacriliée à des intérêts pare 

ticuliers qui ne jouissent pas tous des avantages du système au 

mime degré et dont la plupart y perdent en général plus 

qu'ils n'y gagnent. C'est ce qui résulte de l'étude générale 

des faits; c'est la conclusion de tous les économistes; c'est la 

conclusion de tous les producteurs intelligents, toutes les 

fois qu'on les consulte sur l'inténét qui ne les touche pas direc- 

tement. ‘ 
Quelquefois des gouvernements croient devoir se venger 

l'un de l'autre par des cthaussements de larifs en exerçant des 

représailles douanières, Hans ce cas, on dirait de deux indivi- 
dus dont l'un casserait le bras à l'autre en sacrifiant son pro- 

pre bras, et dont l'autre, pour se venger, sacrilicrait son 

sccond bras pour casser le second du premier. C'est une 

manœuvre insensée, Un exemple mémorable de représaille est 
celui du blocus imaginé par Napoléon! contre l'Angleterre, et 
qui porte le nom de système continental. Par un décret du 

20 novembre 1506 etdaté de Herlin, Napoléon déclara les Iles 

Britanniques en état de blocus et défendit loute espéce de 

commerce et te communication avec elles, A la suite de ce 

décret, sa politique tendit à faire exécuter la prolübition 

depuis Lisbonne jusqu'à Pétersbourg. Un bill du gouverne- 

ment anglais venait de soumettre toutes les nations à ses lois 

maritimes et refusait de reconnaitre des neutres. 

Le blocus continental a concidérablement nui au come 

imerce, à la marine, à l'agriculture et à l'industrie des deux 

pays et du monde entier. Les porté de mer se rucuntent 

encure des dommages éprouste C'est de cette perpse qe 

date la déviation de plusieurs irduutries qui se sont Riiaes 

dans une voie actificielle, Au point desus moral, le bless à 

produit un sand dclopperment dass h entrctlarsde en 

Europe, dlesentrez rire de corsaires, dréeciémiions de li 

cences, cire. Au point de aus politesse, 1 a diure des cautes 

21
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principales des haines des nations de l'Europe contre 

France, ct des guerres et catastrophes qui ont suivi ?. 

Les représailles douanières nuisent à ceux qui les exercent; 
mais il y a des cas où la politique a pu en faire une heureuse 

application. C’est avec leur secours que les États-Unis ont 
exigé de l'Angleterre et de la France la réciprocité douanière 

pour les lois de navigation. 

: Au point de vue économique et social, les droits de douar, 

comme tous les impôts, font renchérir les denrées qu’elles 

frappent et appauvrissent la nation. Mais quand ils portent sur 
des produits qui ont des similaires dans la production natio- 

male, ils ont l'inconvénient de grossir l'impôt apparent, d'une 

taxe latente qui est payée par la masse des citoyens à l'avantage 
-{au moins d'intention sinon de fait, car il y a sur ce-point des 

distinctions à faire) d’une classe particulière; ils ont encore 

l'inconvénient d’engager le travail d’un pays dans des voies 
artificielles, . ct’ dans toutes les complications qui ressortent - 
d'un ordre: qui n’ést pas celui de la-nature des choses: ils 
‘contribuent à maintehir la mésintelligence'entre les peuples, 
et sont des. causes nombreuses de guerre et de complications 
politiques ?.:: +. - ie 

Le système douanier des peiples doit” süibir de nos jours 

une réforme qui à sôn point de départ dans la : science, et que 

‘des hommes d'État éminents ont préparée par des expériences 
concluantes faités en différents pays, et notamment en Angle- 

terre, sous le ministère de Huskisson (1822-30) et sous le mi- 
nistère de'Robert Peel (1842-16), et depuis, par suite de l'en- 
Scignement répandu par la puissante Ligue de Manchester en 

tête de laquelle marchaient MM. Cobden, Bright, Fox, W il- 

son, le colonel Thompson, Viliers, te ele. : 2 

! Voir noire ‘article BLOCUS ‘dans le Dia. de r'Écon. politique. 
3 Voir aux Éléments d'Économie politique, les funestes effets du sys- 

ième ? mercantile, agissant de même, p. 307. — Voir aux Éléments de
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. Cette réforme aura pour but immédiat de ramener la 
douane à ses fonctions fiscales ct de lui ôter tout caractère de 
Protecion. Pour cela, on sera conduit à limiter les droits à un. 
très-petit nombre d'articles, aux plus productifs, c’est-à-dire 
aux denrées qui n’ont pas ‘de similaires dans le pays et qui 
sont enmëme temps susceptibles d’une grande consommation, 
à fixer ces droits au taux le plus productif, qui est en général. 
un taux modéré ; à diminuer progressivement tous les droits 
actuellement existants en vue de la protection; à simplifier le. 
code de Ja, douane ct les rouages de cette administration. 

Cette réforme scra très-féconde pour tous les pays qui la. 
feront. Elle fera prospérer toutes les industries : l'agriculture, 
les manufactures, les arts, Ics’ professions libérales, les colo-: 
nics, la marine, et il se produira à sa suite le même dévelop 
pement que celui qu'a amené la liberté du travail préparé 
par les admirables mesures de Turgot et proclamée par la 
première Assemblée constituante. 

Les systèmes douanicrs ct de Ja Balance du commerce ont 
donné naissance aux Traités de commerce, ctau Régime colonial. 

. 
0 

XEI. DES TRAITÉS DE COMMERCE, — TRAITÉ DE MÉTUTEN: TRAITÉ DE 1756 

. Un traité de commerce est un contrat stipulé entre deux 
rations, qui s'accordent réciproquement des conditions de 
douane, de navigation et de commerce, qu elles refusent aux 
autres nations; c’est une exception temporaire aux restrictions 
qu’elles ont coutume d'imposer à leurs relations mutuelles. 
Ces traités avaient jadis pour but principal de faire pencher 
Ja Balance du commerce et de faire aflluer Ie numéraire chez. 
celle des nations qui se croyait la plus habile ou la plus heu= 

Finances, page 83, les droits de douane considérés au point de vue 
fiscal,
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reuse. Aujoufd’hui, ils tendent à protéger. par des combi- 

naisons de tarifs certaines industries que lon dit être la 
légitime expression du Travail national 1, 

” À Ja suite d’une étude attentive des divers traités de com- 

merce ?, Théodore Fix est arrivé à conclure, avec les autres 

” économistes qui ont étudié cette question, que l'influence des 

traités de commerce est, dans la situation actuelle du com- 

merce et du négoce, à peu près insaisissable, si elle n’est pas 

négative, et que la réciprocité que l'on croit ainsi créer entre 

deux nations: par les transactions commerciales manque en 

général son but. ‘ 

. Les résultats de deux traités de commerce ont été soùvent 

invoqués dans les appréciations économiques; ce sant ceux des 

traités de 1786 entre la France et l'Angleterre, ct de 1703, 

. entre le Portugal ct l'Angleterre. — On a dit de celui de 1786 

.qu'ilavait ruiné la France. Théodore Fix a trouvé qu’il était dif- 

ficile de préciser en quoi il aurait été ruineux pour ce dernier 

pays, et que le triomphe attribué au cabinet anglais était une 

pure fiction. En ce qui concerne celui de 1703, dit de Méthuen, 

du nom du négociateur anglais, et qui avait pour but de faire 

admettre exclusivement les vins du Portugal en Angleterre, 

et les produits manufacturés de la Grande-Bretagne en Por- 

tugal, l’intelligente analysé de Th. Fix montre que, si l'appli- 

cation de ce traité a été “parallèle à à la décadence du Portugal, 

il est fort douteux qu'il ait profité à l'Angleterre. « Nous sa- 
vons bien, a-t-il dit, qu'il est assez d’usage d'attribuer la for-- 

tune commerciale de PAngleterre à à ses traités de commerce, 

à son acte de navigation, à son système de douanes, ct à 

quelques autres institutions permanentes ou passagères. Il 

-nous semble qu’il faudrait plutôt attribuer sa prépondérance 

commerciale et industrielle à la liberté publique qui s’est éta- 

# Voir aux Éléments de [Économie politique, 3° édit, ch. Xv1 et sv, 

* Journal des Économistes, nov. 1843 et février 1844.
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blie de bonne heure en Angleterre, à l'activité ct à l'intelti- 
gence de ses habitants, aux richesses minérales et végétales 
que renferme le pays, à sa position maritime ct à l'esprit 
aventureux et ferme qui cst le propre des navigateurs ct des 
émigrants britanniques, » 

Ce qu'il y a de certain, c'est que l'Angleterre n'a jamais 
ëté, avant ces derniers temps (depuis la transformation de 
l'opinion publique par la Ligue de Manchester) assez difficile 
sur le choix des moyens de sa politique commerciale ; et que 
ses traités de commerce ont été à la fois les causes et effets 
d'unc foule de fourbcries, de violences et d’exactions, dont 
l'histoire peut faire apprécier au juste les désastres causés par 
la théorie de la balance du.commerce 1. 

Mais sous ce rapport toules Îes puissances ont de parcils 
reproches à sc faire, . 

Dans un travail plus récent, M. Anisson-Dupéron, membre 
de Ja Chambre des pairs, a prouvé que si le traité de Mé- 
thucn a eu des conséquences mauvaises, c'est précisément 
parce qu’il avait été fondé sur des taxes différentielles opposées 
aux principes de la liberté, et que sous le rapport commercial 
l'Angleterre en éprouva aussi les plus grands dommages. Le 
traité de 1386, fondé au contraire sur des conditions de li 

berté relative, aux eux de M. Anisson , est loin d'avoir pro- 

duit sur les intérêts généraux de la France les désastreux 
effets qu'on lui impute?. 

Le traité de 1586 n'a été appliqué que fort peu d'années. 
Relativement à celui de 1503, auquel on attribue Ja déca- 

dence du l'ortusal, il faut aussi remarquer que l'Espagne, 
sur laquelle il n'a pas agi, n'en a pas moins rétrograde, de- 
puis la même époque, que le Portugal. 

L'expérience a démontré que les exigences diplumatiques se 

1 Voyez Adam Saulh; Richesse des nations, 

3 Estai sur levtroités de Méihuen et de 13SC. Broche, In-Se, 1S47, 
Inséré dans le Journal des Éccnomiites, avril 1SAT, 

28
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neutralisent dans ce genre de conventions. Chaque partie a 
aujourd’hui le secret des ruses qui ont, à une époque, donné 

des monopoles à à quelques peuples, et, comme le disait Hus-- 

kisson, le 25 mars 1825, aux communes, le brevet de cette in- 

vention est expiré. Les Traités qui se concluent tous les jours: 

n’excitent qu’un faible intérêt, parce qu’ils n’ont qu’une portée 

. médiocre. Is ont, en général, pour but de stipuler des libertés 

réciproques de navigation, des dégrèvements réciproques de- 

droits et de farifs ; d’é tendre enf in le régime de réciprocité ex- 

ceptionnelle qui finira par faire place à à fa liberté absolue pour 

tous les peuples sans distinetion. Mais pour peu qu’ils taillent- 

largement dans les entraves ‘accumulées par Je temps, les 

plaintes s’élèvent de toutes parts et les gouvernements en sont 

encore réduits à procéder, quand ils sont intelligents, par des 

améliorations tellement insigniliantes que la négociation d'un 

traité n’a d'autre importance souvent que d'être l'indice de la 

possibilité de bonnes relations entre des diplomaties qui se 

” tenaient éloignées. | Lo 

XIV. DU RÉGIE COLONIAL.. 

-. Le Régime ‘colonial est le.fils du système :douanier et 
“de la Balance du commeree; il est aussi un des aspects du 
système protecteur. — C'est l’ensemble des mesures pro- 

hibitives qui lient les ‘colonies à. la métropole et leur 
interdisent plus ou moins les échanges avec les autres pays. 

C’est une nouvelle dérogation au principe de la liberté com- 
merciale; c’est Vexploitation intentionnelle sinon de fait (en 

fait c’est souvent Île contraire) de la colonie pour la mé- 

tropole 2... : 

La question coloniale est une question complexe : je mo- 

“a Dés 1786. au dire d'A, Young, les colonies avaient coûté à 
France deux milliards ét demi, DST
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raliste peut la traiter comme une question de justice et de, 

civilisation; l'économiste doit l'envisager sous le rapport de 

. Ja richesse et au point de’ vue des débouchés ; enlin elle se 
présente à l” homme d'État sous le point de vue politique. Le ‘ 

droit et la morale ne peuvent se concilier avec un système 

fondé sur ce principe que la métropole exploite kh colonie à 

son profit, que les colons À venus de Ja métropoles enrichiront 

aux dépens des indigènes. \- 

Au point de vue économique , il est facile de reconnaître 

aujourd’hui que les métropoles s’abusent sur leurs propres 
intérêts, soit qu'elles imposent aux colonies des monopoles 

trop onéreux, soit qu’elles cherchent à atténucr les consé- 

quénces désastreuses. de ces priviléges, en sc soumettant 

elles-mêmes à un monopole colonial. Dire aux Français : 

,— Vous ne consommerez que du sutre de nos colonies, — 

c’ést leur dire : Vous payerez le sucre plus cher que si vous 

. pouviez consommer du sucre du Brésil ou des Indes. — Indé- 

- pendamment des droits de douane, on lève ainsi, par le 

monopole, un impôt sur chaque kilogramme de sucre, au 

profit du producteur colonial. ° | 

On peut concevoir des possessions coloniales en dchors du 

vieux régime commercial. C’est vers cette phase que tend 

P'Angleterre qui, par suite des réformes du frce-trade, a donné 

à ses colonies la liberté des échanges, et tend à leur donner 

| de plus en plus l'indépendance politique et le gouvernement 

de leurs affaires. 

* Jusqu'à ce jour, les peuples d'Europe ont eu, par suite des 

fausses idées économiques, ardent désir d’avoir, outre un 

grand territoire, des possessions lointaines étendues. . Cette | 

passion jointe aux illusions du système mereantile > Ont- 

amené les {rois quarts des guerres qui ont ensanglanté le 

monde, ct il ne serait pas difficile de retrouver l'influence de 

1 Nous ne faisons que mentionner r Esclavage, pour les colonies . où 

celte odieuse exploitation existe encore. |
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ces causes dans les guerres du commencement du siècle, et. 
- même dans celle qui vient d’avoir lieu en Orient. 

: I n'entre pas dans notre sujet de traiter ici de la Colonisa- | 
tion par l'État, des avantages et des illusions qu'elle peut pré- 
senter. Nous renvoyons à un autre volume pour ce quen nous CR 
avons dit au point de vue de l’Émigration 1. , 

\ 

XV. DE LA PRODECTION DES MÉTAUX PRÉCIEUX, 

< : : 

Mouvements de ces métaux avant 1n découverte de l'A 
mérique ct production après Ia découver te. — de l'a 

‘bonudunce et de la disctte des métaux précieux. 

Mouvement des métaux précieux avant la découverte de 
l'Amérique, et production après la découverte. 

‘ 

Les historiens ont cru pouvoir avancer que le grand mouvc- . 
ment des espèces d'Occident en Orient > Qui pendant des siècles 

. ne s’est jamais ralenti et qui appelle de nouveau l'attention : 
publique ?, a commencé à l’époque de la translation du siège 
de l'empire à Constantinople. Ils en attribuent la cause pre- 
mière à l'émigration des capitaux à la suite des grandes fa- 
milles. M. Jacob a publié un tableau’ de la décadence moné- 
taire de Rome, depuis Auguste jusque vers Ja fin du v* siècles, 

* duquel il résulie que la diminution des espèces s’est opérée, 
depuis l'ère chrétienne jusqu’à l'année 482, dans la propor- 
tion de 9 à 4 milliards de francs. Selon les calculs du même 

Ÿ Du Principe de population, p.41, 113, 148. 
2 Voir la note de Ja page 492. { 

* (Recherches historiques sur la production ct consommation des 
7 RÈGUX précieux, 2 2 vol. in-8e, Angl),.
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auteur, de l’année 482 à la fin du 1xe siècle, le numéraïre 

tomba de 1 milliard à 825 millions. L’invasion des barbares, 
© lapparition des mahométans et des croisades:, ont dû pro- 

duire des phénomènes particuliers; ‘mais il n’a guère été 

possible de les suivre dans ce dédäle d'événements. 

La diminution des espèces continuait à sc faire sentir, lors- 

que la découverte des mines d'Amérique arrêta brusquement 

ce mouvement décroissant. En peu d'années, et surtout après 

la découverte du Potose en 4545, Je numéraire se trouva bien 

plus considérable. La production moyenne des mines a été 

évaluée, par M. de Humboldt, qui est Le premier qui ait pro- 

duit des calculs basés, en grande partie, sur des données cer- 

taines, comme suit : 

De 1545 à 1609, à CO millions de francs annuellement, 
1600 à 1700, à 60 PCA | 14, 

4780 à 1800, à 160 Id. I 

1800 à°1810, à 210 Id. Id, 

D’après des chiffres reeucillis dans le Dictionnaire du Com- 

merce et des Marchandises (4839, la valeur de la production: 

* de l'or et de l'argent s'élevait annuellement à cette époque, 

à la somme de 340 millions, dans laquelle l'Amérique en- 

trait pour 268 millions, c’est-à-dire pour les 41/14 de la to- 

talité. L'argent figurait pour 971 mille kil., valant 213 “mil 

lions, et l'or pour 37 mille kilog., valant 197 millions. 

M. Michel Chevalier, qui consignait d’intéressantes recher- 

ches eur ce sujet dansun écrit publié en 1847?, évaluait à cette 

époque, dix ans après, la production de l'argent à à 715 mille 

kilog. et 172 millions de francs (dont 614 mille kilog. ct 

436,4 millions provenant d'Amérique); et la production de 

l'or à 46,500 kilos. et 467 millions de francs (dont 14,900 ki- : 

log. et 54 millions de francs prov enant d'Amérique et 22,500 ki 

1 "Voir l'article MINES, par M. Jules Burat.” 

. 2 Des Mines d'or et d'argent, cte. Brochure in-8°.
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-_ log. et.77,7 millions provenant de Russic) ; en tout 340 mil- 

lions. . eee tt te 
+ Ces deux évaluations rapprochées. indiquaient : 1° pour 
l'argent, une diminution notable sur la production de l’Amé- 
rique, et une augmentation. du double’ sur la production de 
FEurope ; 2% pour l'or, une diminution sur la production de 
l'Amérique, ct une augmentation inoute sur la production de la 
Russie. Mais il y avait cela de remarquable, c’est que les deux’ . 
évaluations donnaient, à dix ans de distance, la même valeur: 
d'environ 340 millions de production annuclle, Pexcès de la 

+, Production en or ayant compensé la diminution de Ja produc-" 
tion en argent. : Pi 

.… En 1847, à la veille de la découverte des dépôts 'aurifères: 
de Ja Californie, la production de l'or représentait une somme 
égale à Ja production de l'argent. C'était un fait nouveau au- 
quel on ne se scrait pas attendu trente ans auparavant, 
Ces résultats étaient dus à la découverte et à l'exploitation 

depuis vingt ans de riches alluvions aurifères dans la Russie 
orientale et la Silésie. De 1819 à la fin de 4847, il ‘avait été. 
extrait de ces alluvions 260 mille kilog. d’or ou-900 millions,: 
environ 32 millions par an. Le 

* - Depuis la découverte des dépôts aurifères de la Californie 
(184$), ct de l'Australie (1851), de 1848 à 1836, la production 

. de l'or a été double de cclle de l'argent. Voir p. 431. 
- En faisant entrer dans les calculs ci-dessus Ja production 
vaguement supposée pour la Chine, l'Inde et Je Japon, M. Mi- 
chel Chevalier portait à 400 millions l’exiraction annuelle des 
deux métaux réunis dans le. monde entier en 1847. ‘ 

* Par suite d’un nouveau calcul de M. Michel Chevalier, inséré 
däns le Dictionnaire d'Économie politique, article MÉTAUX PRÉ-. 
GIEUX, ML lichel Chevalier faisant entrer en ligne de compte 
quelques parties de l'Asie jusqu'alors presque étrangères + 
au marché général, etau sujet desquelles il avait, disait-il, 
reçu de bons renscignements de M: Natalis Rondot, la produc- 

s
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tion de l'argent était en 1848 de 975 mille kilug. d'argent ou 
216,5 millions’ d'argent et 72 mille kilog. d'or ou à SAS m mile 
lions, en tout 464 millions de franes. : : ; 

… ‘En comparant le rapport de la produétion de l'or à à celle de 
l'argent, on trouve : 1. 

e : os Lui : 
OR | ARGENT, ect | _ 

i kil. côntre 42 kil, moyenne de l'exploitation depuis la découverte. 
‘de l'Amérique; — jusqu'en 1847, Lot 

45 < 82 kil moyenne de l'importation en Europe, depuis 
en its LU. - da découverte de l'Amérique; — jusqu'en 1817. : 
[1 — 38 : moyennede l'importation en 1800..." , ": 

1. —. 1312 ia. 1547. 
1 TT. IR 2 ne le. LA 1848- 1856. . 

M. Michel Chevaliei- a’aussi fait Je éaléul de ja° ‘quantité de 
métaux précieux obtenus : ‘depuis’ la découverte: du. nouveau 
monde jusqu'en 1848, et il estarrivé, en modifiant les données 

de. deHumboldt sur quelques points accessoires, aux résul- 

      

tats suivants, exprimés en “millions de francs : Hit 

Amérique. : ‘ARGENT. Ê mn. | Fe ve | 
Etats-Unis. . ..,..2. .. 16 ë. 16 
Mexique." , .......7 13,174 13,41 Le 5, 115 
Nouvelle-Grenade. . .. 14 58, 19,82, 92,010 … 
Pérou-Bolivie. . .. 13,059 T2. 14,231, 
Brésil: ..,.,%. 0 J623 7. , "4,623 
DETTES 7 251 "862: 1,098 

togeett ie 27422. 10,026 -. 37,148: 

‘... Autres pays. h Lt | 
Europe sans la Russie, ...: 2,000 À 500 - . 2,500 …….; 

"Russie. . ...,..... 330 1,100. : 1,430 : 
Afrique, îles de la Sonde. : 2,600: .. 92,500 

. 1 2,330 4,400. 76,430 
« st ————————— rt 1° 

Totaux généraux. . . 29,452 14,126 -. 43,578 : 

”” En tout 43 milliards et demi.
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M. de Humboldt calculait que le produit des minces du nou- 
veau monde s'élevait au commencement du siècle à la somme 

de trente milliards. 
A ces 43 milliards et demi, total de la production des 

métaux précieux depuis la découverte de. l'Amérique, il faut 

ajouter environ G milliards et demi pour la production en 

neuf ans (1848-1856), dont 2 milliards 70 millions d'argent et 

| le reste en or, provenant en grande partie de la Californie 

et de l'Australie ; ; — ce qui porte Ja production générale des 

* métaux précieux à la fin de 1856, et depuis Ja découverte de 

l'Amérique à à 50 ) milliards 1. 1, 

, Nous trouvons dans Y'Hisioire des Prix, de 1848 à 1856, par 
M. Tooke et Ncewmarch, Londres 1857, 2 vol. in-8o, que la production 

aurifère, dont la majeure partie est entrée dans Ja circulation euro- 
péenne, s'est élev ée dans le monde entier ; . 

.En 1819 à 135, 500,000 fr., soit un accroissement de 1.0 00 

1850 222,250,000 . — 1.6 
1851 . 338,000,000 —  .  -24 
1852 675,750,000 — 4.9 
1853  702,000,000 nu — 4,5 
1854 ° 707,000,000 — 4.4 
1855 756,000,000 — 45 
1856 .506,250,000 _— 4.6 

ce qui fait pour les huit années ré réunies une augmentation de 4 mil- 

liards 342,750,000 fr., dont plus de la moitié (2, 215,500,000 fr.) pro- 
venant de la Californie, 1,494,250,000 fr, de l'Australie et 633 

. millions de la Russie. . _ 
La quantité d’or s'est accrue en huit ans de plus d'un quart 21 (600. 
D'après une note que M, Michel Chevalier a eu l'obligeance de nous 

remettre, la production de l'argent s'est élevée dans la même période . 
à 230 millions par an, soit pour 9 ans à 2 milliards 70 millions. 

Les exportations du numéraire en Orient-ont été, selon es relerés 
de M. Tooke et Neewmarch, tant des ports de l'Angleterre que ceux 
de Ja Médilerranée, et pour les années 1853-4-5-6, de 96 millions . 
600,000 fr. en or et de 80# millions 550,000 fr. en argent. 

Les exporlations" en huméraire se sont accrucs dans ces dernières 
années par suite des mauvaises récoltes successives qui ont forcé l'An- 
gleterre, la France et unc partie du reste de l'Europe, à acheter des 

}
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De l'abondance et de da disette des imélaux précieux. 

On à des raisons de croire que l'immense fécondité des 
mines d'Amérique a versé dans le monde, jusqu'au commen- 
cement de ce siècle, douze fois autant de métaux précieux 
qu'il y en avait auparavant. I semblerait donc que les prix 
auraient dû être douze fois plus considérables : ; mais on estime 
que les choses qui doivent avoir le moins varié de valeur 
coûtent environ six fois autant seulement (J.-B. Say). L’ex- 
plication de ce fait se trouve dans les développements de lin- 
dustrie, dans l'accroissement de la population, et enfin dans 
l'exportation des métaux précieux en Asie?, En cffet, le passage 
des Indes par le cap de Bonne-Espérance ayant ouvert une 
communication avec un pays où Jes métaux précieux étaient 
plus rares qu’ en Europe, le commerce trouva plus avantageux 
de faire des envois en argent en échange des marchandises, 
Mais ce flux régulier d'Occident en Orient, qui reprend de nos 
jours, s'est quelquefois arrêté, et on l’a même observé en. 
sens inverse. 

Des révolutions contraires à celle qui suivit it les premiers 
temps de la découverte de l'Amérique ont aussi été observées 
par suite de la diminution dans la pr oduction des métaux pré- 
cieux. Quand, par exemple, la guerre civile, en suspendant 
au Pérou.ct au Mexique les travaux des mines, réduisit F'ex- 
traction au tiers de ce qu’elle était auparavant, l’Europe y sup- 
pléa par les effets de commerce de tous genres, qui ont pour 
but de remplacer ou de complter le service de la monnaie, 

grains en Orient, en les soldant en espèces, — et encore par suite de 
-la guerre en Crimée qui a nécessité l'envoi de sommes considérables 
pour les troupes, Il est à remarquer qu'une partie du numéraire qui 

va en Orient y est enfouie, et que l'autre ne rentre que lentement 

dans la circulation générale. 

3 Voir Éléments de l'Économie politique, p. 215.
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On a quelquefois paru redouter que les bouleversements 

politiques des républiques de l'Amérique du Sud n'anéantis- 

sent tôt:ou: tard Fapprovisionnement ‘des métaux précicüx. 

Sans combattre cette crainte de peu de valeur: (car les 

États possesseurs des mines ou dépôts métalliques seront tou- 

jours vivement intéressés à exploiter leurs richesses natu- 
relles), .admettons la possibilité d’une production arrèlée. 

Qu arriverait-il ? On consommerait moins d’or et d'argent 

pour; les objets de Juxe; d’un autre côté la déperdition des 

monnaies existantes serait très-lente, parce que chacun est 

intéressé. à Ja conservation des métaux précieux, et parce 

qu'on pourrait | les garder en dépôt et se servir pour les repré- 

senter des signes en papier. I en résulterait seulement une 

augmentation de valeur dans une faible progression. ‘Mais 

celte crainte est de plus en plus hypothétique, surtout depuis 

la découverte des placers de Ja Californie et des diggings de 

«l'Australie, qui fournissent de l'or en grande abondance. -‘ 

D'après ce qui se passe et les progrès de la fabrication qui 

permettent d'attaquer. les minerais de quartz jadis improduc- 

üifs, il est permis de supposer que les métaux précieux ne sont 

pas près de nous manquer. D’ailleurs, il n’est pas impossible 

| que. les montagnes du Thibet, d'où l’on exporte de la poudre 

“d'or et d’autres minerais, que les mines du Japon ne soient 
pas quelque .jour aussi productives que les Cordillères, la 

Californie et, l'Australie ? Qui sait ce que nous réserve l'Afri- 
que? Qui nous dit que l'application des nouveaux procédés 
scientifiques à à l'exploitation de l'argent ne produira pas 
cn Amérique une révolution analogue à celle que produisit, 
il y a trois siècles, Ja découverte de l'Amérique elle-même 
et que semblent devoir produire les “exploitations aurifèrés 
dela Californie et de l'Australie? - :- : 
“IP y aurait: moins licu à se préoccuper d'une disetté fu- 

ture des métaux précieux que ‘d'une trop grande produc- 
tion. Et si cette production excessive arrivait; si, par suite de
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mines nouvelles ct de procédés d'extraction nouveaux et éca- 

nomiques, l'or et l'argent devenaicnt communs an point de 

n'avoir plus qu’une petite valeur sous un gros volume , LL 

- situation deviendrait embarrassante. 

On referait peut-être de la monnaie avec du platine o ou avec 

d’autres métaux que nous connaissons encore. fort peu, tels 

que le palladium, l'aluminium et le titane, etc., ou enlin avec 

des produits que nous ne connaissons pas. Toujours est-il 

que la solution du problème de la pierre philosophale jette- 

raitune assez grande perturbation (probablement momentanéc) 

dans les relations commerciales du monde. En somme, bien 

que l'or et l'argent pussent être employés à une foule d’usages 

© d'où Jour cherté les éloigne aujourd’hui, il est à désirer que 

leur production continue à être relativement bornée, alin 
qu'ils rendent toujours les mêmes services dans la circulation. 
Il est vrai que, dans l'hypothèse d’une production qui avili- 

rait Je prix des métaux précieux, ct la valeur des pièces d’or 
“ou d'argent étant abaissée au point d'en rendre leur usage 

très-incommodes, le jeu des banques et la circulation de leur 

papier viendrait compenser, jusqu'à un certain point, les 

effets de l'abondance métallique, à la condition toutefois que 

le déprécialion n'irait pas jusqu’à enlever à l'or et à l'argent 

la faculté de servir comme lingots d’une valeur encore supé- . 

rieurc. 

XVI DE L'ALTÉRATION PES MONAES. 

(Éléments de l'Économie politique, % édit., p. 202.) 

* L'histoire des monnaies est un des sujpts tes plus difficiles à 

traiter à cause de la confusion que les peuples, les souverains 

ct les auteurs ont faite des noms, des choses et des valeurs. 

Les gouvernements se sont longlemps persuadés , plus ou 

moins naïvement, qu'ils pouvaient à leur gré augmenter la 

valeur des monnaies; c’est-à-dire ordonner que, tout en 

perdant de leur valeur, elles pourraient être échangées contre
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la même quantité de marchandises. — Partant de là, tantôtils 
retranchaicnt une partie du métal précieux, tout en ordonnant 
que les monnaies auraient cours pour la même valeur numé- 
raire; tantôt ils décidaient que ces monnaies auraient cours 
à un taux plus élevé, sans-rien ajouter à la valeur intrinsèque. 
— Mais qu’arriva-t-il, par exemple, quand Philippe Eer, roi de 
France 1, mêla un tiers d'alliage dans la livre d'argent de Char- 
Jemagne * qui était primitivement de 42 ones, et qu’ilappela 
du même nom de livre un poids de 8 onces d'argent seule- 
ment? C’est que, pour une livre nouvelle de monnaie, on ne 
trouva bientôt plus à acheter que les deux tiers de la quantité 
de marchandises qu’on avait auparavant pour une livre de 
12 onces. Les créanciers du gouvernement ct ceux des parti- 
culiers ne reçurent plus que les deux tiers de leurs créances : 
ce fut une véritable banqueroute. 

‘On à dressé des tableaux indiquant la valeur de la livre 
aux principales époques de dépréciation. 11 suffira de dire 
ici qu'à l’époque de la révolution, lors de l'adoption du SYS- 
tème métrique, en 1795, la livre tournois valait un peu moins 
de 1 franc (4 1/2 srammes d'argent fin}, après avoir valu près 
de 80 francs du temps de Charlemagne. Comme les roisétaient, 
à leur tour, créanciers ; quelquefois, pour recevoir davantage 

. €t aussi pour éviter les fureurs populaires, ils augmentaient 
la valeur intrinsèque, et revenaient à ce qu’on appelait la forte 
Monnaie. — On à remarqué que ces augmentations de métal 
fin datèrent de la même époque que Fétablissemient des im- 
pôts permanents. | | 

On se perd dans l'étude de ces nombreuses falsifications qui étaient devenues un art que les gouvernements embrouillèrent 
de plus en plus pour se procurer d’indignes ressources; mais . toujours l'instinct populaire faisait tomber la monnaie de 

* Mort en 1107. 
? Mort en 811:
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sa valeur fictive à sa valeur réelle, de sorte que les faussaires 
Officiels, quoique armés de la puissance publique, n'obte- 
uaicnt poiut le résultat sur lequel ils avaient compté, bien que 
les gouvernements cherchassent à affaiblir secrètement le titre 
et le poids, en donnant aux chefs monnayeurs l’ordre de trom- 
per leurs ouvriers aussi bien que le public. Philippe de Valois, 
dans le mandement qu’il adressait aux officiers des monnaies 

.Cn 1330, recommandait de faire jurer le secret sur l’Évan- 
gile. « Faites savoir aux marchands, leur disait-il, le cours du 
marc d’argent de la bonne manière, en sorte qu’ils ne s’aper- 
çoivent pas qu'il y a mutation de pied.» — On a conservé 
plusieurs de ces ordonnances qui dévoilent toute la Corrup- 
tion de ces temps malheureux. 

. Ces exemples sont pris dans Ja France; mais l’histoire des 
autres peuples, anciens ou même modernes, en offre de sein- 
blables, et il faudrait un bien gros livre pour entrer dans le 
détail des changements relatifs aux monnaies. 
,Storch raconte qu’en 1653 le ezar Alexis imagina de sub- 
stituer le cuivre à l'argent. 1 fit frapper des kopcks en cuivre 
de même valeur que les kopcks d’argent, et il ordonna de les 
recevoir pour la même valeur. Comme les caisses publiques 
les recevaient sur çe pied, et que l'émission en avait d’ailleurs 
êté limitée, la valeur se soutint jusqu’en 1658; mais à ce. 
moment Ja dépréciation commença. En 1661, ils perdaient 
50 0/0; en 1663, près de 96 0/0 ; une révolte éclata à Moscou, 
et le ezar dut supprimer sa fausse monnaie. 7 E 

Concluans avec J.-B. Say, qui, entre les nombreux écrivains 
qui-ont parlé de ce sujet, est celui qui l'a peut-être traité 
avec le plus de méthode et de clarté : que l'altération des 
monnaies est üne- véritable banqueroute qui occasionne un 
bouleversement dans le prix des denrées, en dérangeant les 
spéculations les plus utiles et les mieux combinées; qu’elle 
détruit de plus toute confiance pour prêter et emprunter. On 
ne prête pas volontiers là où l’on est exposé à recevoir moins
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qu'on na prêté, et on emprunte à regret là où l'on est 
“exposé à rendre plus qu'on n’a recu. Les maximum ct les 
taxes élevées, qui vienitent souvent à la suite des altérations 
des monnaies, portent, à leur toùr, un coùp funeste à la 
production {V. plus haut, p: 353). La morale d’ui peuple ne 

souffre jas moins. des variatioïs-monétäires : elles jettent 

toujours, pendant un certain temps, de la confusion dans 
ses idées, relativement aux valcuis, cé, sur tons les mar- 
chés, donnent l'avantage au fripon adroit sur l'honnète 
homme simple. Enfin, elles autorisent, par l'exeniple publie, 

_ le volet la spoliation et mettent aux prisés l'intérêt personnel 
avec la probité,' l'autorité des lois avec les moutemnents de 
Ja conscience. 

XVI. SUR LE PAPIER- JONY MIE 

Émissions de la ranque de Law, — Cours forcé de bilicts 
de la Hianque d'Angleterre, — —Assignats, Mandats écrite 
toriaux. — Autres émissions. — Cours forcé des billets 
de la Hanque de France. — La monnaie ee papier. 

(Éléments de l'Économie politique, p. 236.) 

Ce qui constitue le’ papier-monnaie , c'est-à-diré ce qui 
transforme des signesrepréseutatifs en papier-monnaie, c’est : 
premièrement, d’avoir un cours obligatoire et. forcé; — 
dcuxièmement, d’être émis au delà des besoins de la cireula- 
tion ; — troisièmement, de ne pas être suffisamment garanti, 
ou de représenter des valeurs hy ypothétiques. . 

Les Chinois connaissaient le papiér-monnaie au xine siècle. 
Vers la fin de ce siècle; Kablaÿ; petit-fils dir fameux Tchingl his- 

-Kan, s'en servait, et Marco Polo > YOyaseur véritien, à 
raconté les circonstances de cette fabrication avec admiration. 
Ce prince avait un cousin (Kaïigatou) qui, régnait en Perse, 
et qui Pimitat, 

| 

! Slorch: Cours d'Économie politique; éd. J -B. Say, 1. iv, p, 10,
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Dans l'époque roderne, la plupart des peuples ont eu, 

‘ recours au papier- monté. Les émissions 16 plus remar- 

 guables sont celles faites en France sous la régencé, du com- 

mencement du XVII siècle; et sous la révolution à la fin de 

ce même siècle; — en Angleterre à cette dénièré époque: 

Nous allons donner quelques. détails sur thitunê dé ces trois 
expériences: ‘ CLONE Ur | 

Émissions de la Langue de Law ect 720. : 

. Law 1, venü ou plutôt : révenu en France à là fin de 115 ; 

après ha inort de Louis XIV, et ayant fait goûter ses projets au 

régent, fut autorisé à comiüencer une banque | par actions * Je 

9 mai 4716. Cet établissémient avüit cèla de rémarquablé 

qu'il fonctionhait à péi près comme une bänque de nos 

jours, escomplant lé papier de comiierce, encais sant pour les 

particuliers, faisant des virements. Ses billets i inspirèrent con- 

tance, ct tüut porte à croire‘ qu ’elle eût continué à prospé- 

rer ct qu’elle cût rendu dc grands services aù Commerce si 

. elle &e fût maintemie danÿ cetie situation d'établisséient 

particulier êt indépendänt: Mais l'épteuve ayant, rédsst ;. Ie 
noutelie institution ne tarda pas à être réunie à à l'État qui 

n'avait d’abord jias osé l’accépter. Le 40 aÿril À 717, les reèce- 

veurs curent ordre d’é ichaïiger lés billots à vué , et. dé 4 dé- 

cembre 171$, li Banque fut déclarée Banque ro pale. ’ 

A la Baiique Law obtint de: joindre une’ compaghié dé. 

î Né à Édimbourg en 1671, mort à Vénise èn i129; fé d’un ban= 

quier orfévre, et ayant l'esprit tourné vers les spéculations iinäneièrés, 

Law'conçut un projet d'émission de papier-monnaie liée au fonclion- 

nement d'une banque qu'il proposa inulilement au parlement d' Écosse, 

au gouvernement anglais ét à plusieurs aütres gouvernements en Eu- : 

rope. I s’était préoccupé des moyens de relever la Bärique d'Écosée 

fondée en 1695, et qui n'avait pu se maintenir, La Banque d Augie- 

terre avait té fondée en 1691. : 

2 Payables un quart en argent cLtrois. quar rs en à billets d'Et dt!
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commorce, la Compagnie d’Occident1 (août 4717), se propo- 

” sant de se livrer à de grandes entreprises. Cette compagnie 
* acquit la ferme des tabacs (4 seplembre 1818), la fabrication 

des monnaies (20 juillet 4719); — à cet effet, elle réunit, 
en prenant le nom de Compagnie des Indes (mai 1719), tous les 
commerces et priviléges de ‘diverses compagnies maritimes 
(compagnies de la Chine, du Sénégal, des Indes orientales), 

Par suite de ces annexes, la Banque dut émettre, outre des 
billets, diverses séries d'actions. Le nombre de ces actions, 
d’abord fixé à 200,000, fut iugmenté de 50,000 en mai 1819, 

ét une seconde fois de 50,000 en juillet de Ja même année, Ce furent les filles et les petites filles. Quelques mois après, quand Ja Banque eut obtenu le bail des fermes et promis 
un prêt de 1,500 millions à FÉtat, quatre autres émissions portèrent le nombre des actions à 624,000. | 
L’engouement pour ces titres en éleva Ja valeur de 500 fr. à 18,000 fr.! et la France se crut enrichie de 10 milliards. Pendant la période de valeur croissante , il se fit des fortunes merveilleuses ‘et rapides; l'argent abondait à la cour ctàla ville; le luxe s’accrut, et la satisfaction éfait générale, ‘ - Maïs tout enthousiasme à sa fin. Après la période d’achats vint la période de ventes. Un grand nombre de détenteurs ayant voulu, soit changer les billets de la Banque contre des espèces, soit vendre des actions, la baisse s’ensuivit ; la réac- tion, une fois commencée (premiers mois de 1720), s’accrut rapidement, par son propre élan, et aussi par l'effet des mesures restrictives par lesquelles Law voulut s’y opposer. La banque fut supprimée le 10 octobre 1720, et Law, en un instant tout-puissant et adoré, obligé de prendre Ja fuite, laissait derrière lui Ja désillusion ct la ruine d’un grand nom- bre de familles ?, | "° 

* Payables seulement en billets d'État qui avaient perdu jusqu'à 72 0,0, mais qui remontèrent peu à peu au pair. ? Voir notre notice sur Sa vie et ses écrits dans le Dictionnaire de
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Law croyait que c’est au souverain à donner le crédit, Cette 

opinion a été reprise pär divers publicistes et même par des 
homines d'État de nos jours. 1 croyait à la possibilité de 

‘remplacer complétement la monnaie “métallique par le 
papier. -- | 
Comme contrôleur général, il supprima des droits onéreux; 

il aurait voulu abolir les magistratures vénales {ce qui lui 
valut la haine du parlement} et créer une administration des 
impôts moins tyrannique et plus simple. . “ 

Nous venons de dire que la Banque fut fermée le 10 octo- 
* bre 4720. Les billets n’étaient plus payés dès le mois de juil- 

let, ct à l'époque de la fermeture, les billets perdaient 80 0/0, 
ou ne valaient que 20 livres sur 100 livres. Quelques mois 
après, le 12 février 1721, ils ne valurent que 4 livres’, per- 
dant 96 0/0; mais ils remontèrent successivement par l'ellet 
de la liquidation jusqu’à 24 liv. 10 sous le 21 avril 4722, per- 
dant 5 0/0; — en septembre 1793, les certificats de liquida- 
tion de Ja Compagnie des Indes se négociaient à 20 0/0. 

Cours forcé des billets de La Banque d'Angleterre (1797-1821). 

Au moment où le gouvernement aristocratique de la Grande- 

Bretagne suscitait la guerre à la France révolutionnaire, la 
banque d’Angleterre demandait la prolongation de son privi- 

lége qu’elle obtint en prêtant à l'État le capital de ses action- 
naires. Plus tard, le gouvernement exigea que la Banque, 

-dont les billets étaient remboursables, en fabriquât d’autres 

ot les lui prêtât. En 1797, ces prêts s’élevaient à plus de 

600 millions de francs. La Banque, en échange, possédait une 

reconnaissance du gouvernement, portant intérêt, mais non 

exigible. 11 y eut bientôt un agio entre les billets de Banque ct 

l'Économie politique. Aux écrits sur ce personnage indiqués dans ectte 

notice, il faut ajouter : Recherches historiques sur le système de Law, 

par M. Levasseur, in-8° 1857. 

95 « 
Je
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les pièces métalliques, ct en faveur de celles-ci : les demandes 
en remboursement augrhentèrent ; et le gouverhèment, sou“ 
tenu par le parlement, autorisa la Banqué à suspendre se3 
payements en espèces. En même temps, les tiers porteurs fu 
rent autorisés à payer leurs créances avc les billets de Ban: 
-ue ; qui devinrent dès ce moment un véritable papier- 
monnaie. -  ‘ Doi ct ei 
. Le ministre Pitt et ses successéurs laissèrent ijültiplier les 
billets, ét la livre strling-papièr he valait plus en 1814 
que les trois quarts de sa valeur: L'’ür et l'argent aigmen- 
tèrent de prix; nominalement du moïns; les dépohses pu- 
bliques augmentirent aussi par. celte causc; indépendam- 

: ment de toutes les aulrës; le peuple anglais etit à payer de 
plus fortes contributions, et les renticrs de l'Étit furent àp- 
Paurris par celte espèce de banqueroute. .: © .:: : L 
On aurait pu ärrêter ce mal déjà fait et irréparable en fa: 
briquant en or et'en argent ne livre Sterling ayant Ja mênie 
valeur que celle où la livre sterling en papier-monnaie était 
tombée, puisque la perte était faite ct que les créanciers 
avaicné été forcés d’en prendre leur parti, La nation cüût 6té 
déchargée d’uné partie de son énorme dette, et de plus on 

‘ n'aurait pas commis l'injustice de payer aux-créancicrs qui 
avaient prêté des livres dépréciées l'intérêt de leur prêt évalué 

: CR une monnaie plus précieuse que celle qu’ils avaient prè- 
téc, en même temps qu’on avait frustré Îes premiers préleurs. 
cu leur payant en livres dépréciées l'intérêt des bonnes mon- 
naies qu’ils avaient prètées. On adopta un autre parti : après 
une enquête sur les finances publiques, qui eut lieu en 1810; 
les deux chambres eurent la singulière vanité ‘de décréter que 
le papier n'avait pas subi de dépréciation ; et l’on décida de 
faire monter la valeur de fa livre sterling en réduisant le pa- 
Picr-monnaie.. . LS dues ce à . 
- Celle mesure, coïncidant avec le retour. de la paix ct le dé- 
veloppenient du commerce et de Pindustrie {1S17), lit on effet



sur LE PAPIER-MONNAIE. 443 

remonter la valeur de la livre steiling en papier au niv caudela’ 

livre sterling d’or, frappée sclon l'ancien tarif. Ce sécoid mUU- 

vemént de bas en haut eut de nouveau des inconvénients 

analogues à à ceux que nioüs avons signalés, et qui ne profi-’ 

tèrent qu äux fonctionnaires; au clergé, : aux péisionnaires de” 

l'État, aux rentiers ct aux class sés privilégiées eù général - 

: Qüoi qu’il En soit ; cé j'apièr-moniiaie est réniarquable par 

la lenteur relative de sà dépréciation; ct par les limites dans: 

- lesquelles cette dépréciation s’est maintenue. Cela a tenu 

_à ce qüe la Banquë a mis unë réserve dans l6s 6 émissions, ct 

à ce que ses billets ont toujours paru assèz bieñ garantis par” 

le crédit de l'État root ot 

‘ Les billets de la Banquë d'igléterre jérdaient en : se 

  

* 1800 el 1801. .: _ 8ä" 900. nr 
1801 à 1809, . : ,,-:.- 2 aus 0 I | 
1810.:..:...4:. 2: 18 à 14 0/0. : :° . 
LIST. see... PR RE 8.00... ©; -: 

1812 ct 1818. senc «20 à 25 où. 
1814... " | DS Le "ès ei plus: ” - 

1815 et 1816: .. .. Mines 16 à 1700. - - 
1817 à 1819. ..1 : 2. . : .. .. 4 à. 2 O0... "5 
1821 ils remontèrent au pairs Pose , 

Assignals ct Mandats territoriaux d 190- 170 da) 

- L'émission du papier-morinaie en Frârité à à là même époque 

est remarquable par la masse énorme qui ên a été mise en cir-: 

culation, et par la dépréciätion complète qui en est résultéc.: 

L'idée des Assignats remonte à 1787; mais la première 
émission ne date que de 1789. Elle rie fut que de 400 millions 
de franès; mais bientôt après, des émissions de 3; 4 et S00, 

millions se succédèrent, et ce dans la même année ! IE y a eu des. 
billets de 100, 125, 200, 250, 300, 400, 750, 1,000, 2,000 ct. 
10,000 livres, et dès coüpotis dé 90,80, 70, 50, 40, 2 25, 15,5, 

41/2, 3livres, ct de 50,40, 30, 25,15, 10 ct 5 sous. Vers le: 

fin de .1790, il y-avait 1,200 millions, d'assignats-monnaie « en:



444 . “ NOTES DIVERSES, 

circulation. A la fin des travaux de l'Assemblée législative 
(août 1792), il y en avait 2 milliards 200 millions, et un rap- 
port lu à la Convention faisait connaître qu’il y en avait G mil 
liards en mai 1794. En somme, en ajoutant toutes les émis- 
sions, on trouve qu’à Ja fin de 1795 on avait fabriqué plus 
de 40 milliards, sans compter le papier-monnaie que les in- 
surgés de la Vendée ct de la Bretagne mirent en circulation 
pour payer leurs fournisseurs et leurs bandes. 

La dépréciation commença avec les premières émissions : 
elle était de 10 0/0 vers le commencement de 1791, de , 
87 0/0 vers la fin de 99, de 55 0/0 vers la fin de 93, ct 
de 78 0/0 vers la fin de 94. A cette époque de conflagration - 
universelle, les fonctionnaires ‘publics avaient peine à exis- 
ter, les rentiers mouraient de faim, ct il n’y avait guère que 
la partie des armées vivant sur le territoire étranger dont le 
sort fût tolérable. Les assignats n’achetant presque plus rien, 
Ja majeure partie de la circulation se faisait sans eux. C'est 
alors que nos pères déboursaient 8 à 10,000 francs papier 
pour une paire de bottes, les cuisinières 6 à 700 francs pour 
une livre de beurre, et les bonnes d'enfants 20 à 30 francs et 
plus pour un sucre d'orge! . 

Les premiers assignats étaient payables à vue à la caisse de 
l'extraordinaire ; mais, en fait, ils ne furent jamais payés. On 
les recevait, à la vérité, en payement des domaines natio- 
naux vendus à l'enchère, mais le prix de ces domaines crois- 
sait en raison directe de la dépréciation, à la grande satistac- 
tion du gouvernement, qui croyait bien vendre. Aussi, Jors- 
que les derniers assignats ne portèrent plus qu’ils étaient 
payables à vue, à peine s’aperçut-on du changement, puis- 
qu'ils n'étaient en définitive ni plus ni moins payés que les premiers. oo . Lo 

Aux assignats succédèrent les Mandats terriloriaux , nou- veau papier avec lequel on pouvait se faire délivrer, sans en- chère, une certaine quantité de biens nationaux $ Mais soit 

“
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qu'on s’y prit mal, soit que l'esprit public fût prévenu; et il 

avait droit de l'être, ce papier ne trouva pas plus de crédit 

“que le prémier, La loi du 28 ventôse an IV (18 mars 1796). 

portait création de 2 millards 400 millions de ces mandats, 

destinés à avoir cours de monnaie dans toute la république 

ct à rembourser les assignats au-dessus de 30 sous. Les assi- 

gnais au-dessous de 30 sous furent échangés contre la monnaie. 

de cuivre, autre espèce de papier-monnaie, au dixième de sa 

valeur nominale. 

Les mandats territoriaux sont un exemple remarquable de. 

dépréciation. Les 2 milliards 400° millions étaient hypothé- 

qués sur 3 milliards 785 millions de propriétés, et cependant 

les promesses de mandats qu’on fut autorisé à donner et à (rans- 

mettre par endossement, en attendant les mandats, tombè- 

° rent dans un grand discrédit, En juillet 1796, on n’en voulait, 

plus-dans les transactions commerciales, et le 4 février 1797. 

(16 pluviôse an V), lorsque les mandats cessèrent d’avoir un 

cours forcé, au moment où les caisses publiques les recévaient 

cependant encore au cours. de l’époque. 

Autres émissions. — Cours forcé des billets de la Banque 
de France. — La monnaie de papier!, 

Plusieurs pays autres que Ja France ct l'Angleterre ont,-à 

diverses époques de:leur histoire, fait des émissions de 

papier-monnaie : la Suède; le Danemark , la Russie, la Hol- 
. lande, l'Autriche (surtout), Rome, les États- “Unis, les répu- 

bliques de r'Amérique du Sud. 

En 184$, après Ja révolution de Février, on a imité en 

France l'opération de Pitt en 4797. Le gouvernement a auto- 

risé la Banque à suspendre ses payements en espèces ; et cette 

autorisation a duré pendant deux ans environ (1818-1850). 
Les émissions ayant été sagement limitées, les billets de la 

Banque n’ont pas été dépréciés de plus de 2 et 3 0/0, ct 

1 V. Éléments de l'Économie politique, 3° édit, p. 230. 

s
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dans les preiniers temps de la panique. 11 n'en a pas été de 
même pour les billets de la Banque d'Autriche, pou la Fan- que de Romie ei Ja Banque de Hongrie (billets dits de Kos- suth), dont la dépréciation à été considérable. | Nous avons distingué daris les Ælémients de l'Économie poli- 
tique; 18 papicr-monriate dé la monnaie de papier. On à donné ce nôm äux signes: représentatifs remplissant une pañtie des besoins dè la circulation numiéraire: On vient de voir quelles sont les conditions pour que la monnaie de papier ne devienne Pas du papier-moÿnaie, ct à quelles conditions celui-ci pou- vait remplir sans inconvénients graves le rôle d’instrument : monétaire. oo os ri :. En général, toute émission de papier pouÿant fonctionner comme monnaie est accompagnée d’un mouvement ascendant: artificiel; plus où moins soudain dans activité des affaires, süivi d’une perturbation en sens inverse quand on fait le retrait * de ec päpièr : il ÿ a dans les deux cas jiossibiliié dé crise, 

: XVIII DES DISCUSSIONS RÉCENTES RELATIVES À LA RENTE DÜ SOLE. | 

- Éléments de l'Économie pülitique, D. 406. 
«Il est bien démontré aujourd’hui que tout en projetant de 

7 vives lumières sur la Production agricole, Fécole physiocra-. tique ou des économistes du xvine siècle n’est pas parvenue à se dégager de Perreur. : Lou . Adam Smith a combattu avec avantage plusieurs de leurs pro. ductions, mais il n’a pas établi nettement la vérité surce point. 

.Fala Connaissance de la vérité, sur ce point délicat de la science Économique, jetté un jour nouvéau sur les rapports qui lient le pro- Priétaire au fermicr, les possesseurs de terre au reste de Ja population” elle éclaire aussi Je législateur sûr l'assiette de l'impôt. Elle sert en-- core à approfondir les notions importantes de Liberté commerciale, ! de Produit brut et de Produit net de Ja société. » (Éléments de l'Éco- nomie politique, p. #13). Le on De
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: Le-sujet 4 été mieux éclüirei par un écrivain dù dernier 

siècle, passé inapercü, et quarante ans plus tard, par Malthus : 

et Edward West, ct ensuile pär Ritardo qui a donné sori nom 

à la théorie générale de Ja nature et de Périginé delà rente, 

qui ne hous semble pas avoir élé ébranlée pa J6s ohjcctions 

qui y ont été faites depuis 1. c co 

Nous n’entreprendrons pas la tâche de relever toutes les- 

discussions et disseHations produités à l'occasiori de la théorie 

de la rente, de montrer les rapprochements et les divergenccs. 

des auteurs. Ce sérait foit long et très-peu profitable pour nos 
lecteurs: Nous ous bortierons du petit: nombre de points 

Théories de AUAT. Garey ct Bastiat: 

Re Careÿ' dans süs Principès ‘d'Écononiie jétiiique uBsz. id), 

et ensuite F. Bastiat dans ses larmontes économiques (1850), 

surtout dans le chapitre relatif à la pr opriété ‘foncière, ont 

nié l'existence dé la Kiénie ct dit < qu il n'y a pas licu de dis- . 

  
Fa Matthus â dévelophé sci idées däns un écrit intilulé : Réchérehés 

(Hiquiry.… ) &tr la nauiré et les progrès dé la renie; qu'il à publié en 

1815; et qu'il refondit plus tard dans ses Principes d'Économie politi-. 

que. La même année, par une singulière coïncidence, Sir Edward West 

publiait son essai sur l'application du capital à la terre (An essay...) 

Là première édition des Principes de l'Économie politique et de l'Im- 
pôt ne parut qu'en 1817. Dès ja première ligñe, Ricardo ÿ fait mierl- 

tion des deux büuriiges précédents. Quant au docteur Jaines Ander< 
son, dont M: Mac Culloch ahalyÿse aveë soin les idées, son premier 

écrit remonte à 1777: C'est une br ochure intitulée : Examen des lois 

sur les blès (An inquiry into the corn Laws). Anderson, qui était 

cüllivättur, à entore dévélopué ses vues en 1197 dans un ouvrage 

périodique intitulé : Récrédtions . d'agricilture, d'hisioire näturelle , 

d'arts, ele, (vol: V, p. 401): Ces écrits sont passés inaperçus.- 

Adam Smith ne parle pas dans sa deuxième édition (1718) de la 

brochure de 17177. Malthus ef West semblent avoir ignoré aussi tous 

deux les études d'Anderson, Voyez Mac Culloch, Principes d'Économic 

politiqhe; 3° partie, clap. V, traduits far M. Aug. Planche sur ‘la 

4e édition; ct aussi sa Litérature of politicul econoniy. ‘



\ 
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tinguer du Salaire, du Travail, de l'Intérêt du Capital ou du Profit de l'entrepreneur. fs donnent Pour principales raisons que de tout temps il a été employé du travail et des capitaux sur la terre en quantité telle que le revenu actuel du sol n'est le plus souvent qu'un intérêt très-minime , loin de Pouvoir . être une part afférente à la propriété foncière, en dehors du travail et des capitaux dépensés. : 
D'abord cette raison ne s'applique pas à tous Jes cas de pro- priété foncière. oo 
Chacun sait qu’il y a dans divers pays des terrains, des bois ou des pâturages, par exemple; qui produisent une rente {rès- réelle et très-positive, qui sont encore comme Ja nature les a faits, ct à l'amélioration desquels il n’a été consacré ni travail ni capital. Tels sont encore les ferrains sur lesquels on bâtit dans les villes et qui ont des valeurs si différentes, selon leur situation. ue 

À l'objection de ces faits les adversaires de Ricardo répon- dent par un artifice de langage : le propriétaire d’un terrain inculte, disent-ils, ayant une valeur par sa situation, reçoit le salaire du travail t l'intérêt du capital social qui leur ga- rantit leur propriété, — La question, ce nous semble, est ici . simplement une espèce de jeu de mots. 
Mais cette raison s’appliquât-elle à l'ensemble des cas de propriété foncière, elle n’attaquerait Pas la rente. La rente est le résultat de la différence des qualités de terre. Or, il leur. cst impossible de nier qu’il y ait des terres de qualité, de fertilité, de situation et de facilité de défrichement ou de mise en culture différentes. Ils n’ont Pas reculé devant cette tâche ; mais, malgré des efforts quelquefois ingénieux 1, ils ne sont pas arrivés à Prouver contre le‘ bon sens et l'expérience de tous les jours que toutes les terres sont également faciles 

. Voir un article de M, de Fontenay. Journal des Économistes, XXK, P. 206; ct son volume indiqué plus loin, 
|
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à défricher, également fertiles, également bien situées, à la 
portée des amendements et des débouchés.  - 

Bastiat a cru avoir fait une heureuse et féconde décou- 
verte en trouvant que la rente n’existe pas, ou n’est autre 
chose que le salaire d’un travail ou l'intérêt d'un capilal, pour 
deux motifs. D'un côté, il a cru enlever toute raison à ccr- 
lains économistes d'avancer que la propriété a le caractère de 

 privilége et de monopole ; de l’autre il a cru désarmer les 
‘communistes en leur disant : Il n’est rièn payé pour le sol, 
le prix du fermage ne contenant que ce qui revient légitime- 
ment au travaifet au capital qui n’est que du travail antérieur. 
Évidemment Bastiat n’a pas pris garde au sens des mots 

Privilége et Monopole: et s’est donné le mérite de redresser 
un tort qui n'existait pas. — En ce qui touche les communistes 
l'illusion de Bastiat n’était pas moindre : les communistes ne : 
niant pas seulement la lé gitimité de la rente, mais aussi celle 
de l'intérêt du capital et même celle du salaire?, Bastiat n’a- 
vait évidemment pas mûri ce sujet comme d’autres sur les- 
quels il a projeté une éclatante lumière. 

L'argument sur icquel M. Carey a le plus insisté est celui 
tiré de la succession des cultures. Nous avons fait (p. 408, des 
Éléments, 3° édition), d’après Ricardo, la supposition. que les 
terres avaient été mises en culture dans cet ordre : d’abord, 

1 Voir, sur ces mols, Éléments de l Économie politique, p. 344. 

3 Bastiat élait préoccupé d'un argument de M. Considérant, chef de 
l'école fouriériste, qui demandait l'inseription du droit au travail 

dans Ja Constitution de la France (1848), par cette raison que les pro- 
priétaires se sont emparés du sol à l'exclusion desautres hommes, Bas- 
tiat croyait ôter toute légitimité à celte demande en disant que le ser- 
vice du sol foncier n'était pas payé. Mais en admettant que sa théorie 
fût bonne, M. Considérant pouvait toujours répondre que, payée ou 
non, la terre n'était pas moins occupée par les uns, qui voyaient appa- 

remment un avantage à cette occupation, et qui devaienten conséquence 

reconnaître - le droit au travail pour les autres. 

-
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celles de première qualité, ensuite celles de qualité moindre; 
ensuite celles de qualité encore moindre, etc. M. Carey à 
soutenu l'inverse et a prétendu que, dans les pays anciens 
-Comme dans les pays modérnes , da culture a conimeticé par- 
tout et toujours par lés terrains les Plus arides ; que les ter: rains un peu moins arides n’ont été attaqués qu’ensuite’, ct que les terres les plus fertiles n’ont été séllicitées qu’en der- 
nicr licu pär Ja culturé. — C'est à l’aide d'un raisoñnement 
plus subtil que fondé, ce nous semble, que M. Carey soutient 

‘Sa proposition. 11 veut dire qu'au fur et à mesure que la 
scicrice agricole avance; on Peut appliquer à la culture des 
torres, réputées d'abord mauvaises ou moins bonnes, des pro- 

cédés et des amehdemehts à l’aide desquels celles deviennent 
excellentes ct de première qualité. Ricardo ni personne n’a jamais dit le contraire; mais il est évident qu'avant la dé: 
couverte du procédé qui permet de les cultiver avec avänfage, ces terres étaient de qualité inférieure. D 

M. Carey cite le fait des populations du moyen âge qui se 
sont principalement fixées sur les coteaux les plus élevés et qu'elles ne sont descendues que plus tard dans les plai- nes; cte.; et il en tire uh argument victoricux pour sa théorie. 

; 

À cela, nous répotidons qu'à l'époque où la sécurité était plus facile à obtenir suï les coteaux ct aux environs des châteaux que dans les pläines, les terrains élévés étaient de première qualité et plus fertiles que ceux des plaines où la culture était impossible. De même avant. le drainage actuellement pratiqué sur une grande échelle en Angleterré, en Belgique ; €n France, etc., certaines. terres, qui sont aujourd'hui très * fertiles, étaient relativement infécondes. Est-il permis de dire que les cultivatcurs anglais oh commencé là culture par les terres arides ? L'hypothèse de Ricardo est là plus générale- ment vraie ; mais au surplus elle n’est pas indispensable à Ja démonstration de Ja théorie de la rente. Que la culture ait commencé par les terres les plus arides où par Jes terres les 
- 

’
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plus fertiles, ou mieux par les terres les plus avantageuses à 
une époque donnée, il n’y ei a pas moins une différence dans 
la qualité ou la situütion dés tèrres d'où résulte la rente. 

: On a aussi dit qué la nature de la rente du sol, telle que nous 

l'avons définie! d’après Ricardo, se retrouve — däns lepro- 
‘fit de certains capitaus plus heureusemient placés que d’autres, 
— dans les facultés physiques et iüitelicetuelles dé cértains 

hommes mieux doués que d’autrés. Par conséquent, ajoute-t- 

on, la rente ne présenté pas un phénomène éconoinique Spé- 

cial au sol. - 

: Cette olijection est uric contirmation de la théorie de Ri- 

cardo. Rossi a signalé cette analogie de la rente du sol, d’un 

capital heureusement employé ou d’uüe faculté de premier 

ordre; et nous né voyons pas en quoi la théorie de la rénté ou 

* Ja réputation scichtifique de Ricardo sont alteintes par cette 

prétendue objection. Fi L : 

bastiät et M: Care oùt combattu la théorie de Ricardo par 
les conséquences qu'ils lui ônt supposée; mais ils ont dénaturé 
ces conséquences d'une manière > que nous avons peine. à 

concevoir: 

: En considérant la terre comme un “instrument de produt- 

tion limité, les économistes ont généralement reconnu ce fait 

du sens commun que laugmentation de la popülation a pour 

but d'augmenter la rente du sol. Ils ne nicnt pas que la cul- 

ture ne puisse être étendue à des terres nouvelles, qu'on ne 

puisse améliorer les procédés mis en pratique sur les autres 

la La différence eritré les frais dé production et le prix du marché, 

entre les frais exigés pour le produit le moins coûteux et le prix de 

marché réglé par les frais de production tiécestaire à Ceux’ qui ont 

produit le plus'chèrement, forme là rente nalurelle et théori ique de 

Ja terre, le revenant bon de celui. quil la possède: » (Pe si des Éléments 

de l'Économie politique, 3e Edit.) : CUS Le ee
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terres (en fait, ils reconnaissent, ct c’est leur réponse aux détracteurs’ de la société actuelle que de grands progrès ont été faits dans ce sens); mais ils disent qu’abstraction faite de ces progrès qui viennent corriger le résultat de Faccroissement de la Population et de Ja hausse de la rente, - la rente a tendance à s’accroitre avec la population. D'où la : nécessité de la prévoyance Pour cette population, c’est-à-dire la nécessité de proportionner l'accroissement des hommes aux progrès des cultures. M. Bastiat et M. Carey leur font dire sur la marche des sociétés agricoles le contraire de ce qu'ilsdisent, ct leur font présenter la marche de la rente et de Ja popula- tion comme fatales dans le sens de la misère croissante des populations, au grand Avantage non-seulement des proprié- taires fonciers, mais des riches en général. 

* Bastiat, dans Ja lettre qu'il nous adressait de Rome pour être luc à la Société des Économistes quelques jours avant sa mort (1850), disait : « N'oubliez pas que la théorie de Ri- cardo se résume ainsi : « La propriété foncière est un mono- « pole injuste, mais nécessaire, dont l'effet est de rendre fata- «lement le riche toujours plus riche et le pauvre toujours , « plus pauvre 1,» 
Cette absurdité, qui révoltait à juste titre notre ami 2, n'est écrite ni dans Ricardo’, ni dans aucun de ses disciples, ct ce m'est que par suite d’une erreur que Bastiat a pu la dé- duire de la doctrine de la rente de Ricardo combinée avec celle 

1 Journal des Économistes, XXX, p. 285. 
? Dasliat, pressé par la lulte, tourmenté par son mal, s'en fia à sa mémoire cbscurcie Dar les argumentations des adversaires des écono- mistes el n'eut pas la précaution de vérifier l'origine des accusations qu'il avait à cœur de combattre, Lorsque les Harmonies parurent, Bastiat n'avait déjà plus dé voix, et ses amis n'osaient plus discuter avec Jui pour le tirer d'erreur; d'ailleurs le temps el l'occasion man- Quèrenl; Bastiat, sur l'avis des médecins, parlait peu de temps après Pour l'Italie, pour ne plus reveniÿ, °
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de la population de Malthus qu’adoptait aussi Ricardo. Jamais 
personne n'a dit que la propriété fût « un monopole injuste , 
mais nécéssaire ; » on a dit que la propriété était un mono- 
pole, c’est-à-dire un instrument de travail restreint; et on 
a ajouté — nécessaire et juste ou naturel. — On n’a jamais 
fait découler la prospérité croissante des riches, aux dé- 
pens de la prospérité croissante des pauvres, de la propriété. 
limitée par la nature. On a seulement dit avec Malthus que 
là condition indispensable pour les hommes, s'ils voulaient 
s'élever et.se maintenir dans une meilleure situation maté- 

. ielle ou morale, était de n’accroître leurs familles qu'au fur 
età mesure des progrès des cultures ou des moyens de travail 
capables d'acheter les produits de'ces cultures. — Mais > pour 
argumenter sur ce point, il faudrait aborder les questions 
que soulève la population 1. | 

Discussions diverses et concours. 

La lettre de F. Bastiat que nous vencns de citer, suivie de 
plusieurs lettres de M. Carey, devint en 1851 l'objet de deux 
discussions à la Société d'Économic politique et de plusieurs 
communications aù Journal des Économistes par MM. de Moli- 
nari, A. Clément, Boutowski, A. Cherbuliez, Arrivabane, ete. 
favorables aux idées de Ricardo. Cette discussion a’ en outre 
produit deux volumes spécialement consacrés à la question 
de la Rente et à celles qui s’y rattachent, lun de M, R. de 
Fontenay ?, qui a défendu les idées de M. Carey et de Bastiat 
auxquelles il cherche à rattacher M. Dunoyer, ct l’autre de 
M. le colonel Mathieu Wolkof *, qui, tout en défendant Ri- 
cardo, à voulu prendre une position plus éclectique. Ceux 
qui reliront toute cette polémique nouvelle s’apercevront que 

1 Voir notre volume-intitulé : Du principe de population, ete., 
in-18, 1857, chez Garnier frères. 

? Du revenu foncier. Paris, Guillaumin, 1854, in-18. 

3 Opuscules sur la rente foncière. Paris, Guillaumin, 1854, in-8.
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la confusion des termes ÿ joue un grand rôle ct qu'au font beaucoup de difiicultés proviennent de là. _ 

MM. Rodbertus ! et Wirur2 ont défendu, en Allemagne, cn partie la thèse de M. Carey. M. F. Ferrara, professeur à l’uni: vorsité de Turin, a fait une remarquable et très-Jlouangeuse dissertation sur les idées émises par l'économiste américain Sur la Rente ct les conséquences qu'il en tire pour la distri: hution de la richesse 5, er. ee 
Parmi les économistes qui ont exposé des vues plus ou Moins analogues à Ricardo, il faut citer : James Mill, Florez- Esfrada, Rossi, MM. Mac Culloch, Senior, John Stuart Mill, et 

Guillaume Roscher #, Nous venons de nomnier ceux des mem- bres de la Société d’Éconoinie politique, qui ont produit des opinions analogues à l'occasion d’un débat Sur cetie question. Nous avons dit que les idées de Ricardo étaient celles de Malthus et du docteur West (p.447). Quant à J.-B. Say, on voit par son Cours complet et sa correspondance qu’il y avait de la confusion à cet égard dans son.esprit 3 Car il ne parle pas du rôle de la terre avec sa lucidité ordinaire. | L'Académie des Sciences morales et politiques l'ait, de son 

! Sociale Bicfen. Berlin 1854, p. 197 et suir. . 2 Grund:ñge den National Œkonomie (précis, ele.), Cologne, 1 556. … + Biblioteca dell €conomista, introduction du lome xH1, 1853, con tenant la traduction des Principles de Carey et de Mac Culloch;—V. aussi l'introduction du tome x1, Conlenant Jes HJarmonies de Bastiat, _les Principles de M. Mill, les Étéments de M. Joseph Garnier, 1851, Turin, chez Pomba, : ‘ . 
* On trouve dans les Principles de M, Roscher, Professeur à l'uni- versilé de Leipzig, récemment traduits et annotés par M. Wolowski, de nombreuses et savantes indications bibliographiques sur ce sujet, Comme sur les autres, — M, Wotowski ä en outre inis à Ja fin du volume le résumé d'un travail de M, le professeur Schutz de Tubin- 8e, sur a rente des propriétaires el le ‘conflit apparent de leur in- Lérêt avec celui des autres classes de la société, publié dans la Zeits- Chrifi, cte., de Tubingue, et rappelant l'opinion de divers auteurs allemands. 1 | 

|



SUR LA TAXE DES PAUVRES, ETC. 455 
côté, de’la question de la rente foncière un sujet du prix. Ce . 
concours, provoqué par le livre de Bastiat, proposé pour 1553, 

"a été successivement remis à 1855 et.1857. La section d’éco- 
nomie politique dira sous peu si elle a été plus heureuse cette 
troisième fois qu'aux deux précédentes.” 

IX. DE LA TAXE DES PAUYRES, ET DES w ORK- “HOLSES Ÿ OÙ MAISONS 
DE REFLGE EX ANGLETERRE. 

* (Du Principe de population, P- 185). 

Ce système de charité léga ale remonte au (lelà de la Réforme 
du scizième siècle. Le protestantisme .admit aussi la charité 
comme un devoir social dans le fameux acte de la 43° année du 
règne d’Élisabeth, analysé par Malthus?. Cet acte mit l'entretien 
des pauvres à la charge de la paroisse (vestry), et confia ce soin - 
à desi inspecteurs (overscers) choisis par les notables. Dès ce 
moment, la charité ne fut plus une contribution volontaire, 
comme le veut la loi chrétienne; ce ne fut pas laccomplisse- 
ment d’un devoir religieux , mais une obligation légale. On ne 
fit plus la cAarité, on acquitta une axe. — Au moyen de cet 
impôt, les ovcrscers distribuaient des secours à domicile aux 
indigents incapables de s'occuper, et donnaient du travail aux 

indigents valides dans des ateliers gérés aux frais de la. pa- 

roisse. Ce sont ces atclicrs qu on a appelés work-houses, mai- 

sons de travail. 

Un cadastre ‘des terres, ‘arrêté en même temps que les lois 

anciennes, avait donné lieu à de nombreuses anomalies, en 

| "OF ork, {ravail, house, maison. } . ‘ 
? Le traducteur de l'Essai sur Le Pri incipe de population , M. Pre- 

vost, fait remonter le premier statut de ce genre à 1563 (p. 353). 
Mais dès le xive siècle, il y a eu, sous Édouard IL, un stalut des 
ouvriers qui intervenäit dans les gages et les salaires. L’on doit dire 

que le principe chrétien de la charité était écrit dans la loi ancienne, 

et que la suppression des couvents sous Henri VIIE, après la Réforme, 

a dù mettre bon nombre de mendiants, de vagabonds et de nécessi- 
eux à la charge de la société civile. : :
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ce qui concerne la répartition de la. taxe. Certaines terres ne 
payaient point l'impôt, parce qu’elles n’étaient pas appropriées 
à l’époque du cadastre. D'autres payaient en proportions di- 
verses du revenu, selon les progrès de la culture, ete. Des 
discussions sans nombre s'étaient élevées entre les pauvres et 
les paroisses, entre les paroisses entre elles , au sujet du do- 
micile, et il en était résulté que les avocats, les Procureurs ct 
les autres gens de justice absorbaient une part importante du 
produit de la taxe‘. L’énumération des cruautés, des scandales 
et des malversations de toute espèce, tiendraient trop de place 
ici, et nous renvoyons à l'enquête célèbre de 1833, dont un 
résumé a été publié par une commission spéciale de sept mem- 
bres, au nombre desquels figurait un économiste renommé, 

* M. Nassau W. Senior ?, Cette enquête a révélé les faits Les 
plus étranges ; elle a fourni de nombreuses lumières sur la 
question de la charité légale, et elle est, en général, venu con. firmer et au delà les assertions de Malthus. Plus d’une fois, 
par exemple, la commission a eu à constater que les pauvres 
s'empressaient de se marier Pour percevoir double taxe ; 
qu’une fois mariés ou même avant le mariage, ils s’empres- 
saient d’avoir des enfants pour augmenter encore leur re- 

- | Un procès, au dire de Mac-Ferland, à l'occasion d'un seul indi- Sent, a souvent plus coûlé que d'assister tous les autres Pauvres, On lisait, dans le Quarterly Review (janvier 1818), qu'une Cour {rimcse trielle d'assises avait jugé 4,700 appels de causes d'indigents en une seule année, Le député Wattman signalait (le 15 décembre 1530) à la chambre des Communes, que cinquante familles de la Cité avaient été obligées de vendre leur mobilier pour acquitler la taxe des pauvres, ? Extracs from the information received by his majesty's Commis Sionners as to 1he administration and operations of the poor Laws. ]n-s Londres, 1833, ° 
. * L'enquête de 1833 contient des renscignements sur {rois mille paroisses, On n’a ricn bu savoir des autres paroisses ou Jocalités qui soulagcaient directement les Pauvres, parce que les fonctionnaires pre roissiaux étaient Presque tous il{etrés.
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cette; qu'une fille sait des enfants de plusieurs péres, et 
qu'elle trouvait ainsi plus facilement à se marier; enlin, que 
Gssecours oficiels eCoblisés détruisaient tous les liens de la 
Ruilie, sans compter lex autres £cures de démoralisation 
snquels donnait lieu leur distribution, sans compte en. 
are li manaie influence sur les salaires et tous les autres 
cuménients éconumiques !. 

La loi de 1834 fpoor-laie amendement cef}abolit Le principe 
fondamental de la loi primitive. La socicté rearde encore 
tune un devoir de soulager l'eatréme mire; maiselles 
at des conditions, Elle donne bien le pain el de sétement; 
is dans le norkhouse seulement, En principe donc, plus 
de ditribution à domicile (out door relief, cn areentou ue 
tement, pour supplés eau défaut ou à l'inenfiance du sas 
hire; plus d'auménes, plus de charité, Pa socitté p'onsre 
Plus qu'un aile sans liberté aux malheureux iicapables ide 
Heat, aux enfants, aus virillants AUX ipotentss elle n'a 
Pie qu'un moe te entretien à la suite d'un travail s'neun 
pour Piidigeut sain de eucps et d'esprit. Nouodisons en qrine 
pe, pates qu'en pratique D nonvelle aduutetraten dique 
gite à pronilé avec des pénisements ones da pts 
prandeioses, La prairies en le at Loteaue 
fut de sibattier leu scests cn patsre at went cn are 
gent; score fatale pefres le traulà dates 
Dante slt parenté ecsges te List fat 

Bis naquelesqite, à dot ring e par ti ant sale 
Fons Goinpan este vitae le parue, plocse. so, 
ant pejalition, Un buteurs retrouver él pus 
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les contribuables (board of guardians) administre les affaires 
de paupérisme; mais il n’est Pas, comme l’ancicone paroisse, 
indépendant de toute autorité : il a au-dessus de lui la com- 
mission centrale, qui est un véritable ministère et à laquelle 
une loi du 12 mars 1837 a confié la tenue des registres dé 
l'État civil. Dès 4837, la plupart des paroisses étaient unies. 

Chaque union doit avoir un work-house > y ena environ 
600 sur la surface de la Grande-Bretagne. L'ancien work- 
house recclait d’épouvantables abus ct une confusion déplo- 
rable de toutes les misères humaines ; il n'était pas rare de 
voir coucher dans la même pièce des enfants et des paraly- 
tiques, des enfants et des prostituées! 

La loi de 1834 à amélioré la condition de l'enfance ct de la 
vieillesse; elle a. été bienvcillante pour celle-ci, prévenante 
pour celle-là. Quant au pauvre valide , il doit s'attendre à 
trouver la vie du work-house moins agréable que celle des 
champs ou de l'usine. Le mari y est séparé de la femme, et 
les enfants de tous deux. Mais chaque jour on se revoit au ré- 
fectoire, et les époux peuvent passer toutes les semaines une 
demi-journée ensemble. ‘ 

Les personnes qui visitent ces maisons de refuge, depuis la 
réforme de 1834, y trouvent des enfants joyeux et bruyants 
qui y reçoivent assez d'éducation pour devenir un jour su- 
brécargues, fermiers ou marchands; des femmes qui preu- 
nent gaiement part aux soins du blanchissage, de la lingerie 
ct autres occupations de leur sexe; des hommes enfin qui se 
livrent assez philosophiquement au charme de la conversation 
en faisant des travaux de menuiscrie, des chaussures, en dé- 
peçant des cordages, ou complètent certaines Parties de leur © demeure, ete. oo, _- 

La taxe des pauvres s'élevait à 4 millions Sterling au com- mencement du siècle. Elle s’accrut pendant les Sucrres de l'empire ; elle fut de 6 millions 294,000 en 1814. Elle s’éleva Cucore , avec la disetle de 1816 ot de 4817, jusqu'à 7 mil-
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lions 850,000 pour l'année 1818. De 1521 jusqu’à la réforme, 
lle à varié entre 5 millions 76,000 en 1824, et 7 millions 
36,000 en 1832, Elle a CLÉ de 6 millions 317,000 en 1834, ct, 
depuis celle année jusqu'en 1849, elle a été de 4 millions 
15,000 en 1837, à G millions 180,000 en 184$. Un voit dune 
que la tave n'est guère moins lourde qu'au commencement 
du siècle; mais elle est micux répartie et mieux employée 
dans l'intérèt des pauvres et de Ja moralité publique. 

NX INFLUENCE DES MACHINES. 

La Lllature du coton. — Len Chemina de fur, 

Eléments de l'Économie politique, % édit. p. 136.) 
Quand on observe la perfection des machines à filer le coton 

€ l'admirable rapidité avec Hiquetle les bobines se couvrent 
de fils, on serait tenté de croire qu'elles ont dà laisser sans 
ouvrage Ja plupart des vusriers et des vusritres qui filaient 
auparatant 5 or, C'est précisément Je contraire qui est arrivé. 
Ou ue comptait en Angleterre, avant l'invention des machines 
que 5,200 fileuses au petit rouct et 2,700 listeurs, et tout 
-1,%00 ouvriers; tandis qu'en 4587, dix ans aprés, ON corp 
it, suivant l'exquète, 850,000 fileurs &t 207,000 isseurs, 
où 452,000 vuvriers! 

Depuis, la mécanique s'est tranifonnée : on à fait laimtine 
Lesogne avec beaucoup moins d'ouvriers, et la vapeur à rrne 
placé l'homme dans une foule de travaux. Ceperitant le torse 
bre des travailleurs à augmenté, M, Paineet a état, ro 
SA, TS avait 237,009 vusriers fleurs ou tirs à fa tva 
nique, et 2h Ou tiscerands à Va main, en tout ES7,0 0 jrs 
sonurs, En groupant les ouvriers dei litres hteat tt, 
qu'inpressons sur dhoffes, fabrications de tulle, de Brate nie, 
de bonneterie, ete, M, Bains aime at dhifée de note), 

“pas au chiffre de 4,5 0,paen bristosnpte dec si 

  

irergep eee muinapierseg. Len trois.



460 NOTES DIVERSES, 

des femmes ct des enfants nourris par les ouvriers; puis enfin 
au nombre de 2 millions, en comprenant dans son calcul les 
menuisiers qui font les métiers, et sans compter les enfants et les vieillards. C’est à un résultat analogue que l’on arrive en 
comparant le coton importé en 1769 et celui importé de nos 
jours. Quoi qu’il en soit des exagérations statistiques possibles, 
nous ne pouvons manquer de reconnaitre l'accroissement con- 
sidérable du travail cotonnier produit par l'invention des ma- 
chines destinées à le suppléer, saus mettre en ligne de compte 
les matelots, les voituriers, les négociants, les commis, les 
courtiers et les détaillants, qui s’en occupent chacun à leur manière, : | 

. L'histoire de l’industrie des cotons fournirait matière à des. 
développements considérables, si nous devions analyser le prodigieux accroissement de Consommation en cotonnade dans le monde entier, les travaux accessoires de toute cspèce, qui ont été créés dans l’ordre manufacturier, commercial et agri- cole, et les produits de toute espèce qu’il a fallu fabriquer | pour acquérir ces immenses valeurs en fils et tissus de coton?. Aussi, s’il est vrai que les machines, à un moment donné, déplacent certains travailleurs, elles ne tardent pas à susciter ‘dela besogne à un nombre bien plus considérable, et à com- penser le mal individuel par un bienfait social, c'est-à-dire 

1 Les documents manquent pour la France; mais tout porte à croire qu'on arriverait à des résultats analogues, Plusieurs personnes compé- tentes admeltaicnt, il y a vingt ans, environ 600,000 ouvriers en co- {on pour la France. V. Je Cours de Af. Blanqui au Conservatoire des arts ct méliers, recueilli par MM, Blaise et Joseph Garnier, 1837-38, p. 39. 2 Les chiffres suivants, ajoutés à ceux de la bopulation cotonnière, cilés ci-dessus, peuvent scrvir de jalons dans cette appréciation. Déjà, en 1834, M. Moreau de Jonnès, dans sa Statistique de la Grande-Bre- lagne, 1° vol., p.281, résumait ainsi Ja situation de l'industrie du coton de Ja Grande-Bretagne et de la France. — Production annuelle des fa- - briques: en Angleterre 900,000,000 de francs ; en France, 250,000,000 Où plus d'un quart, — Consommalion intérieure générale : en Angle- 
* ,
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par l'augmentation des produits et la diminution de leur prix, 
par l'augmentation de la consommation, par l multiplication 
des jouissances, par l’accroiséement du capital disponible. et 
par la demande du travail. : 

Le développement de ces faits est aussi une réponse à cette 
autre allégation que les machines font baisser les salaires; car 
la demande de travail ne peut augmenter, sans que ceux qui 
peuvent exécuter ce travail ne se trouvent dans de meilleures 

* conditions pour se faire payer. 

. Les machines à filer le coton, loin de réduire le salaire des 

ouvriers, l'ont au contraire fait monter dans les dix premières 
années de l'invention. Une femme gagnait 2 fr. 30 cent. au 

lieu de 1 fr., et un homme gagnait 5 fr. au lieu de 2.-Plus 
tard Ja main-d'œuvre a baissé par l'accroissement dispropor- 
tionné de la population ; mais il est bon de remarquer qu’en 
1833 M. Baines établissait par des calculs fort plausibles, que 

si les 7,900 ouvriers de 1769 avaient 3à 4 millions de salaires 
à partager (380 à 500 fr. par ouvrier), les 800,000 de nos 

jours avaient 453,000,000 à se partager (510 fr. par tête). 

Les chemins de fer offrent de nombreux faits analogues. Ils 

dev aient, par exemple, supprimer tous les charretiers, pale- ” 

frenicrs, conducteurs, etc., et rendre les chevaux moins utiles 

et moins chers! c’est justement le contraire qui est arrivé. 

terre, 400,000,000 ; en France, 193,000,000 ou plus de moitié, — 

Consommation individuelle : en Angleterre, 16 fr. GG c.; en France, 
Gfr. 86 c. ou un tiers. On à calculé que la longueur.des étoffes expor 

‘tées d'Angleterre en 1833 était suffisante pour faire dix fois et demie 

le tour de la terre. . 

On trouve des chiffres curieux, en constatant les progrès de 
certaines villes dans la Grande-Bretagne, à la suite de l'industrie 

cotonnière. Manchester avait 41,000 habitants en 1775, et 195,000 en 

1835. En France, les industries de Saint-Quentin, Tarare, Lille, de 

l'Alsace, dela Champagne, de la Normandie, ont prospéré en partie 
pour a: même cause, Le . | 

- - 96 20. 
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Notre époque scra Surtoutremarquable par le perféctionne: ment des voies de communication : fleuves, cariaux , roûtes ; chemins de fer. Ces dérniers surtout sémblent devoir eontri- buer à changer la face du monde. … ‘. 
: A Ja suite et à laide de cette formidable vapeur, qui fut au monde physique ce que li révolution française était, à peu près à la même époque, au monde moral, lès résultats que produisent et doivent produire ces nouvelles communications sont incalculables ; Ja statistique nous les apprendra quelque jour. Attendons-noùs à les trouver imprévus, extraordinaires. Les voyages deviendront mille fois plus nombreux 3 Cèrtains villages prendront l'importance des villes ; ct plusieurs villes perdront certainement de la eur. Unë agitation üniversellé est déjà imprimée aux industries locales ;-1es unes scront ra: vivées, les autres S’évanouiront ; des joics, des douleurs inat: tenducs, seront le résultat des phasës nouvelles que suivra la production ; si radicalément modifiée par ces. nôüveäux ct puissants organes circülatoires. En somine, il y aura dépéris- sement dans quelques détails, mais revivification dans l’en- semble. Rien ne peut donner une idée de Ja révolution . Mystérieuse qui Ya S'âccomplir, pas même fes effets grandioses qui, vers la fin du Siècle derüièr et au CoMinencement dé cc Jui-ci, ont &té produits dans ja filature dé colon él dans toutes les industries dépéndantes et similaires. : Cé qu'il ÿ à de re“ marquable, c’est que la vapeur est encore la cause première, €t avec la vapeür l'application si simple de deux rails. | * L’impulsion ‘est donnée ; les États-Unis, l'Angleterre et la _ Belgique sont, depuis plusieurs années, sillonnées par ces” . Nouvelles voies de communication ; l'Allemagne ct la Russie ÿ ont déjà entreru’une énorme influence ; la France a doublé, le pas, à la tête de ce mouvement des idées ; Car ce sont les idées Surtout qui raéent la terro. avec la vapeur des lotomo-: tives : les produits nc vicrinent, pour ainsi dire, qu’en seconde ligne; et pour bien des problèmes réputés inabordables , l'on
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trouvera des solutions inattendues dans les résultats obtenus 
par les nouvelles voies de communication. Au moment où 
nous écrivons, l'Italie septentrionale possède déjà de nou- 
veaux chemins et Ie reste de la péninsule travaille à s’en pro- 
curer ; il en est de même de l'Espagne, du Portugal, de la 
Suëde, etc. Faisons remarquer encore et pour mémoire que 
ja [vapeuraphliquée à à la naïigation des fleuves et des canaux 
ainsi. qu’à ja navigation maritime transforme toute Péconomie 
de i l'industrie voiturière. , oo 

© 2M. Chevalier a mesuré l'influence des premières voies de 
communication perfectionnées par des faits de statistique, re- 
cucillis aux États-Unis. Le canal qui lie le lac Érié au fleuve 
Hudson à Albanÿ, et qui à 149 lieues de long, fut commencé 
en 4817. etachevé en 1895. Voici les résultats obtenus. Les 
propriétés productives de État de New-York qui valaient, en 
1817, près de 16 millions, avaient acquis, vingt ans après, une . 
valeur de 118millions. Acette dernière € époque, le revenu public 
s "était élevé de 2 millions 2 2 dixièmes à à7 millions 6 dixièmes 
en même temps que l'impôt direct avait été supprimé. L'éva- 
luation de la fortune particulière, faite tous les ans pour l'é- 
tablissement de Yimpôt, légèrément diminuée dix ans av ant 
la construction du canal, avait augmenté de 1 milliard 400 mil- 
lions après cette construction. Pans la ville de New-York, les. 
fortunes lant mobilières qu'immobilières étaient év aluécs, dix 
ans avant, à 7 millions 600 fr., et dix ans après , à 723 mil- 

lions. M. Michel Chevalier ajoute avec raison que ces chiffres 
parlent sans comimentaires ?. 2 

1! Cours d’ Économie politique, pe 251, 4. 1, qre édit. | 

? Cette note est la reproduelion d’un des paragraphes du chapitre 

consieré aux Machines, daus la 2° édit: des Éléments de l'Économie po- 

litique (1848), À dix ans de distance il y aurait quelque chose x modi- 
fier dans celte appréciation et beaucoup à ajouter, Mais l'espace nous 

manque ct nous renvoÿons le lecteur au Cours d'Économie politique 
de M, Michel Chevalier, dont la 2° édit. à paru récemment, |



INFLUENCE DES MACHINES. 463 
trouvera des solutions inattendues dans les résultats obtenus 
par les nouvelles voies de communication. Au moment où 
nous écrivons, l'Italie septentriônale possède déjà de nou- 
veaux chemins et le reste de la péninsule travaille à s’en pro- 
curer ; il en est de même de l'Espagne, du Portugal, de ha 
Suide, etc. Faisons remarquer encore et pour mémoire que 
ja vapeur appliquée à à la navigation des fleuves et des canaux 
ainsi qu’à la navigation maritime transforme toute  Féconomie 
dei l'industrie voiturière. | ‘ 

- M. Chevalier a mesuré ‘Pinfluence des premières voies de 
communication perfectionnées par des faits de statistique, re- 
cucillis aux États-Unis. Le canal qui lie le lac Érié au fleuve 
Hudson à Albanÿ, et qui à 142 lieues de long, fut commencé 
en 4817. ct achevé en 1895. Voici les résultats obtenus. ‘Les 
propriétés productives de l'État de New-York qui valaient, en 
1817, près de 16 millions, avaient acquis, vingt ans après, une 
valeur de 118milions. Acotte dernière é époque, le revenu publie 
s'était élevé de 2 millions 2 2 dixièmes à à 7 7 millions 6 dixièmes 
en même temps que Vimpôt direct avait &té supprimé. L'éva- 
luation de la fortune particulière, faite tous les ans pour l'é- 
tablissement de Vimpôt, légèrément diminuée dix ans av ant 
la construction du canal, avait augmenté de 1 milliard 400 mil- 
lions après cette construction. Dans la ville de New-York, les. 
fortunes lant mobilières qu’immobilières étaient év aluées, dix 
ans avant, à 7 millions 600 fr., et dix ans après , à 793 inil- 

lions. M. Michel Chevalier ajoute avec raison que ces chiffres 

parlent sans comimentaires 2. 

! Cours d’ Économie politique, p. 251, te 1, re édit. . 

# Cette note est la reproduction d’un des paragraphes du ‘chapitre 

consicré aux Machines, dans la 2e édit: des Éléments de l'Économie po- 
lüique (1848). À dix ans de distance il y aurait quelque chose à modi- 

fier dans cette appréciation et beaucoup à ajouter. Mais l’espace nous 

manque et nous reuvoyons le lecteur au Cours d'Économie politique 

de M. Michel Chevalier, dont la 2e édil. à paru récemment, |
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XXL. SUR LE MOT ÉCONOMIQUE rour ÉCONOMIE POLITIQUE, 
- ..{r. p. 318.) : 

L'abbé de l'Écluse qui a publié en 1743 les Arémoires de Sully 
«arrangés d’après un nouvel ordre et en style moderne, » cite 
dans sa préface, page 1x (édition de 1788, Liége) : « L'auteur 
« d’un ancien discours qui se trouve dans les manuscrits de 
« la Bibliothèque du roi (vol. 9590) et qui dit, en appréciant 

“« les Mémoires de Sully : qui veut voir l’idée du sujet utile et 
«de Pincorruptible ministre d'État, il faut qu’il vienne voir 
« dedans ce tableau. L’économique s’y trouve en son jour, la 
« politique en tous les usages... La morale y a puisé ses plus 
« belles instructions et plus riches exemples; ct tout cela, sou- 
«tenu ct paré de la connaissance de toutes les choses, depuis 
« les plus élevées jusqu'aux mécaniques. » 

Les deux premiers volumes des Afémoires de Sully ont paru 
en1634, publiés par Sully. Les troisième et quatrième, en 1662, 
vingt ans après la mort de Sully, par les soins du savant abbé 
le Laboureur. - 

Le discours dont il est ici question remonte à la première 
"moitié du dix-septième siècle et permet de penser que le mot 
cconomique, substantif féminin pour désigner, nous ne dirons 
pas l’économie politique, mais l'économie publique, c’est-à- 
dire l'administration des ressources publiques, était employé 
en France un siècle avant les leçons de Hutcheson. Ce passage 
de l’abbé de l’Écluse nous ayant été signalé par M. Leymarie, 
l’auteur de l'Histoire des Pa ysans, nous avons voulu compulser 
le manuscrit à la Bibliothèque impériale. Nous l'avons retrouvé 
dans un volume portant ce même numéro 9590. II est à la 
page 92, sans titre et n’oceupant que huit pages. IL'est entré à 
la Bibliothèque en 1657. 

FIN.
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nomie politique; — Tableau des causes de la Misère et des remèdes 
à y apporter; — But ct Limites de l'Économie politique, et notes 
diverses, 1 fort vol, grand in-18... ” ‘ 

Du prineipe de population, Énergie de ce prineipe; — avantages 
et maux qui peuvent en résulter ; — obstacles qu'il rencontre ou qu'on 
peut lui opposer ; — remèdes pour en contre-balancer les effets : — 
thtories économiques, politiques, morales el socialistes auxquelles 
il à donné lieu : contrainte morale; — rétormes économiques, poli- 
tiques et sociales; — Emigration ; — Charité ; — Sorialisme ; — Droit 
au travail, ete, 1 vol. in-18. | | | L 

Nota. Ces quatre ouvrages consliluent un cours d'études complet 
pour les questious qu'embrasse l'économie politique. 

Cours d'économie industrielle fait au Conservatoire des 
Arts ct étiers, pendant les années 1836-37 et.38, par M. Blanqui, 
recueilli et annoté par MM, Ad. Blaise et Joseph Garnier. 3 vol. in-S°. 

Notice statistique sur les houlflles, 1 vol in-16, 1857.: ' 
Cours complet, théorique et pratique d'arithmétique, à 

© l'usage des négociants {en collaboration avee M, Wantzel), 1 vol. in-8, 
1838 (épuisé). ‘ . 

äntroduction à l'étude de économie politique, Ouverture du 

Cours d'économie politique à l'Alhénée royal, Brochure in-8, 1843. 
‘ Coup d'œil sur l'exposition dcs produits de Findustrie 

française on 1#44. Brochure in-$, 
ETC 2. 
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Essol sur 1e principe de population de Malthus. | vol. grand 
“in-8, faisant partie de la Collection des principaux Économistes, de’ 

Guïllaumin, avec notes et avant-propos. 1r< édition, 1545; 2° édi- 
‘lion, 1852, : Fe L _ oo 

“Kichard Cohden, les tigueurs et la ligue, précis de l'histoire 
‘de la dernière révolution économique et financière en ‘Angleterre. 

1 vol, in-16, 1816... 
‘. Sur L'association, l'économie politique ctln imisère, post- 

tion dur problème de Ia misère, considération sur Îcs moyens 
. Sénéraux d'élever les classes pauvres à une meilleure condition ma. . 
térielle. et morale. Brochure in-83, 1846. (Reprodnit dans Notes et 

, petits Traités.) ; 1 1. Bee TU ee 
Étude sur les profits ct les salaires, Mémoire lu à l'Académie 

| des:sciences morales et politiques. Brochure in-8, 1818. (Refondu 
-. dans les Éléments de l'Économie politiques. 2° et 3° éditions.) . 
Le droit au Gravail à Fasscmblée nationale, Recueil com- 

plet de tous les discours prononcés dans cette mémorable’ diseus- 
sion, ele., avc une introduction et des notes, 1 vol. in-8, 1849." 

- Congrès des amis de In ‘paix universelle, réunis à Paris 
cn 1849. Compte rendu des séances cte., d'unc visite au prési- 
dent'de la-République ; de trois meetings cn Angleterre : précédé 

: d'un résumé historique sur le niouvement en faveur de la paix, 1850, 
Brochure in-8, : " . US ee 

: Be l'origine et de là filiation di mot Économie politique 
. ct des:divers autres noms donnés à Ja science écono- . 
mique.: 1852. Brochure in-S. ° ° - PU NT 

‘Les Mélanges d'économic politique, d’Alcide Fonteyraud : mis . 
"en ordre, annolés el anginentés d'une Nolice sur l'auteur. & vol. 

.in-8,1853. | 7e Lo 7. 
L'Annuaire de l'économie politique et ‘dc In statistiques 

: publié de. concert avec M: Guillaumin (les douze premières années, ! 
1844-1855) (élaboration des documents officiels: diverses notices 
spéciales ; un coup d'œil sur lesévénements éconoiniques de l'année). 

Nombreux artteles d'économie politique, de Statistique, de finances, 
d'industrie, de commerce, etc., dans le Dictionnaire du Commerce 
et des Marchandises (1831-1839); — dans le Journal des Éconv-. 
mistes dcpuis sa fondation (1842); — dans le Dictionnaire de L'Ééo:, 
nomie politique (1852-1 853); — le Noureau Journal des connaissances 

. utiles, etc. . FT 5 | ° 

Nouveau Sournal.des connnissances utiles,, publié avec le 
concours de plusicurs savants el hommes pratiques, Recueil d'éco- * uômie rurale, domestique, industrielle, des sciences appliquées, ele. 
(7 fr. 50 c. par an), paraissant depuis mai 1853, et formant chaque: 
année 1 vol. grand in-8 à deux colonnes, avec gravures, — 4 vol. ont paru. — Bureaux, rue de Provence, 3. : - 
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